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QUESTIONS ECRITES

Etrangers (politique à l'égard des étrangers).

34170. — 4 août 1980. — M. Jean Auroux appelle l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les conséquences
de la diminution de 25 p. 100 des crédits du fonds d'action sociale
pour les travailleurs migrants . Cette mesure va entraîner de graves
conséquences quant à la situation d ' analphabétisme qu'elle va
renforcer et quant à l'activité socle-éducatrice, elle va créer de
lourdes difficultés financières aux associations qui travaillent dans
ce secteur. Est-ce là une mesure d 'accompagnement de la pclitique
de. suspension de l'immigration. li lui demande quelles mesures il
prévoit pour arrêter cette -tendance à l'analphabétisation et pour
permettre la poursuite des actions socio-éducatives en faveur des
immigrés .

Machines-outils (emploi et activité).

34171 . — 4 août 1980. — M. Jean Auroux appelle l 'attention de
M. le ministre de l'Industrie sur la situation française de l'industrie
de fabrication de matériel textile. En effet, il semble qu'au niveau
de la recherche des efforts soient faits dans le sens de l'innovation
technologique mais, si les idées ne manquent pas, elles ne peuvent
souvent être mises en oeuvre du fait de la quasi-inexistence en ce
domaine de l'industrie mécanique, de la machine-outil et plus
spécialement de l'industrie de construction de machine textile.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
permettre à notre pays d'être présent dans le secteur de la machine
textile et, en particulier, pour aider les entre,.rises travaillant
sur ce réseau et principalement les A. R. C. T.
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Assurance maladie maternité (cotisations).

34172. — 4 août 1980 . — M. Michel Delprat attire l 'attention de

M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la profonde décep-
tion resentie au niveau des commerçants et artisans, concernant

l' application de la loi du 27 juillet. 1973 . En effet, les articles 9 et 20

prévoient l ' harmonisation des régimes de retraite, et l'alignement
progressif des cotisations sur celles du régime général et ce,
avant le 31 décembre 1977. Or, les artisans retraités continuent de
payer des cotisations au régime d'assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles au taux de 11,65 p . 100.
Ils se considèrent, à juste titre, défavorisés depuis le vote de la
loi du 28 décembre 1979 qui a institué une nouvelle cotisation sup-
plémentaire de 1 p . 100 sur la retraite du régime général et, par
le biais d 'autres dispositions, sur les avantages vieillesse servis par
des régimes différents, ce qui est le cas des = polypensionnés

	

et

a polyaetifs e . Le vote récent de la loi en faveur de la promotion
de la famille accentue encore les injustices ressenties par cette caté-
gorie professionnelle puisque, seuls, les salariés du régime général
pourront bénéficier de la prime au troisième enfants . Il lui demande

si, t ' •rns le prochain budget, il compte prendre des mesu res allant
dans le sens de l 'article 9 de la loi d'orientation du 27 juillet 1973,
dans le respect de la parole donnée et de l ' esprit de la loi . Les
commerçants et artisans qui versent des cotisations plus impor-
tantes, sans aucune amélioration des prestations, attendent main-
tenant des actes du Gouvernement.

Instruments de précision et d'optique (entreprises).

34173. — 4 août 1930 . — M. Guy Bêche appelle l ' attention de

M. le ministre de l'industrie sur les conséquences du rachat de
l ' A. O . I. P . par C . I. T .Alcatel (groupe C . G . E.) . Selon certaines infor-
mations, cette opération aurait pour conséquence la mise en
oeuvre d 'un plan de licenciement d 'une partie du personnel par le
biais notamment des a primes de départ volontaire * . Ces licencie-
ments pourraient laisser présager à terme une disparition totale
de l'A. 0 . I . P. Une telle situation, si elle était exacte, serait inac-
ceptable : après avoir refusé à cette coopérative les aides néces-
saires au maintien de son activité, les pouvoirs publics seraient
responsables de son rachat et de sa liquidation par un groupe
privé . En conséquence, il lui demande de l 'informer sur les condi-
tions dans lesquelles l ' A . 0 .1 . P . a été rachetée par C .I.T.-Alcatel
et sur l 'existence ou non d ' un tel plan de licenciement.

Publicité (réglementation).

34174. — 4 août 1980 . — M. Alain Chénard appelle l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le retard pris dans l'application
de la loi n" 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité,
aux enseignes et préenseignes . L'article 44 de cette loi prévoit
qu 'elle entrera en vigueur à une date fixée par décret et au plus
tard six mois après sa promulgation . Or, à ce jour, aucun décret
n'est encore paru au Journal officiel. Il lui demande des précisions
sur la nature des difficultés qui pourraient justifier le retard pris
dans l ' élaboration des textes réglementaires . Il souhaite également
connaître la date envisagée pour la publication de ces textes.

Budget : ministère (administration centrale).

34175. — 4 août 1980. — M . Alain Chenard attire l' attention de
M. le ministre du budget sur l 'importance du délai que les services
fiscaux départementaux mettent à satisfaire les demandes de rap-
ports estimatifs des biens indispensables à la réalisation des projets
édilitaires et à produire ces documents. Il lui semble que l 'aggrava-
tion de ces délais tient aux tâches nouvelles imparties à ces services
par le. mise en application de la législation nouvelle relative aux
déclarations d'intention d ' aliéner et mises en demeure, tâches
nouvelles qui n 'ont pas été compenéées par la dotation adéquate
de ces services en personnel. II lui rappelle que ce retard dans la
satisfaction des demandes d 'estimation traditionnelles pénalise gra-
vement les collectivités locales qui les formulent : retards de réalisa-
tion des projets, augmentation des coûts des travaux et des
emprunts. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre à la disposition de ces services fiscaux les moyens à la
hauteur de leur tache.

Retraites complémentaires (S . N. C. F.).

34176. — 4 août 1980 . — M . Roger Duroure attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la situation des anciens agents
de la S .N.C.F. qui n'ont pas quinze ers d ' ancienneté dans la
société . Alors que les agents de la fonction publique bénéficient au
bout de quinze ans d'ancienneté du régime Ircantec ; que les anciens

auxiliaires de la S .N.C.F. n 'ayant pas ces quinze ans d 'ancienneté
sont rattachés à une caisse complémentaire de salariés, rien n' est
prévu pour les cadres permanents de la S N .C .F . qui ont moins
de quinze ans de service. L 'extension à ces agents de la retraite
complémentaire selon les modalités de la loi de 1972, proposée
en 1978, était prévue en fonction d ' une modification du règlement
de la S.N .C .F. et d 'une décision du ministre de tutelle . Or, à ce
jour, cette décision n ' est toujours pas intervenue . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre
l ' extension prochaine du régime de retraite complémentaire aux
anciens agents de la S.N .C .F . ayant moins de quinze ans d' ancien-
neté.

Produits agricoles et alimentaires (aliments du bétail).

34177 . — 4 août 1977. — M. Roland Florian rappelle à M. le minis-
tre de l ' agriculture que la récupération des sous-prnduits d ' origine
agricole est une question de plus en plus à l ' ordre du jour . De
nombreux rapports officiels insistent sur l 'important potentiel que
représentent ces sous-produits dans la réduction de certains coûts
de production ou dans une valorisation par les animaux . En parti-
culier, le secteur betteravier présente une grande importance en ce
qui concerne l ' utilisation directe des sous-produits (pulpes( dans
l 'alimentation animale, tant par les quantités récupérables que par
l 'intérêt de ces sous-produits sur le plan alimentaire . Or, ces sous-
produits sont de plus en plus systématiquement achetés et exportés,
principalement par des societés belges ou hollandaises, à tel point
que, dans le département de l'Oise, il est devenu impossible aux
petits éleveurs d ' obtenir des pulpes auprès des sucreries . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour favoriser une
utilisation sur place, par les éleveurs français, des sous-produits
de notre agriculture, notamment pour le secteur betteravier.

Agriculture (aides et préts).

34178. — 4 août 1980 . — M. Roland Florian appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les conséquences pour l 'agri-
culture de la politique d ' encadrement du crédit . Mis en place
depuis plusieurs années, l 'encadrement du crédit se fait de plus
en plus draconien à un moment où de sérieuses menaces pèsent
sur l 'activité économique . Aujourd ' hui, il touche particulièrement
le Crédit agricole et rend caduc l 'accord de 1978 entre le Gouver.
nement et la fédération nationale du crédit agricole . Les agricul-
teurs en difficulté et les jeunes agriculteurs sont les premières
victimes de cette situation . De plus, le financement traditionnel des
récoltes lui-même est menacé par sa mise dans l 'encadrement:
trois milliards de francs ont été autorisés alors qu ' il en faudrait cinq.
Or les agriculteurs, de plus en plus endettés, attendent la récolte
pour régler leurs fournisseurs . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre au Crédit agri-
cole de continuer à apporter sa solidarité à l 'égard des agriculteurs
les plus en dificulté et de revenir à un mécanisme de financement
des récoltes qui soit moins dommageable et respecte mieux les
contraintes propres à l' activité agricole.

Etablissernents d' hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Oise).

34179 . — 4 août 1980. — M. Roland Florian attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés d ' application dans la région de Senlis de la loi du 31 décem-
bre 1979 faisant obligation aux centres hospitaliers de créer des
structures d ' interruption volontaire de grossesse à la disposition
de la population . Afin de répondre aux besoins de la population
du secteur de Senlis et de ses environs, des I . V. G . ont été prati-
quées à l'hôpital de Senlis depuis le 14 juin 1979 dans le cadre du
service gynécologie-obstétrique. Parallèlement, pour compléter cette
structure, un centre de planification s' est ouvert dans l ' enceinte de
l 'hôpital de Senlis le 21 septembre 1979 . Hormis une conseillère
conjugale et tin médecin gynécologue rémunérés à la vacation, le
personnel du centre n ' est pas rémunéré spécifiquement pour cette
activité . La pratique des I. V. G . s 'est déroulée dans des conditions
comparables : il s ' est agi d'une activité supplémentaire pour le
personnel du service de gynécologie-obstétrique sans qu'il se soit
vu renforcé à l 'occasion de cette mission nouvelle . Bien au contraire,
des réductions d'effectif sont envisagées. Cette situation se traduit
par un accroissement de la charge de travail à laquelle le personnel
devrait faire face. Elle met en cause la qualité des soins et la
sécurité des malades et des usagers du service . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation
et faire en sorte que la loi puisse être appliquée dans des condi-
tions satisfaisantes .
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Assurance matante maternité bénéficiniresn

34180 — 4 août 1980 . — M. Raymond Forni demande à M . le
ml r ;atre de la santé et de la sécurité sociale s'il lui parait normal
,u ' un ancien salarié qui e cotisé pendant une lon g ue période . plus
de tees e ans . et qui s 'est décidé ensuite à exer cer sa profession
dans le cadre artisanal, soit pénalisé s ' il tombe malade . En effet
si cette maladie survient quelques années après son installation
et qu 'il n'a ,"s en" ,e atteint l'âge de la retraite, il se trouve
pratiquement prive de moyens de subsistances et se trouve dans
une situation dramatique . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour remédier à une telle injustice.

Protection civile i sapcurs-pompiers).

34181 . — 4 août 1980 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle l 'atten-
don de M. le ministre de l'intérieur sur le problème de l' assimi-
lation des cadres professionnels de sapeurs-pompiers aux cadres
des services techniques des collectivités locales, assimilation qui a
déjà été réalisée pour les catégories B . C et D. Pour ce qui
concerne les officiers de la catégorie A, des promesses mil été faites
par les ministères de l'intérieur et du uedget pour que leur assi-
milation soit effectuée complètement en t- janvier 1980 . A ce
jour, la concertation n' ayant pas shnuti . l ' intégration n ' est pas
encore réalisée. Il lui demande donc quelles mesures ii compte
prendre pour que les promesses soient tenues le plus rapidement
possible .

Educution physique et sportive p personnet).

34182 . — 4 août 1980 . — M. Charles Hernu attire l ' attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur le pro-
blème du remboursement des frais de déplacement des instituteurs
conseillers pédagogiques en éducation physique et sports . lis consta-
tent, en effet, tout d ' abord une disparité avec leurs collègues
conseillers pédagogiques auprès des I . D . E. N . En second lieu . ils
considèrent comme inexplicable et anormal que le volume global
pour le remboursement de leurs frais de déplacement soit, en
1980 . inférieur à ce qu ' il était les années passées, ce qui constitue
une baisse considérable si on raisonne en francs constants . Enfin,
l'augmentation du prix de l'essence et de tous les frais d'entretien
des véhicules automobiles aurait dû normalement conduire à une
augmentation très sensible des crédits pour le remboursement de
leurs frais de déplacement . Cet ensemble de considérations rend
l 'exercice de leur activité professionnelle extrémemcnt difficile, et il
est bien évident que, si des mesures n 'étaient pas prises très rapi-
dement, ils seraient contraints de ne plus se déplacer . ce qui serait
très préjudiciable au bon fonctionnement du service public d ' édu-
cation . En conséquence, il lui demande donc de lui faire cennaitre
quelles mesures il envisage de prendre pour régler ce problème.

Assurance maladie maternité (prestations).

34183 . — 4 août 1980 . — M . Charles Hernu expose à M. le minis-
tre de la santé et de la sécurité sociale les conditions de versement
des cotisations des chefs de clinique-assistants des hôpitaux, per-
sonnel hospitalo-universitaire temps plein . Actuellement, leur salaire
hospitalier et universitaire est soumis à retenue, mais ils ne perçoi-
vent des prestations que sur la partie universitaire de leur traite-
ment . Ils s' étonnent de cette situation unique oû, cotisant sur deux
employeurs, ils ne perçoivent que la moitié de leurs prestations,
alors que les émoluments des autres médecins hospitalo-universi-
taires temps plein titulaires ne sont soumis à aucun prélèvement
sur la part hospitalière. Il lui demande en conséquence quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation.

in _te_

Etablissements d ' hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

34184. — 4 août 1980 . — M. Charles Hernu attire l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le non-respect
trop fréquent des dispositions du décret n" 70-1186 du 17 décem-
bre 1970 relatif aux aides soignantes. En effet, les aides soignantes
ne peuvent donner, sans le contrôle et la responsabilité des infir-
mières diplômées d ' État . que des soins d ' hygiène générale à l'ex-
clusion de soins médicaux . Or, il s 'avère, clans la pratique. que dans
de nombreux établissements hospitaliers des travaux matériels, qui
normalement devraient être exécutés par des agents de service
hospitalier, sont confiés aux aides soignantes . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation préju-
diciable pour les aides soignantes .

Enseignement seeuadutre ipersuru'eli.

34185. — 4 août 1980 . — M . Charles Hernu attire l 'attention de
M. le mi :dstre de l'éducation .sur la notation administrative des
enseignions du second degré . La note attribuée est notamment fonc-
tion de l ' assiduité du fonctionnaire . Loris des commissions paritaires
de nutation, de nombreux enfants se trouvent sanctionnés par une
appréciation restrictive . sans que cela entraine néces s airement une
baisse des notes, pour des absences dues à de, congés de maladie
de courte durés. . De plus . les enseignants sont victimes des mémes
sanctions pour n'es congés de maternité et des rb• :nees liées à des
difficultés de sat té de ses propres enfants . Il semble qu ' il y a là
un problème majeur, au moment où l'on semble s ' inquiéter de la
dénatalité, et mi l'on p rime le troisième enfant . Il lui demande donc,
s'il entend prendre des directives claire, mettant un terme à des
sanctions qui peuvent pénaliser un fonctionnaire dans le déroule-
ment de sa carrière.

Enseignement superieer et pottbuccalauréat
ietablissen'ents : Finistère,.

34186 . — 4 ami( 1980 . -- Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre des universités sur la suppression de nombreuses
formations à l'U . B . O . université de Bretagne occidentale . Sous
prétexte de •ationnaiiser l 'enseignement supérieur, voici que nous
apprenons que le ministère décide autoritairement de supprimer
plusieurs enseizr,entetts à EU . B . O . licence de sciences économiques,
d ' allemand, D . r' . S . S . d'administration des collectivités locales,
licence des sciences de la terre, men . Ces suppressions se font sans
aucune compensation en dépit des nombreuses demandes formulées
et fort justifiées 1) . E . S . S . d ' agro-alimentaire, D . E . A . d'électro-
nique .m . C 'est en fait à une véritable agression contre l 'U . B . O.
que l'on assiste . Cette université, qui permet à de nombreux étudiants
de notre région de poursuivre leurs études supérieures, ne saurait
tolérer une poiitique qui vise à terme sa disparition . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour revenir
sur ces décisions scandaleuses.

Baur 'baud d'habitation : Bretagne).

34187. — 4 août 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l'application
den acco rds Delmon . En effet, les notaires agents immobiliers ont
signé ces accords, en dépit de quoi les organisations d ' agents immo-
biliers en Bretagne annulent les baux de tous les locataires venant
à expiration en septembre avec pour conséquence, pour les locataires,
soit de se retrouver à la rue, soit de subir une majoration de loyer
de 40 à 80 p. 100 . En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre pour faire respecter ces accords Delmon par
: 'ensemble des signataires.

Handicapés établissements : Finistère).

34188 . — 4 août 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . l e ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
du centre pour infirmes moteurs cérébraux Les Pâquerettes de
Dirinon, dans le Finistère . Cet établissement fonctionne en effet
avec des moyens insuffisants com p te tenu de la gravité des handi-
caps et de l ' éventail des âges 'huit à vingt ans', insuffisance ou
absence totale du personnel nécessaire économe, psychologue, kiné-
sithérapeutes, éducateurs, assistante sociale' . De plus, on constate
des retards très impor tants dans le versement des subventions d 'équi-
pement et d 'inv estissement pourtant très insuffisantes . En consé-
quence, elle sui demande quelles mesures il entend prendre pour
permettre un bon fonctionnement de ce centre iassurance de trois
postes d 'instituteurs à la rentrée ; ; l'embauche d 'un personnel médi-
cal et éducatif correspondant aux normes de l'annexe XXIV bis et
aux besoins réels ; l'établissement d'un prix de journée en
conséquence .

Impôts et Saxes (taxe d'apprentissage).

34189 . — 4 août 1980 . — Mme Marie !asti attire l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur le problème de la répartition
de la taxe d'apprentissage. Dans sa réponse à la question n" 25950
du 18 février 1980, il est stipulé que 33 p. 100 du total des subven-
tions sont versés aux établissements publics, contre 23,5 p. 100
aux centres de formation d ' apprentis et 29,5 p . 100 aux établisse-
ments de tous niveaux . Il manque donc 11 p . 100 pour lesquels n 'a
pas été donnée de destination . D'autre part, il n 'est pas non plus
précisé la part, pour le public, de l 'enseignement supérieur. En
conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui donner ces
prévisions ainsi que la part accordée par enfant, la part par région
et s' il envisage de procéder à une réforme permettant un système
de péréquation entre régions .
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales : Ille-et-Vilaine).

34190. — 4 août 1980. — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
anormale des élèves des écoles de sages-femmes et de manipulateurs
d'électro-radiologie médicale de Rennes . Le conseil d'administration
du centre hospitalier de Rennes (dans sa séance du 31 avril 198U)
a décidé que le montant des études de sage-femme s 'élèverait à
9 000 francs et à 12 000 francs pour les élèves manipulateurs d'électro-
radiologie médicale. L'Etat s ' est engagé à prendre en charge ces
études à partir de janvier 1981 . En conséquence, elle lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les élèves n 'aient pas,
conformément à l 'article 5 de leur régime intérieur, à prendre en
charge les frais inhérents à leurs études, ce qui créerait une ségré -
gation par l 'argent.

Etrangers (Turcs).

34191, — 4 août 1980. — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la régulari-
sation des travailleurs turcs a sans papiers r . Quatre mois après
que l ' opinion ait été alertée sur les scandaleuses conditions de
travail dans les ateliers de confection de Paris, les dossiers non
régularisés par la direction départementale du travail le sont en
vertu du manquement à la réglementation en vigueur concernant
les offres d'emploi assurant des conditions d'hygiène de logement
et de rémunération dignes. Or ceci, loin de pénaliser les employeurs,
atteint en fait les employés, car rien n'a changé depuis le mois
de mars dernier. En conséquence, elle lui demande quelles mesures
il entend prendre pour mettre fin à cette situation profondément
inacceptable .

Educatiou physique et sportive
(enseignement supérieur et post baccalauréat : Hérault).

34192 . — 4 aoùt 1980. — Mme Marie Jeep attire l 'attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la baisse
de recrutement aux C . R . E . P. S . de Montpellier. En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il entend prendre pour le maintien
de la formation actuelle dans un établissement qui a toujours
obtenu d'excellents résultats au professorat et au professorat
d'adjoint d' E. P . S.

Agriculture (politique agricole).

34193. — 4 août 1980. — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation financière inquié-
tante de l 'agriculture . L 'agriculture française est lourdement endet'
En 1980, les agriculteurs devront rembourser 16 milliards de francs,
soit l'équivalent du quart de leur revenu global et il est bien évident
que cette charge financière est inégalement répartie. De plus,
cette situation est d'autant plus grave que cet endettement n'a
pas pour origine un accroissement de l 'investissement qui aurait
au contraire tendance à baisser . 100 000 exploitations sont en fait
menacées. En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
entend prendre pour éviter que l'agriculture ne devienne «une
nouvelle sidérurgie s.

Postes et télécornnturications (courrier).

34194. — 4 août 1980. — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le secrétaire d'état aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les problèmes d'acheminement du courrier. A un
moment où il est question d ' une «troisième vitesse» de courrier,
il nous semble que le service postal sera amélioré non pas par des
heusses de tarif incessantes mais en dotant ce service de moyens
nécessaires à son fonctionnement, notamment en matière de per-
sonnel. En conséquence, elle lui demande quelles mesures ii entend
prendre pour que le service des P. T . T . retrouve la valeur qui
faisait de lui le premier du monde.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Finistère).

34195 . — 4 août 1980. — Mme , . unie Jacq attire l'attent'on de
M. le ministre de l'éducation sur les graves difficultés que ren-
contrent les élèves de terminale du Finistère et de Bretagne pour
accéder en L U. T. Les I.U .T . ont des capacités d'accueil telle.
ment limitées que la situation y est obligatoirement draconienne.
Les étudiants concernés sont donc soit, dans le meilleur des cas,

obligés de s 'expatrier, soit d'abandonner l 'orientation conseillée par
leurs professeurs et les services concernés de l 'éducation nationale.
En conséquence, elle lui demande quelles mesures il entend prendre
pour augmenter rapidement les capacités d 'accueil des I.U .T . de
Brest et de Quimper.

Impôts locaux (impôts directs).

34196 . — 4 août 1980 . — N'ayant pas eu de réponse à sa ques-
tion écrite n" 2,1811 de décembre 1979, M. Pierre Jagoret appelle à
nouveau l 'attention de M . le ministre du budget sur les modalités
de dégrèvement d'impôts locaux dont peuvent bénéficier les contri-
buables non imposables à l'impôt sur le revenu des personnes phy-
siques . La législation prévoit que sous certaines conditions les
personnes bénéficiant du F . N . S . peuvent être dégrevées totalement
de la taxe d ' habitation. Cela ne pose aucun problème lorsque dans
le cas d'un couple l'allocation du F. N. S. est établie au nom du
mari. Il n'en est pas de même lorsque l'allocation du F . N . S . est
demandée par l 'épouse, car l 'administration fiscale considère que le
redevable de la taxe d'habitation est automatiquement l 'époux. Aussi,
il lui demande s'il n ' estime pas logique et conforme à l'évolution
des esprits qui reconnait l 'égalité de l' homme et de la femme
d'étendre les modalités de dégrèvement à tous les foyers dont
l ' un des membres bénéficie du F . N . S. à partir du moment où il
n ' est pas assujetti à l ' impôt sur le revenu des personnes physiques.
11 lui signale qu'un problème analogue se pose pour l'exemption
de la taxe foncière sur les prop:iétés bâties : il y a dégrèvement
si l 'époux au nom de qui le rôle est établi est invalide mais il n'y
a pas exemption si c ' est l ' épouse qui est invalide. Aussi, il lui
demande également s 'il envisage de mettre fin à des mesures dis-
criminatoires qui sont les séquelles d'un esprit d ' un autre âge.

_min

Agriculture (politique agricole).

34197. — 4 août 1930. — M. Pierre Jagoret appelle l' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les modalités d 'application des
décrets et arrêté du 28 avril 1976 relatifs aux critères de délimi-
tation des zones agricoles défavorisées. Il constate que parmi les
zones délimitées par l ' arrêté d 'application du 28 avril 1977 ne
figurent pas de nombreuses communes ou cantons qui paraissent
remplir les conditions prévues par l 'arrêté du 28 avril 1976 . C'est
le cas en particulier de nombreux cantons du centre Bretagne et
plus précisément les cantons du Sud-Ouest du département des
Côtes: du-Nord, où la densité de population, le rythme du dépeuple-
ment, le revenu brut d ' exploitation et la production agricole finale
semblent inférieurs aux seuils prévus par les textes. L'octroi des
aides spéciales aux investissements attribuées aux zones agricoles
défavorisées serait donc largement justifié pour maintenir vivantes
ces régions. Il lui demande donc les mesures qu 'il compte prendre,
pour que ces parties du territoire soient classées parmi les zones
agricoles défavorisées. Il lui demande en outre les raisons qui ont
conduit le Gouvernement français à réserver aux seules zones de
montagne et de piedmont les indemnités compensatoires d ' handicaps
naturels permanents prévues par les directives de la Communauté
eur1 éenne, et s'il n'estimerait pas opportun d'en étendre l'attri-
bution à l 'ensemble des zones agricoles défavorisées afin d 'y main-
tenir dans des conditions de revenus un peu plus décentes les popu-
lations qui jouent à l'égard de la collectivité nationale un rôle
irremplaçable de préservation du milieu naturel et de mettre ainsi
fin à une désertification croissante et dangereuse sous de multi-
ples aspects .

Bette (baux d ' habitation : Bretagne).

34198. — 4 août 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion difficile à laquelle doit faire face un nombre croissant de
locataires en raison de l 'absence du respect des engagements de
modération qu'avaient cependant pris des associations de proprié-
taires. Dans de nombreuses parties du pays, en particulier en
Bretagne, on constate une dénonciation systématique des baux
venant à expiration en septembre prochain qui semble bien ressor-
tir d'une consigne générale. Cette dénonciation s'accompagne de la
proposition d' un nouveau bail assortie d ' une majoration variant de
40 à d0 p . 100 quand il ne s'agit pas d ' un doublement pur et simple.
En l 'absence de tout texte législatif, l 'administration tout comme les
commissions préfectorales paraissent désarmées. I! lui demande
quelles mesures il compte prendre pour faire entendre raison à
ceux qui paraissent abuser de leur position . Il lui demande en
particulier s'il n 'estimerait pas opportun et de nature à faciliter
une solution du problème de faite participer les associations de
locataires aux commissions préfectorales chargées des problèmes
de loyers .
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Police (compagnies républicaines de sécurité,.

34199 . — 4 août 1980. — M. Pierre Jagoret fait part à M. le
ministre de l'intérieur de son inquiétude devant la multiplication
des sanctions disciplinaires frappant le personne] des compagnies
républicaines de sécurité . Ceci a toute l ' apparence d 'une politique
systématique de reprise en mains d ' un corps de fonctionnaires,
sur les motifs de laquelle on ne peut que s 'interroger . Il appelle
plus particulièrement son attention sur le cas d'un membre de la
compagnie républicaine de sécurité n" 13 qui a ., été muté d 'office
pour manquement à l ' obligation de réserve et ce bien que le
conseil de discipline ait estimé ne pouvoir proposer une sanction.
Le motif à l 'origine de celte sanction étant la distribution, en
dehors du service et des locaux d 'emploi, d ' un tract rédigé par
l'organisation syndicale dont ce fonctionnaire est responsable, il
lui demande s'il entend, par une hâtive assimilation entre activité
syndicale et activité politique, priver une catégo r ie de fonction-
naires du droit de s 'organiser et de s'exprimer pour défendre ses
intérêts professionnels et, si telle n 'est pas son intention, quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme à une évolution
inquiétante pour l ' avenir de nos libertés.

Justice : ministère (personnel,.

34200. — 4 août 1980 . — M. Pierre Jagoret appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur la situation des fonctionnaires
des cours et tribunaux qui bénéficient d ' une indemnité com p lémen-
taire pour travaux supplémentaires . Compte tenu de l'augmenta-
tion des traitements, cette indemnité a subi une diminution de
32 p . 100 par rapport à 1978 . Il lui rappelle l 'engagement pris par
- s chancellerie n'attraper cette année en francs constants le niveau
de 1978) et il lut demande quelles mesures il compte prendre pour
que ces engage_men . soient traduits dans des mesures concrètes et
si il entend bien, comme il s'est engagé, substituer en 1981 une
indemnité proportionnelle au tr aitement à l 'indemnité spéciale
existante .

Fruits et légumes iponunes de terre : Bretagne ;.

34201 . — 4 août 1980 . — M . Pierre Jagoret appelle à noeveau
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la nécessité de
mettre sur pied une solution permanente aux problèmes multiples
qui confrontent les producteurs de primeurs et en pal Welter les
producteurs de pommes de terre de la zone légumière bretonne.
La répétition de crises annuelles, la mise en garde des profession-
nels et des parlementaires (question orale de M . Pierre Jagoret
du 25 avril 1980) n 'ont pas convaincu le Gouvernement d'entre'
prendre en temps voulu les actions nécessaires : au niveau de la
Communauté européenne pour l ' élaboration d ' un règlement légu-
mier, pour le respect de la préférence communautaire et de l'appli.
cation des règles anti-dumping ; au plan national pour la mise en
application du plan régional légumier, pour l ' adoption de règles de
garanties ne privilégiant pas systématiquement les gros producteurs,
pour que la profession des producteurs de pommes de terre (pri-
meur et conservation) s ' organise afin de mettre un terme aux gas-
pillages et aux incohérences, sources d 'incompréhension des consom-
mateurs et de la violence des producteurs ruinés . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que soient adopté un
règlement européen, respectée la préférence communautaire et
contrebattus les dumpings des pays tiers. Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que soit définie avant le début
de la prochaine campagne une politique de production évitant le
renouvellement de situations de crises dont on ne peut que s'éton-
ner qu'elles semblent à chaque fois surprendre les pouvoirs publics
malgré leur répétition à chaque campagne. Il lui demande enfin
d ' indiquer quelles raisons ou quels intérêts s' opposent à l'adoption
sens retard du plan légumier régional, élément essentiel d ' une
politique rationnelle de production.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Finistère).

34202 . — 4 août 1980 . — M . Pierre Jagoret appelle l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les conséquences pour les assis-
tants de la section d ' anglais de l' université de Bretagne occidentale
des modalités de l'arrêté du 28 niai 1880 relatif au concours de
recrutement pour l'accès au corps des maitres-assistants. Cet arrêté
prévoit la création de six emplois titulaires tmaitres-assistants)
alors que onze assistants remplissent toutes les conditions requises
pour postuler. ,)ix d 'entre eux ont au moins cinq ans d 'ancienneté
et plusieurs sont et" activité depuis près de dix ans . Neuf étaient
inscrits sur la liste d'aptitude à la fonction de maître-assistant, deux
d'entre eux sont docteurs . Cette situation suscite une vive inquié-
tude parmi les personnels concernés d'autant qu 'il ne semble pas

qu'un deuxieme mouvement, qu'usait laissé espérer le ministère, soit
prévu et que les promesses faites à plusieurs repri-es selon les .
quelles le nombre de créations correspondrait au nombre d'agré-
gés n ' ont pas été tenues . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour éviter que soit affaibli de façon dramatique
le potentiel de la section anglais de l ' université de Brest qui a
besoin de son effectif actuel pour assurer les multiples tâches qui
lui incombent aussi bien dans les U . E . R . littéraires que dans les
U.E.R . de droit et de sciences, au centre littéraire de Quimper
et dans les missions de formation permanente.

Enseignement pregrannnes).

34203 . — 4 août 1980 . se M . Jean Laurain appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation de l ' enseignement des
sciences de la vie et de la terre dans le système éducatif français.
A l ' heure où la biologie et la géologie jouent un rôle de plus en
plus important dans la vie des hommes, qu'il s' agisse de leur santé,
de leur alimentation, de leur environnement, des problèmes d'éner-
gie, etc ., les réformes en cours réduisent !a place accordée à
l 'enseignement des sciences biologiques et géologiques et nuisent à
l ' efficacité de cet enseignement en aggravant les conditions dans
lesquelles il est donné . C est ainsi que l 'horaire a été réduit en
sixiéme et en cinquième, que les effectifs se sont accrus dans le
1 u cycle avec suppression des dédoublements pour les travaux
pratiques, que le matériel pour ceux-ci est souvent insuffisant,
qu'il n 'y a plus d 'épreuves de sciences naturelles dans les
séries A et B du baccalauréat ni d'enseignement de cette discipline
dans les autres classes de seconde . En conséquence, il lui demande
s'il compte prendre en considération les voeux maintes fois formu-
lés par les enseignants de biologie-géologie et par les plus hautes
sommités du monde scientifique, à savoir : introduction d ' an ensei-
gnement de deux heu, es .̀Hebdomadaires de sciences biologiques et
géologiques dans toutes les sections des classes de secondes, pre-
mières et terminales ; t _introduction d ' une épreuve de biologie,
d 'importance modulée . dans Lies les séries du baccalauréat ; main-
tien dans le 1 u cycle d ' un horaire de deux heures hebdomadai-
res de travaux pratiques avec groupes n 'e'. -"ant pas dix-huit
élèves ; formation minimale identique pour to

	

professeurs et
mise en place d 'une formation continue.

Bourses et allocations d 'études (bourses du second degré).

34204. — 4 août 1980. — M . Christian Laurissergues appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l ' éducation sur la décision qui vient d ' être
prise par ses services de ne pas augmenter à la prochaine rentrée
le montant des bourses du second degré . Au moment ou !a situa-
tion économique, en particulier le chômage et le taux annuel de
l 'inflation mettent nombre de familles défavorisées dans une situa-
tion précaire, cette décision aggrase les inégali t és sociales face à
l'école . Une telle mesure qui est l'achèvement d'une évolution sur
plusieurs années puisque depuis 1978 le taux d'augmentation n 'a
cessé de diminuer pour atteindre zéro cette année, est également
une mise en cause des prin :ipes r-(publicains du droit de tous à
l' éducation et d 'égalité des citoyens devant l ' école . En conséquence,
il lui demande s'il n ' envisage pas de reconsidérer cette décision.

S . N.C.F'. ( ligues : Corse).

34205. — 4 août 1930. — M. Christian Laurissergues attire l'atten-
tion de M . le ministre des transports sur le réseau des chemins
de fer corses . Ce réseau joue un rôle fondamental dans le déve-
loppement de file, reliant des ports importants et les deux grandes
villes corses. De surcroit, ce type de transport déjà très utilisé
par la population et les touristes serait appelé à connait•e une
fréquentation renforcée dans le cadre d ' une réelle politique des
transports collectifs, d 'économies d' énergie et de développement
économique de Pile . Actuellement, ce réseau est menacé par le
mauvais état du matériel, le manque de personnel, les risques
de fermeture de la ligne de la Balagne . En conséquence, il lui
demande : quelles garanties le Gouvernement entend apporter au
maintien et à la modernisation du réseau ; s 'il peut être mis en
place une table ronde réunissant les représentants des pouvoirs
publier, de l 'exploitant C . F. T. A .), des syndicats, des collectivités
locales et des usagers afin de réaliser un plan de modernisation
des chemins de fer corses, intégré dans un développement ordonné
des transports en commun dans file ; s 'il entend faire étudier les
conditions de la réouverture de la ligne Bast!s—Porto-Vecehio, dont
l' abandon est considéré comme une erre r ; que soit envisagée
l' ouverture rapide de négociations concernant le personnel et por-
tant sur une amélioration des conditions de travail, la revalorisation
des bas salaires, l ' instauration d ' une prime d'ancienneté et la
revision du statut des agents embauchés depuis 1972 .
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Logement participation des employeurs à l'effort de construction I.

34206 . — 4 août 1980. — M. Philippe Madrelle appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
graves conséquences du décret du 5 mars 1980 concernant les
nouveaux critères d ' investissement du 1 p. 1110 de la participetior
des entreprises à l 'effort de construction, Il souligne le caractère
discriminatoire et restrictif de ce décret qui prive non seulement
les cadres supérieurs mais également les ménages à double salaire
et les futurs retraités du bénéfice des prêts de 1 p . 100 en matière
d ' accession à la propriété . En modifiant les modalités de répartition
d et la contribution des entreprises au logement de leurs salariés,
ce décret remet en cause les fondements même d ' une institution
destinée à aider tous les salariés. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui préciser les mesures qu 'il compte prendre pour
annuler le décret susvisé.

Justice : ministère (per .sonuel'.

34207. — 4 août 1980 . — M . Jacques Mellick appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur les modalités de relèvement
de l'indemnité pour travaux supplémentaires des fonctionnaires de
justice . Les fonctionnaires des cours et tribunaux bénéficient d 'une
indemnité complémentaire pour travaux supplémentaire, qui diminue
régulièrement . Cette diminution est de 32 p . 100 par 'appert à 1978
compte tenu de l'augmentation des traitements . M. le ministre
de la jicstice a fait connaître au début de l ' année tant aux
secrétaires généraux du syndicat autonome des fonctionnaires des
cours et tribunaux qu'aux divers parlementaires qui l 'ont interrogé,
que le but de la chancellerie était, pour 1980, de retr ouver, en
francs constants, le niveau de 1978 et, pou r 1981, de substituer à
cette indemnité, une Indemnité propartionnelte au traitement . I! lui
demande pour quels motifs ces engagements n 'ont pas été tenus
à ce jour et quelles mesures il entend prendre pour que les
fonctionnaires des cours et tri t i nette soient indemnisés du préjudice
qu ' ils subissent alors que les fonctionnaires des conseils de pru-
d ' hommes perçoivent une indemnité spéciale d'un montant bien
supérieur .

Culture et conmtmication : ministère 'perso ; ; ,ri

34208 . — 4 août 1980, — M. Jacques Mellick appelle l ' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur le
mécontentement des personnels du ministère de la culture et de
la communication au sujet de l ' absence de création de postes, du
refus de suppression de la catégorie D et de la prise en compte des
revendications du personnel hors statut, du statut inacceptable des
enseignants d 'art, de l ' absence de statut pour les gardiens de
musées, de l' état insalubre et vétuste de certains locaux . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre Pour contractualiser les
vacataires techniques et administratifs en attente de statut, titula-
riser les vacataires chercheurs qui représentent le tiers du personnel
de l'inventaire et dont beaucoup sont en poste depuis une ür .,!ne
d'années et débloquer le déroulement de carrière des agents dont
la plupart sont au dernier échelon depuis plusieurs années.

Etablissernents d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers).

34209. — 4 août 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la séc u rité sociale sur l ' utili-
sation de certains médicaments inscrits a, tableau A dans les
hôpitaux publics . En effet, à la suite d'un décès survenu dans un
hôpital de l'assistance publique de Paris, le 21 mai 1980, à la
suite e .me operation . l 'enquête médicale réalisée sur place n' a
retrouvé comme cause apparente de ce décès que la prescription
d'un médicament, la Baralgine, qui contient une substance, la
noramidopyrine, à laquelle ce patient était totalement allergique,
ce qui constitue une contre-indication absolue à son utilisation.
L' enquête préliminaire n'a pas pu dégager une responsabilité per-
sonnelle au niveau de la prescription, 11 semble, cependant, que
les infirmières de ce service et, d' après nos sources, les infirmières
d 'autres services publics, aient pris l'habitude de prescrire d 'elles-
mêmes des médicaments antalgiques contenant ce type de sub-
stance et tiui justifie les plus grandes précautions. Ce médicament
était, auparavant, inscrit au tableau C et, à la suite de plusieurs
accidents, son inscription a été transférée au tableau A . Etant donné
le caractère imprévisible de l'action de ce produit (en dehors
d 'antécédents allergiques connus) et les conséquences parfois extrê-
mement graves que peut avoir la prescription des médicaments
contenant de la noramidopyrine, il .serait peut-être prudent de les
retirer de la circulation. Il lui demande, en conséquence, au cas où
cette solution s' avérerait impossible ou non justifiée, quelles mesures
i1 compte prendre afin que les médicaments de ce type et de ceux
du tableau A ne puissent être prescrits dans les hôpitaux publics

avec autant de facilite. Ne faudrait-il pas, par exemple, qu'ils soient
enfermés dune une anunire -peciale comme ceux du tableau B,
ubli_eatll ainsi le personn e l à justicier chaque utilisation de ce
produit pair une prescription nominale et la restitution des ampoules
vides . Cette enquête d ont . d 'autre part, révelé le manque de
respo eahilite de certains membres du personnel médical et para-
médical de p!usieurs services de, hôpitaux publics concernant la
prescription des médicaments, quelles mesures il compte prendre
afin que les chefs de service puisent réunir régulièrement les
infirmières peur les infor mer des problèmes de ce genre, clans
l'eeprit de .ea lettre du 27 mai dernier, sur !e bon usage des
médicaments .,.

Sccnrité sociale cu'rrentions arec praticiens'.

34210 . — 4 août 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les conditions
de maintien de certains médecins dans la catégorie des praticiens
auto•is .s au dépassement , ^p anent dans la nouvelle convention.
En effet, selon l ' article 16-10.' paragn . :phe 2 h etc de la convention
nationale de février 19 - G, le droit à dépassement n'était acquis que
s pour la durée de 'a convention , et rien n 'indiquait qu'il était
renouvelable . Il lui d emande . en conséquence, s ' il est normal qu' il
s ' exerce ainsi une disc,imination entre ces praticiens et ceux qui,
dans le cadre de la nouvelle convention, optent Pour des tarifs dif-
férents des tarifs conventionnels.

,Assurance maladie maternité cotisutiunsI.

34211 . — 4 août 1980 . — M . Claude Michel appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les cotisé .
quences, pour cet tains médecins, de la troisième convention natio-
nale . En effet, un médecin conventionné qui opte pour un tarif
fixé en annexe à la convention ou conserve le droit à dépassement
permanent dont il était titulaire le 30 avril 1980, cotise pour
4,75 p. 100 de son revenu net imposable, la sécurité prenant à se
charge 5,5 p . 100 du revenu net dans la limite du plafond et 4,50 p. 100
du revenu net imposable. il lui demande, en conséquence, comment
se fait-il qu 'on introduise une discrimination entre la catégorie des
médecins conventionnés ayant droit à dépassement et ceux qui,
conv entionnés, optent pour des tarifs d 'honoraires différents des
tarifs fixés par conv ention du point de vue social en leur impo-
sant la totalité de la charge de l ' assurance maladie soit 5,5 p. 100
du revenu net dans la limite du plafond de sécurité sociale,
9,25 p. 100 du revenu net imposable et 0,475 p . 100 du revenu net
imposable et 0,475 p . 100 du revenu net imposable au titre de la
solidarité, bien que ces deux catégo r ies de médecins exercent dans
le cadre de la convention et appliquent des tarifs analogues.

Elablisseoeuls d'hospitalisation,, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Paris'.

34212 . — 4 août 1980. — M . Claude Michel appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l ' utilisation
de l'Indocid dans les menaces d 'accouchement prématuré dans les
maternités de Baudelocque et de Port-Royal . La presse, en effet,
a fait état, ces derniers mois, de décès d 'enfants mort-nés ou dans
les jours qui ont' suivi la ;naissance . Il lui demande si toutes les pré-
cautions et autorisations ont été prises pour cette expérimentation,
s 'il est en mesure d ' affirmer qu ' il n'y a aucune relation de cause
à effet entre l ' utilisation de l'Indocid et les décès d ' enfants enre-
gistrés à la maternité de Port-Royal et à celle de Baudelocque . Enfin,
comment explique-t-il qu 'on ait constatés ces décès, soi-disant d 'ori-
gine infectieuse, seulement dans ces deux services d 'un même hôpital.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages : Rhône-Alpes),

34213 . — 4 aoùt 1980 . — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la non-recon-
duction de l 'agrément des rémunérations des stagiaires pour un
certain nombre d'actions dites de préformation . Ce projet de décision
relève d ' une insuffisance de crédits se montant à 10 millions de
francs pour le second semestre 1980 dans la région Rhune-Alpes.
Ces actions ont été jusqu ' à maintenant régulièrement reconduites,
y compris pour 1980 et sont connues pou r leur efficacité et les
résultats obtenus au niveau de l 'insertion professionnelle. En contre-
partie de ce projet de décision, il a été proposé de faire entrer toutes
ces actions dans le cadre du troisième pacte Pour l 'emploi . Or, les
crédits u pacte pour "emploi n dan :; chaque département sont déjà
affectés, un pourcentage important de stagiaires ne peuvent entrer
dans le champ d ' application du pacte, la rémunération de 75 p, 100
est adaptée à des jeunes à la recherche d ' un emploi et non à des
adultes s'engageant dans une promotion ou contraints de se recon-
vertir et enfin les durées prévues (en moyenne GG heu res) sont
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Incompatibles avec une véritable préformation débouchant sur des
formations professionnelles de niveau IV et III . De plus cette solu-
tion ne pourrait s 'appliquer que durant un an et aucun support
administratif n 'existerait pour les années suivantes. Compte tenu de
la situation très grave ainsi créée, il lui demande qu'un crédit sup-
plémentaire soit affecté à la région Rhône-Alpes, au titre de la
rémunération des stagiaires.

Mutualité sociale agricole (caisses).

34214. — 4 août 1980 . — M. Michel Sainte-Marie rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que le 14 février 1980 la fédération natio-
nale de la mutualité agricole et les organisations syndicales ont
conclu cinq avenants tendant à modifier la classification des
emplois prévus par leur convention collective et ce après plusieurs
mois de négociations . Il appelle son attention sur son refus d 'enté-
riner un avenant et sur la modification importante qu 'il a apportée
à celui concernant les agents techniques M .S .A . Aussi, il lui
demande quelles sont les raisons qui peuvent justifier une telle
attitude.

Etrangers (cartes de séjour).

34215. — 4 août 1980 . — M. Alain Vivien attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur l 'avis de non-renouvellement de
récépissé temporaire de séjour signifié tout récemment par la
préfecture de police de Paris au directeur d'une importante publi-
cation diffusée dans soixante-quatre pays du tiers monde, M . M.,
séjournant dans notre pays de façon ininterrompue depuis 1972.
Cette décision revêtant une gravité particulière du fait de la pro-
fession exercée par M. M. et des liens étroits entretenus par sa
revue avec de nombreux responsables d ' Afrique, d 'Asie et d'Amé-
rique latine ne saurait être due qu' à une appréciation erronée de
la situation de ce journaliste . II lui demande s'il ne lui parait
pas opportun de suspendre l'application de cette mesure en vue
d ' éviter toute interprétation fâcheuse de la décision prise par la
préfecture de police dans les milieux de :a presse et de la politique
en France comme à l' étranger.

Politique extérieure (Irak).

34216. — 4 août 1980 . — M. Didier Bariani attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur les dangers de la déci-
sion de livraison à l ' Irak de combustibles nucléaires, uranium
enrichi à 93 p . 100, permettant le cas échéant la fabrication de
bombes atomiques sans qu ' un réacteur soit même nécessaire . En
effet, les garanties données par ce pays sont fragiles lorsqu 'on
connaît l 'instabilité politique qui prévaut dans les pays du Proche-
Orient . Si demain l 'Irak revenait sur ses engagements et que
le combustible restait à sa disposition, ses garanties seraient vaines.
D ' autre part, lorsque l'on sait que l'O .L .P . a obtenu le statut
d'observateur auprès de l'agence internationale pour l'énergie ato-
mique de Vienne, il est permis d 'envisager les risques courus.
En conséquence, il lui demande : 1° s 'il n 'estime pas que cette
initiative française est contradictoire avec les propos de M. le
Président de la République lors de sa conférence de presse du
26 juin dernier au cours de laquelle il précisait qu ' il prendrait
ses dispositions pour s ' opposer à l ' introduction d'armes nucléaires
dans la région ; 2° si, du fait de l'appartenance de l ' O .L .P . à
l 'agence internationale pour l' énergie atomique de Vienne, l'Irak
ne pourrait pas par ce biais avoir accès à tous les renseignements
concernant l' uranium enrichi fourni par la France.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux).

34217. — 4 août 1980. — M . Jean Briane expose à M . le ministre
du budget que la prévention routière — association reconnue
d ' utilité publique — a pris l 'initiative de deux documents pédago-
giques destinés aux écoles maternelles et cours préparatoires. L'un
de ces documents est une brochure intitulée Maquettes et villages
d' éducation routière . Il s 'agit d ' un petit livre illustré de vingt-huit
pages permettant de rérondre par un certain nombre de conseils
pratiques à la demanda : de nombreux enseignants qui souhaitent
aborder les problèmes de la circulation avec de jeunes enfants.
Le prix de l' ouvrage comporte un montant de T .V .A. facturée
au taux de 17,60 p. 100 . Le second document est un livre-disque
qui doit aider les jeunes enfants à mieux se situer et se déplacer
dans leur environ lement . L' exemplaire de ce livre-disque est livré
à un prix dans lequel la T .V .A. est facturée au taux de 33 .33 p . 100.
Il lui demande s' il estime normal que du matériel pédagogique
particulièrement utile pour l'éducation des jeunes enfants et leur
initiation à la sécurité routière soit taxé au taux majoré de
33,33 p. 100.

S .N .C .F. (tarifs voyageurs).

34218. — 4 août 1980. — M . Jean Briane rappelle à M. le ministre
des transports que les familles nombreuses cessent de bénéficier
des réductions qui leurs sont accordées sur les tarifs de la
S .N .C .F. au moment où leurs enfants en ont le plus besoin, c ' est-à-
dire à dix-huit ans, alors qu 'ils doivent se déplacer pour fréquenter
les établissements d ' enseignement supérieur ou d 'apprentissage éloi-
gnés de leur domicile. Les parents qui ont élevé une famille nom-
breuse bénéficient leur vie durant, lorsque leurs enfants ont
atteint leur majorité, d ' une réduction de 30 p. 100 . Si ces mêmes
personnes veulent obtenir les avantages attachés à la possession de
la carte ° Vermeil s, il leur suffit d ' acheter cette carte . On constate
alors que les personnes ayant élevé une famille nombreuse peuvent,
moyennant 51 francs, bénéficier d 'une réduction conditionnelle de
20 p . 100, puisqu'elles ont déjà la possibilité de bénéficier de
30 p. 100 de réduction au titre des familles nombreuses, alors
que les personnes n 'ayant élevé aucun enfant bénéficient pour
la même somme de 51 francs d'une réduction de 50 p. 100 . L lui
demande s 'il ne pense pas qu ' il e'- ndrait, au moment où la
situation démographique de la France est particulièrement inquié-
tante, et où les pouvoirs publics manifestent la volonté de promou-
voir une politique globale de la famille, de revoir le problème
des réductions de tarifs accordées aux familles nombreuses et
de mettre fin aux anomalies que i'on constate à l 'heure actuelle
au détriment de ces familles.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

34219. — 4 août 1980 . — M . Charles Ehrmann expose à M. le
ministre du budget que, pour les enseignants ayant été admis à
la retraite avant le 1•' janvier 1976, les années pendant lesquelles
ils ont bénéficié d'une bourse de licence ou d 'agrégation ont été
prises en considération, dans la limite de trois ans, pour la liqui-
dation de leur pension de retraite . Depuis 1976, seules seraient
prises en compte les années pendant lesquelles des bourses ont
été accordées sur proposition du jury du concours d 'entrée à une
école normale supérieure. C ' est ainsi que plusieurs enseignants
se sont vu refuser la prise en compte des années pendant lesquelles
ils étaient bénéficiaires de bourses, par application de l ' article 37
de la loi du 26 décembre 1908 qui, pourtant, ne contient aucune
indication sur les conditions d 'attribution. L ' administration s 'appuie-
rait sur une interprétation très restrictive donnée par le Conseil
d 'Etat, en juin 1977, du décret du 10 mai 1904 . Il lui demande
s'il n 'estime pas profondément regrettable que, par suite d ' une
telle interprétation, il y ait une discrimination, en ce qui concerne
le montant des pensions, entre les fonctionnaires prenant leur
retraite avant le 1" janvier 1976 et ceux la prenant postérieure-
ment à cette date et s'il n 'estime pas opportun que soit rétabli
le régime qui a été appliqué pendant plus de trente ans.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (calcul des pensions).

34220. — 4 août 1980. — M. Charles Ehrmann expose à M . le minis-
tre de l 'éducation que, pour les enseignants ayant été admis à la
retraite avant le 1 « janvier 1976, les années pendant lesquelles ils
ont bénéficié d ' une bourse de licence ou d ' agrégation ont été prises
en considération, dans la limite de trois ans, pour la liquidation de
leur pension de retraite. Depuis 1976, seules seraient prises en
compte les années pendant lesquelles des bourses ont été accordées
sur proposition du jury du concours d'entrée à une école normale
supérieure. C ' est ainsi que plusieurs enseignants se sont vu refuser
la prise en compte des années pendant lesquelles ils étaient bénéfi-
ciaires de bourses, par application de l 'article 37 de la loi du 26 dé-
cembre 1908 qui, pourtant, ne contient aucune Indication sur les
conditions d ' attribution . L'administration s ' appuierait sur une inter-
prétation très restrictive donnée par le Conseil d'Etat, en juin 1977,
du décret du 10 mai 1904 . II lui demande s ' il n ' estime pas profondé-
ment regrettable que, par suite d ' une telle interprétation, il y ait
une discrimination, en ce qui concerne le montant des pensions,
entre les fonctionnaires prenant leur retraite avant le 1°' janvier
1976 et ceux la prenant postérieurement à cette date et s ' il n'es-
time pas opportun que soit rétabli le régime qui a été appliqué
pendant plus de trente ans.

Chômage : indemnisation (allocations forfaitaires).

34221 . — 4 août 1980 . — M. Robert-Félix Fabre appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur certaines diffi-
cultés que suscitent les conditions d'attribution de l 'allocation for-
faitaire de chômage aux jeunes à la recherche d'un premier emploi.
Le règlement annexé à la Convention du 27 mars 1979 définissant



3240

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4 Août 1980

les conditions d'application de la loi du 1G janvier 1979 prévoit qu ' ont
droit à l 'allocation forfaitaire les jeunes gens qui, àgés de ç.eize ans
au moins, ont obtenu le diplôme du baccalauréat de J'ens_eignement
secondaire et sont à la recherche d 'un emploi dans les douze mois

qui suivent :a date de l'obtention du diplôme . Cette condition ne
tient pas compte de la situation particulière de certains jeunes qui
ont engagé un cycle d'étude ou ont préparé divers concours sans
que cette formation ait été sanctionnée par un diplôme ou qui après
un échec s'inscrivent comme demandeurs d'emploi . La période de
douze mois étant écoulée, ils ne peuvent prétendre à l 'allocation
forfaitaire ni à aucune for me d'indemnisation du chômage. Il lui
demande dans quelle mesure certaines situations particulières ne
pourraient être prises en compte eu égard, notamment, aux cycles
de formation suivis par ces étudiants ou aux efforts qu'ils ont consa-
crés à la préparation infructueuse de certains concours.

Ordre public 'attentats).

34222 . — 4 août 1980 . — M. Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur la situation des victimes de domma-
ges matériels provoqués par des attentats dont les auteurs sont
inconnus ou insolvables. Il lui indique qu'une personne dont l'auto-
mobile a été gravement endommagée lors de l' attentat commis le
6 mai 1980 contre l' ambassade de Libye n'a pu être indemnisée.
Cette situation aboutissant à une injustice flagrante, il lui demande
quand il compte mettre en place un système d 'indemnisation par
l 'Etat de ce type de dommages.

Impôts et taxes icoi :trôte et contentieux).

34223. — 4 août 1980 . — M. Henri Ginoux constate que l'adminis-
tration fiscale attend de façon quasi systématique l ' extrême limite
de délai de prescription pour opérer des redressements, notamment
à la suite d'acquisitions d'immeubles ou à l'occasion de successions.
Ainsi de nombreux contribuables de bonne foi, qui auraient acquiescé
à tin redressement effectué dans des délais raisonnables, se trou-
vent pénalisés du seul fait du retard de l'administration . Il demande
à M . le ministre du budget si cette manière de procéder ne constitue
pas un abus et s'il compte prendre des mesures afin de limiter un
tel comportement qui discrédite l'administration auprès des contri -
buables de plus en plus irrités par ces méthodes.

Plus-relues : imposition (législation'.

34224 . — 4 août 1980. — M . Henri Ginoux demande à M. le minis-
tre du budget si, lors de la revente d ' un bien dont la valeur d 'ac-
quisition a fait l'objet d' une réévaluation soumise à l ' impôt sur le
revenu, à la T .V .A . correspondante ainsi qu 'aux charges annexes
(intérêts de retard et pénalités), le revendeur peut se prévaloir du
nouveau prix fixé par l'administration pour le calcul de la plus-value.

Sécurité sociale (assurance veuvt'ge).

34225. — 4 août 1980 . — M . Yves Le Cabellec demande à M. le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la famille et
de la condition féminine de bien vouloir indiquer, à la suite du vote
par le Parlement du projet de loi instituant une assurance veuvage :
1" comment elle envisage l 'avenir pour les veuves qui bénéficieront
de l 'assurance veuvage lorsqu'à partir de la quatrième année elles
se trouveront sans ressources ; 2" par quels moyens ces veuves qui
n' auront pas trouvé de travail, ni même de situation à mi-temps,
seront-elles aidées dans leur vie future, ayant parfois des enfants
à charge et devant supporter les hausses incessantes du coût de la
vie ; 3" si le Gouvernement envisage de prendre les mesures néces-
saires pour que les veuves de France puissent, ainsi que cela existe
déjà dans certains pays du Marché commun, bénéficier d ' une pen-
sion de réversion au taux de 66 p . 100 avec éventuellement une pre-
mière étape au taux de 60 p . 100.

Professions et activités immobilières (sociétés d 'économie mixte).

34226 . — 4 août 1980 . — M. Maurice Ligot demande à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie de bien vouloir
lui indiquer le nombre exact de sociétés d'économie mixte de
construction ayant fait l 'objet par l ' administration d' un examen
particulier du fait de leurs difficultés . II lui demande de lui pré-
ciser : 1' le nombre exact de celles qui ont bénéficié d' un plan
de redressement pour lequel l'Etat est financièrement intervenu ;
2" le chapitre budgétaire sur lequel ont été Imputées ces aides de
l'Etat et le montant de ses interventions .

Professions et activités immobilières (sociétés d'économie mixte).

34227. — 4 août 1980. — M. Maurice Ligot demande à M. le
ministre de l'économie de bien vouloir lui indiquer le nombre
exact de sociétés d 'économie mixte de construction ayant fait
l'objet par l ' administration d'un examen particulier du fait de
leurs difficultés . Il lui demande aussi de lui préciser : 1" le nombre
exact de celles qui ont bénéficié d ' un plan de redressement pour
lequel l'Etat est financièrement intervenu ; 2' le chapitre budgé-
taire sur lequel ont été imputées ces aides de l'Etat et le montant
de ses interventions.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

34228. — 4 août 1980 . — M . Bertrand de Maigret expose à
M. le ministre du travail et de la participation que les salariés,
bénéficiaires d'un congé de formation, ont droit, lorsqu' ils suivent
un stage agréé par l'Etat, au maintien de leur rémunération anté-
rieure (art . L . 930-1-7 du code du travail' . Cette disposition légale
soulève des difficultés d'application lorsqu ' il s ' agit de salariés
rémunérés en totalité ou en partie, à la commission, comme c ' est
le cas, notamment, pour les producteurs d 'assurances . Très précisé-
ment, la question se pose de savoir si l ' employeur doit calculer la
rémunération des stagiaires sur la seule partie fixe du salaire ou
sur l 'ensemble du fixe et des commissions. Dans la mesure où les
articles L . 960. 1 a ou L. 960. 5 peuvent s'appliquer à des salariés de
cette catégorie, les pouvoirs publics sont également confrontés à
cette difficulté . Si des accords d ' entreprise ont, à leur niveau,
réglé ce problème, aucune réponse globale n'a, jusqu 'à présent, été
apportée, ni par les professions concernées, ni par l ' Etat. Aussi,
afin d 'éviter d'éventuels conflits su'- ce point, il lui demande de
bien vouloir lui indiquer les règles éventuellement suivies par son
administration face à ce cas particulier et dans quelle mesure il ne
conviendrait pas qu ' une circulaire vienne préciser les conditions
d 'application de la loi à l'égard de cette catégorie de salariés.

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d'outre-mer : handicapés).

34229. — 4 août 1930. — M . Victor Sablé demande à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale la raison pour laquelle le
décret concernant l'allocation compensatrice aux adultes handicapés
(application de l ' article 39 de la loi n" 75-554 du 30 juin 1975) n 'est
toujours pas publié pour son application aux D .O . M. Il s' étonne
que seule cette partie de la loi d 'orientation ne soit pas applicable
aux D .O . M . et souhaite être clairement informé sur les raisons de
cette non-application .

Communes (finances).

34230. — 4 août 1980 . — M . Jean-Louis Schneiter attire l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés financières
qu'entraine pour un certain nombre de petites communes ayant un
budget restreint le fait que les suppléments familiaux de traitement
versés à leurs agents communaux ne font pas l ' objet d ' une répar-
tition sur le plan familial et sont supportés en totalité par la
commune employeur . II lui cite, à titre d 'exemple, le cas d 'une petite
commune ayant des ressources modestes qui, pour la période de

août 1979 au 30 avril 1980, à dû verser à un cantonnier communal
employé ù temps partiel (trente heures par semaine)-un montant
total de supplément familial s ' élevant à 4947,48 francs auquel
s 'ajoutent 1654,93 francs pour les charges sociales patronales et
62,34 francs pour l'I. R . C. A . N. T. E . C . soit au total 6664,75 francs
pour neuf mois . Une telle situation ne peut qu ' inciter la commune à
refuser l ' embauche d'une personne chargée de famille, ou à suppri-
mer l'emploi s'il ne reste aucune solution de rechange . 11 lui
demande s ' il n ' estime pas qu ' il conviendrait d ' envisager une modi-
fication des dispositions actuelles relatives à la prise en charge par
les collectivités locales des suppléments familiaux de traitement,
afin d 'éviter que soient pénalisées aussi injustement tout à la fois
les communes aux ressources modestes et les familles nombreuses
pour lesquelles les pouvoirs publics manifestent actuellement une
sollicitude bien légitime.

Assurance invalidité décès (pensions).

34231 . — 4 août 1980. — M. Jean-Louis Schneiter expose à M. le
ministre de santé et de la sécurité sociale que le décret n " 75-19 du
8 janvier 1975 a institué en faveur des non salariés :les professions
industrielles et commerciales relevant de l'O. R . G . A . Y. I. C . un
régime d 'assurance invalidité-décès fonctionnant à titre obligatoire.
Les prestations servies par ce régime consistent en une pension due
aux assurés en état d' invalidité totale et définitive les empêchant
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de se livrer à une activité rémunératrice quelconque et en prestations
sous forme d'un capital décès. Le montant de la pension d'invalidité
fixé à 10 000 francs par an à compter du 1°° janvier 1978 a été
porté à 12 000 francs, à compter du 1" janvier 1979 . Il lui fait
observer que le montant de ces pensions est extrêmement faible
s'agissant de personnes qui ne peuvent exercer aucune activité pro-
fessionnelle, et qu'il apparaît absolument dérisoire, compte tenu du
fait que ces pensions sont attribuées la plupart du temps à des
non-salariés qui ont exercé une activité pendant vingt à trente ans.
Il semblerait conforme à la plus stricte équité que l ' évolution du
montant de ces pensions suive celle des retraites de veillesse tant
au point de vue du taux que des dates d'application des revalorisa-
tions. Les titulaires de ces pensions sont profondément déçus
lorsqu 'ils apprennent que la réévaluation des pensions de vieillesse
— qui a été pour 1980 de 5,4 p . 100 au 1" janvier et de 6,4 p. 100
au 1" juillet — ne concerne pas leur avantage . Il lui demande s 'il
n'estime pas opportun d 'inviter les administrateurs du régime des
non-salariés des professions industrielles et commerciales à envisager
une modification du régime d'assurance invalidité-décès tendant à
faire _ en sorte que les pensions servies par ce régime soient reva-
lorisées périodiquement suivant les mêmes coefficients que les pen-
sions de vieillesse.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

34232. — 4 août 1980. — M . Edouard Frédério-Dupont attire
l' attention de M. le ministre du budget sur le fait qu ' une personne
célibataire, invalide, bénéficiant à ce titre d'une demi-part supplé-
mentaire pour le calcul de l 'impôt sur le revenu, se voit supprimer
cet avantage lorsqu 'elle se marie, alors qu ' à l ' évidence, le conjoint
invalide représente une charge, quel que soit le montant des revenus
d 'un couple . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
supprimer cette injustice.

Départements et territoires d'outre-mer (Réunion : agriculture).

34233 . — 4 août 1980. — M. Jean Fontaine expose à M . le ministre
de l 'agriculture ce qui suit : en réponse à la question écrite qu 'il lui
posait le 27 juin 1979, sous le n° 17687, relative au recensement
général de l'agriculture dans le département de la Réunion, il lui
a été répondu au Journal officiel du 25 août 1979 que cette opé-
ration sera réalisée en 1981 . Il lui demande de lui confirmer que ce
recensement sera bien fait en 1981 et que les crédits ad hoc sont
bien inscrits au budget de 1981.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

34234. — 4 août 1980. — M. Robert Ballanger attire l' attention de
M. le ministre du budget sur les graves inégalités qu'entraînent les
règles actuelles de plafonnement de l'abattement de 10 p . 100 pour
l'impôt sur le revenu des retraités, pensionnés et rentiers-viagers
à titre gratuit, ainsi que le démontrent les deux exemples suivants :

Premier cas. — Seul le mari est titulaire d'une pension s' étant
élevée en 1979 à 100 000 F. Le calcul de l' impôt sur le revenu s 'établit
comme suit :
Montant de la pension	 100 000 F
Abattement de 10 p. 100 (limité à 6 700 F)	 6 700

Reste	 93 000
Abattement de 20 p. 100	 18660

Revenu imposable	 74 640F
arrondi à 74600 francs pour le calcul de l'impôt sur le revenu. En
application du barème prévu par la loi de finances 1980, l'impôt
sur le revenu pour 1980 au titre des revenus encaissés en 1979
s'établit à 13 115 francs soit 13,1 p . 100 des revenus du ménage.

Deuxième cas . — Chacun des époux est titulaire d'une pension
s'établissant comme suit : époux, 60 000 francs ; épouse, 40 000 francs,
soit au total 100000 francs au titre de 1979. Le calcul de l' impôt sur
le revenu s'établit comme suit :
Montant des pensions	 100000F
Abattement de 10 p . 100 (C 900 + 4 000)	 10 000

Reste	 90 000
Abattement de 20 p . 100	 18 000

Revenu imposable	 72 000 F

L 'impôt sur le revenu 1980 au titre des revenus encaissés en
1979 s'établit donc à 12 205 francs, soit 12,2 p . 100 des revenus du
ménage. Il s'ensuit donc un impôt supplémentaire de 910 francs
pour le ménage cité dans le premier cas.

Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le
régime d ' abattement spécial de 10 p. 100 prévu à l'article 158-5 du
code général des impôts ne se traduise plus par une telle dis-
crimination .

Enseignement secondaire (personnel).

34235, — 4 août 198U. — M . Paul Balmigère attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur l 'insuffisance criante d 'agents
d 'entretien non spécialisés affectés dans les établissements scolaires
secondaires. La situation de la cité scolaire Joffre à Montpellier est
de ce point de vue exemplaire . En effet, alors que les effectifs
totaux des élèves ont peu varié entre 1969 et 1979, le nombre d ' agents
chargés de l'entretien général est passé en dix ans de cinquante-
neuf à trente-deux, leur service hebdomadaire passant de quarante-
huit heures à quarante-cinq heures et demie . A effectifs constants
la dotation globale de cet établissement a donc diminué . Il lui
demande de réviser les modes de calcul nationaux d' attribution de
postes d' agents non spécialisés dans les établissements scolaires du
secondaire, ce qui contribuerait à arrêter le processus de dégra-
dation de ces établissements et créerait de nombreux emplois atten-
dus par la populaion.

Enseignement (établissements : Hérault).

14236.— 4 août 1980. — M . Paul Balmigère expose à M. le ministre
de l'éducation la nécessité de réaliser rapidement des travaux de
peinture dans la cité scolaire Joffre à Montpellier. En effet bO p. 100
des bâtiments n 'ont pas reçu de peinture, ni à l'extérieur, ni à l ' inté-
rieur, depuis vignt-deux ans . De nombreuses salles de classe sont
dans un état de saleté et de délabrement inadmissible dans des
locaux à fonction éducative. Cette situation est due à l'insuffisance
des crédits d'entretien mis à la dispesition des établissements aggra-
vée dans la cité scolaire Joffre par la surface de l 'ensemble et la
dispersion des bâtiments. L'attribution d ' un crédit de 400 000 francs
promis par le rectorat n'a été que très partielle et n 'a pu servir qu ' à
des réparations urgentes de toitures. Des travaux particulièrement
urgents de peinture sont nécessaires ce qui implique l 'attribution
immédiate des 20 000 francs annoncés et h i création sur le secteur
de la cité scolaire Joffre de l 'équipe mobile de peintres pour effec-
tuer ces travaux. Il lui demande de fournir les crédits et le per-
sonnel attendus depuis des années, seule façon d 'obtenir une rentrée
scolaire normale dans cet établissement .

	

-

Enseignement secondaire (établissements : Hérault).

34237. — 4 août 1980. — M. Paul Balmigère attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur l'évolution des effectifs de surveil-
lants dans les établissements scolaires du second degré . Le cas de la
cité scolaire Joffre à Montpellier est particulièrement révélateur.
En 1969, le lycée — établissement unique — avait pour trois mille
sept cent seize élèves, cinquante-six surveillants plus treize adjoints
d' enseignement faisant de la surveillance pour moitié de leur ser-
vice . Les normes actuellement retenues pour la dotation du lycée
et du collège équivalant à l'ancien établissement unique conduiraient,
pour un même nombre d ' élèves, à vingt-quatre surveillants. Ainsi,
l'effort consenti pour assurer accueil, sécurité et éducation en
dehors des heures de cours dans cet établissement a diminué de plus
de moitié en dis ans . Il lui demande donc à partir de cet exemple
concret, révélateur, privilégié, si l 'on peut écril•e, des carences
actuelles de modifier les barèmes d ' attributions de postes de sur-
veillants dans les établissements scolaires du second degré.

Environnement et cadre de vie : (personnel).

34238. — 4 août 1980. — Mme Myriam Barbera attire l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des ouvriers des parcs et ateliers des petits et chaussées.
Elle lui indique que la circulaire du 20 mars 1980 a suscité une
grande émotion chez ces personnels qui ont engagé, notamment
avec la C.G.T., la lutte contre cette circulaire dont les consé-
quences seraient : arrêt immédiat des recrutements en recnplace-
ment des ouvriers partant à la retraite, ce qui se traduit, à ce
jour, par la suppression de quatre emplois et la suppression à
moyen terme de tous les emplois auxiliaires ; arrêt de toutes pro-
motions sociales et retour à un organigramme datant de 1965, alors
que le ministère de l'équipement avait accepté de nouvelles elasû.
fications en 1975 (où en est la revalorisation du travail manuel) ;
arrêt du paiement des heures supplémentaires à compter du
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1" juillet 1980 . Ce qui va se traduire par une perturbation du
service, compte tenu de l ' éloignement des chantiers de dragages.
Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour l ' abolition
de la circulaire du 20 mars 1980 qui priverait le personnel des
moyens d'assumer correctement la charge d 'un véritable service

public.

Impôt sur le revenu (traitements, salaires, pensions
et rentes viagères).

34239 . — 4 août 1980 . — Mme Hélène Constans attire l ' attention

de M. le ministre du budget sur la situation fiscale de certains
jeunes salariés célibataires. Jusqu'à cette année, il était admis que
ces jeunes salariés célibataires domiciliés chez leurs parents et dont
le lieu de travail se trouve éloigné du domicile pouvaient. déduire
de leurs revenus les frais réels de déplacement. Cette année la
direction des impôts de la Haute-Vienne refuse d ' accepter cette
déduction, en s 'appuyant sur l ' article 81 du code général des
impôts et notifie à un certain nombre de contribuables concernés
un avis de redressement . Eut' lui demande s ' il n 'y a pas là une
interprétation abusive de l' article 81 et s 'il compte donner les
instructions nécessaires pour annuler ces redressements.

Sports (installations sportives (Haute-Vienne .? ).

34240 . — 4 août 1380 . — Mme Hélène Constans attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situa-
tion de la piscine Tournesol de Saint-Léonard-de-Noblat lflaute-
Vienne). Le conseil municipal de cette commune et sa population
ont dû se résoudre à sa fermeture de novembre à mars étant donné
le déficit des dépenses de fonctionnement 1600000 francs) pour un
total de dépenses s 'élevant à 643 000 francs pour 1979. La commune
a perçu de la direction de la jeunesse pour la même année une sub-
vention de 6 000 francs au titre de la fréquentation par les scolaires
de l'ensemble des installations sportives municipales . Cette fermeture
se fait au détriment des usagers scolaires (qui viennent des écoles
de l ' ensemble du canton de Saint-Léonard) et non-scolaires, qui = flet
fort mécontents de cette situation . Elle prive notamment les et,_ s
et les adolescents de l'apprentissage de la natation, qui est pour-
tant obligatoire dans un certain nombre d 'examens (baccalauréat
notamment). Elle va à l ' encontre des intentions affichées par le
Gouvernement, et notamment par le ministère de la jeunesse et
des sports, de développer la natation à l'échelle de toute la jeu-
nesse . Lors de l ' implantation de la piscine Tournesol de Saint-Léo-
nard-de-Noblat, l ' Etat s'était engagé à prendre en charge le salaire
des maitres-nageurs et à participer de façon conséquente au fonc-
tion .'tement de la piscine ; la seule subvention annuelle accordée
s' élève aux 6000 francs mentionnés ci-dessus, alors que la munici-
palité estime qu ' une participation de l ' Etat de 150 000 francs aux
frais de fonctionnement serait nécessaire pour assurer l ' ouverture
de la piscine toute l'année et en a fait la demande à plusieurs
reprises. Elle lui demande s 'il compte accéder aux demandes du
conseil municipal et des usagers et accorder cette participation
de 150000 francs annuels pour que -la piscine de Saint-Léonard
puisse rester en service toute l'année.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes : Haute-Vienne).

34241 . — 4 août 1980. — Mme Hélène Constans s' adresse à Mme le
ministre des universités pour protester contre les décisions qu ' elle
a prises le 7 juillet 1980 concernant les habilitations des deuxième
et troisième cycles . La suppression de nombreuses préparations
déjà assurées et le refus de créer de nouveaux cursus de deuxième
ou troisième cycle demandés par des conseils d ' universités cons-
tituent une atteinte grave au potentiel universitaire français et
introduisent des discriminations importantes entre les universités.
Ces mesures frappent en particulier des universités récentes ou
• petites » : Villetaneuse, Limoges, Rouen, Saint-Etienne, Brest,
Chambéry, Avignon, Tours, entre autres, entravant leur dévelop-
pement et menaçant leur avenir. C 'est ainsi qu'à l'université de
Limoges, dans le deuxième cycle, quatre habilitations existantes
n ont pas été reconduites : licence et maîtrise de chimie, maitrise
de langues étrangères appliquées, maîtrise d'économétrie ; dans le
troisième cycle les D.E .A . de linguistique et informatique, de
droit privé et de macro-économie monétaire sont supprimés . Des
nouvelles demandes d'habilitation de deuxième et troisième cycles
formulées par l'Université ont toutes été refusées par le ministère
des universités, alors que ces demandes présentent un intérêt
évident pour le développement intellectuel et économique de la
région du Limousin (D. E .S .S . de responsable d'usine d'eau, D.E.A.
de biologie, valorisation des ressources biologiques, maîtrise de
mathématiques et d'applications fondamentales) ou par leur carac-
tère unique en France (D.E .S .S. des professions du sport) . Elle

lui fait observer que depuis plusieurs années, l'université de
Limoges a créé des filières de formation et de recherche dont
plusieurs sont en relation directe avec le développement écono-
mique de la région du Limousin (traitement des eaux, matériaux
frittés, valorisation des protéines animales et végétales, aménage-
ment de l'espace et de l ' environnement), que l'établissement
public régional du Limousin et les collectivités locales notamment,
la ville de Limoges et le conseil général de la Haute-Vienne, ont
consenti et consentent des efforts financiers importants pour le
développement de l ' université et de ses filières et recherches nou-
velles et que tous ces efforts sont mis en cause par les décisions
ministérielles du 7 juillet, au détriment de l'avenir de l' université
de Limoges et de la région du Limousin . Elle lui demande donc
de revenir sur les suppressions et les refus d 'habilitation de
deuxième et troisième cycles, de sauvegarder les deuxième et
troisième cycles existants et d ' autoriser les habilitations demandées
par l'université de Limoges.

Enseignement secondaire (établissements : Gard).

34242. — 4 août 1980 . — M. Bernard Deschamps attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l'urgente nécessité de recons-
truire le collège de Sommières . L'établissement existant, dont la
plupart des bâtiments sont en préfabriqués, n ' assure plus aux
enfants des conditions normales de scolarité . Ses effectifs sont on
constante augmentation . Malgré sa nationalisation en 1972, il ne
possède pas encore de cantiee scolaire publique. La municipalité
de Sommières a -acheté un terrain en vue de le reconstruire.
Cependant cet établissement n ' est toujours pas prévu au programme
prioritaire régional pour les années 1981 et suivantes. C ' est pour-
quoi M. Bernard Deschamps demande à m . le ministre de l' éducation
les dispositions financières qu'il compte prendre pour que : la
région du Languedoc-Roussillon puisse faire face à tous les besoins
dans le domaine des constructions scolaires ; soit construit un
collège neuf à Sommières afin de répondre aux besoins de ce
chef-lieu de canton et des communes environnantes.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

34243. — 4 août 1980 . — M. Guy Ducoloné attire à nouveau
l'attention de M. le ministre du budget sur l ' une des injustices les
plus intolérables de la fiscalité des revenus qui fait qu ' une per-
sonne handicapée, titulaire d'une carte d'invalidité justifiant d'un
taux d'infirmité d ' au moins 40 p . 100, perde le bénéfice de la
demi-part supplémentaire (C . G . I ., art . 195-1) du fait de son mariage.
A l'heure actuelle, ce changement de situation de famille signifie
perte d' un avantage fiscal alors que le mariage n 'est pas authen-
tiquement et systématiquement synonyme d'amélioration du niveau
de vie . Il n'est pas admissible qu'aucune différence ne soit faite
entre le foyer dont les deux conjoints sont valides et celui où
l ' invalidité a frappé l 'un des époux . Le conjoint invalide représente
bel et bien une charge pour le conjoint valide, et à fortiori
lorsque les revenus du couple sont modestes . Une personne handi-
capée qui se marie continue néanmoins à rencontrer des problèmes
de tous ordres : 1° problèmes de tierce personne, car l 'époux
valide ne peut pas forcément, soit du fait de ses obligations
professionnelles, soit du fait de multiples autres raisons, raisons
familiales, raisons de santé, etc ., assurer le rôle de tierce per-
sonne . Il en résulte de gros frais d'embauche d' une tierce personne,
frais qui ne sont pas déductibles du revenu imposable, d'où une
double pénalisation ; 2° problèmes de transport : pour les mêmes
raisons invoquées ci-dessus, le conjoint ne peut pas toujours assurer
les transports de la personne handicapée, celle-ci se trouve donc
dans l'obligation d ' avoir recours à des moyens de transport relati-
vement onéreux, taxis, transport ., spécialisés, car il n 'est pas
question pour elle de prendre l'autobus comme tout le monde;
3° problèmes d'hébergement : en effet, une personne handicapée
en fauteuil roulant ne peut pas (surtout si elle tient à vivre
normalement) habiter dans un appartement exigu, au troisième
étage d'un immeuble sans ascenseur. Il lui faut un appartement
spacieux afin qu ' elle puisse s 'y mouvoir en fauteuil et d'accès
facile de sorte à ce qu ' elle ne reste pas cloîtrée dans son appar -
tement, cela engendre une fois de plus des frais de loyer supé-
rieurs. Enfin, en se plaçant sur un plan purement moral, le mariage
pour une personne handicapée est une preuve de son désir
d'insertion, or au lieu d'encourager les handicapés à s'insérer
dans la vie quotidienne, on les pénalise en obligeant son époux
ou son épouse à supporter toutes les charges physiques, matérielles
et morales du handicap de son conjoint . II lui demande donc
quelles mesures urgentes il compte prendre pour que toute per-
sonne handicapée répondant aux critères de l 'article 195 . 1 du code
général des impôts puisse bénéficier, à titre individuel, d 'une demi-
part supplémentaire au regard de l'impôt sur le revenu, qu 'elle soit
mariée ou non.
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Et rangers ttrarailleurs étranperst.

34244, — 4 août 1980 . — M. André Duroméa s 'inquiète auprès
de M. le ministre du travail et de la participation de l ' avenir du
bureau national d 'accueil aux travailleurs immigrés. Il lui demande
de maintenir l'activité des différents bureaux locaux particuliè-
rement en une époque où les travailleurs étrangers soutirent
de la crise, et lui demande ce qu'il compte faire d ' une part pour
maintenir l'activité du bureau national d 'accueil et de ses diffé-
rents bureaux locaux, d'autre part pour leur permettre de font.
tionner no n ilement en revalorisant sensiblement les subventions
versées .

Transports maritimes (compagnies).

34245 . — 4 août 1980. — M. André Duroméa attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur le fait que le 15 juillet 1980
une délégation de l 'équipage du Marsouin, navire de la Compagnie
de navigation fruitière, accompagnée de responsables syndicaux,
s'est rendue à la direction de la marine marchande pour s' y faire
entendre et comprendre. En effet depuis près de trois mois, les
marins officiers de cette compagnie n 'ont perçu aucun salaire
et ils étaient venus demander que justice leur soit rendue . Ils
voulaient demander à M . le directeu r de la marine marchande
comment il pensait pouvoir appliquer l 'article 69 du code disci-
plinaire et pénal à l ' encontre de l'armateur et ils attendaient que
réponse leur soit apportée. Or, au lieu de cela ils furent chassés
par les forces de police appelées spécialement . Il s 'étonne et
s 'indigne que les forces de police soient ainsi utilisées à l ' encontre
de ces salariés victimes de leur armateur alors que rien n 'est
entrepris contre cet armateur qui ne paye pas les salaires dus et
n'a pas versé non plus à l ' E. N.I.M. les sommes payées par les
salariés . C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre d 'une part pour que les salatdés de la Compagnie de
navigation fruitière obtiennent enfin le paiement des salaires dus,
d ' autre part pour assurer la garantie de l ' emploi des marins et
conserver le élarsouin et le Bélouga, navires polythermes modernes,
dans notre flotte française.

Impôts locaux ( taxe d ' habitation et tares foncières).

34246. — 4 août 1980 . — M. Dominique Frelaut attire l ' attention
de M. le ministre du budget sur les points suivants : actuellement
des dispositions graves sont mises en oeuvre en particulier peur
l' assiette de la taxe foncière sur les propriétés non bàties et Pour
les changements qui touchent la taxe d ' habitation . Dans les deux
cas l ' administration demande a la participation active des com-
missions communales des impôts a, et cela au none d ' un « accrois-
sement des responsabilités locales s . Pour la remise en ordre
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties les services
de la D.G.I . fourniront aux mairies des états que les commissaires
auront à remplir à partir de leur connaissance locale de la nature
des terrains non bàtis et des changements éventuels . Avec cette
disposition, le géomètre du cadastre n ' a plus qu'à passer d'amis les
mairies collecter ces imprimés, cela lui évitant de faire un parcours
en commune pour constater les faits et établir une classification
en fonction de ses compétences. Suivant le même principe pour
la taxe d' habitation un autre état sera à la disposition des com-
missaires pour y faire figurer tout changement dont ils auraient
connaissance tant pour la nature des locaux que pour la situation
du contribuable . Ces directives présentent un certain nombre de
dangers . C 'est tout d 'abord un tr ansfert de charge évident des
taches à accomplir par l ' administration sur les communes . Les
géomètres du cadastre sont actuellement de pius en plus affectés
à des tâches régionales sans que l 'effectif du cor ps augmente;
par là même ils ne sont plus en mesure de faire leur t r avail dans
les communes et l 'administration demande aux maires de s ' or ganiser
pour le faire faire à leur place. Les contrôleurs des impôts sont
occupés quant à eux par le contrôle sur pièces notamment des
contribuables salariés, ils sont pris aussi par le contentieux, très
important sur la fiscalité locale ; il est entendu qu ' il n ' est pas, là
non plus, question d 'augmenter les effectifs . Un deuxième effet
de ces directives est de « responsabiliser n un peu plus les élus
locaux . La loi dit 10 janvier 1980 les oblige déjà à voter les taux
lors de l 'élaboraiton du budget 1981 avec toutes les difficultés
que l ' on sait ; maintenant ils seront aussi responsables de l 'assiette
de ces taxes et pour par tie de la désignation du redevable. Tout
cela sans qu ' il y ait la moindre source nouvelle de revenus pour
les communes . Ces taches qui incombent déso rmais aux commissions
communales des impôts directs locaux ne manqueront pas de poser
des problèmes . Sans mett re du tout en cause l'esprit de respon-
sabilité et les connaissances des commissaires, comment pourront-iis
utiliser certains documents administratifs complexes destinés à un
traitement informatique. Comment pourront-ils éviter de rechercher

localement des solutions aux difficultés financières des communes.
Cela va entrainer d 'une part une dégradation supplémentaire du
service que veulent rendre les agent_ de la D. G . I. et d 'autre part
l 'amo rce d'une hétérogénéité clans lassiette de la fiscalité locale
au plan national, principe au nom duquel le Gouvernement a fait
voter les différents textes législatifs depuis dix ans . Il lui demande
donc quelles mesures ii compte prendre afin : d ' augmenter les
effectifs de la direction générale des impôts afin de mettre un
terme à la dégradation du service public que cette administration
rend aux collectivités locales : d ' empécher tout transfert de charge
de l 'administration fiscale ver- les collectivités locales sans leur
octroyer de nouveaux moyens financiers leur permettant d 'y faire
face : de mettre un terme à tout i 'otessus tendant à hétérogénéiser
les règles d 'assiette de la fiscalite locale au plan national.

Educntcon physique et sporti''e (ense,gnenient secondaire).

34247. — 4 août 1980 . — M. Pierre Girardot attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la politique menée en matière
d ' installations sportives destinées aux élèves des lycées et collèges.
Ces installations n 'étant plus ou presque plus implantées à l 'intérieur
des limites des établissements, il est nécessaire d ' utiliser un véhi-
cule de transport en commun pour assurer le déplacement des
élèves . Le fait que l ' E. P. S . ne soit plus rattaché au ministère de
l 'éducation conduit les re :'teurs à refuser d'inscrire les dépenses
corersponctant à ces transpo rts dans les budgets de fonctionnement
des élablissemolls. C ' est ainsi, que les chefs d' établissement en
sont réduits, pour assurer ce financement, à se tourner vers les
parents ou vers les collectivités locales. Ces dépenses faisant bien
partie du fonctionnement des établissements, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un ternie à cet état de
lait et qu'une subvention d'Etat soit accor dée aux établissements
afin de répondre au coût du tr anspor t des élèves.

Enseignement supérieur et postbacc•atauréat
'examens, concours et d i plômes : Bouc•hes'ds . Rhônel.

34248 . - -1 août 1980. — M . Guy Hermier attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les conséquences, pour les
universités d 'Aix-Marseille, des nouvc'les habilitations des formations
de troisième cycle et de l ' achèvement de la procédure d 'habilitation
pou- les formations de second cycle en application du décret du
16 janvier 197,i . Mme ie ministre des université,, si l 'on en croit des
informations de plusieu rs sources, att rait décidé de mettr e fin à la
procédure antérieurement utilisée des habilitations conjointes pré-
sentées par deux ou plusieurs universités . L'abandon de cette
pratique poserait de très délicats problèmes aux universités de l 'aca-
démie d 'Aix-Marseille, particulièrement dans le secteur scientifique
où les trois universités peuvent être en situation de concu rrence.
Situation qui serait d 'ailleurs parfaitement cont radictoire avec les
exigences d ' une indispensable collaboration scientifique entre elles,
laquelle ne peut se concevoir que pur la base d ' une égalité de droits
et de traitement des équipes d ' enseignement et de recherche concer-
nées . il lui demande de bien vouloir maintenir la procédure des
habilitations conjointes pour les universités d' Aix-Marseille . Dans
le cas contraire il lui demande de prendre toutes les dispositions
nécessaires pour assurer une répartition des habilitations entre les
universités d 'Aix-Marseille sur la base de critères objectifs et connus
de tous. Ces dispositions seraient sans aucun doute de nature à
apaiser les craintes qui sont vives parmi les universitaires d 'Aix-
Marseille de décisions créant des inégalités de fait, scientifique injus•
tifiées entr e les universités de l'académie de Marseille.

Sécurité sociale ipersonnel : Rhône).

34249. — 4 août 1980. — M . Marcel Houel demande à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale de bien vouloir prendre en
considération la demande de revalorisation de la prime de trans-
port présentée par le personnel des institutions de sécurité sociale
et des or ganismes sociaux de Lyon . En effet, il lui précise que
le coût des transpor ts, en commun ou personnel, ne cesse d ' aug-
menter . Le montant de la prime mensuelle : 23 francs, ne corres-
pond plus aux frais réellement engagés par le personnel . De plus,
la prime de transport n ' est pas versée à tous les agents des orga-
nismes sociaux, ce qui constitue une injustice . Dans de nombreuses
agglomérations où le versement de cette prime n ' est pas accordé
actuellement, les frais de transport engagés sont au ss-i importants
que dans les plus grandes aggiomérations où tri ., souvent, les agents
habitent datte des localités éloignées du siège de l 'organisme, c'e qui
augmente le montant des frais. C 'est pourquoi, il souhaite qu 'il
lui fasse connaitr e son avis sur cette question et les mesures qu 'il
entend prendre pour mettre fin à cette situation.
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Formation professionnelle et promotion sociale
stages : Rhône-Alpes).

34250. — 4 août 1980 . — M. Marcel Houei fait part à
M. le Premier ministre de l' inquiétude des centres de forma-
tion professionnelle et de promotion sociale à l 'annonce de la
non-reconduction de l' agrément de rémunération des stagiaires pour
un certain nombre d' actions dites de préformation . Il lui précise
que cette proposition relève d ' une insuffisance de crédit d ' un
montant de 10 millions de francs pour le second semestre 1980,
alors que la direction régionale comptait sur un retour de 5 mil .
lions de francs de la part du fonds social européen [commue
remboursement des 50 p . 101 des rémunérations versées par l ' Etat
aux stagiaires agréés par le fonds social européen) . Or, ces 5 mil-
lions ont été bloqué, au niveau de Paris . En contrepartie, il leur
est proposé de faire entrer toutes ces actions dans le cadre du
troisième pacte pour l ' emploi . Mais comment accepter une telle
proposition lorsque l'on sait que : les crédits pacte pour l ' emploi s

dans chaque départemen, sont déjà affectés ; un pourcentage impor-
tant de non-stagi :.tres )ceux âgés de plus de vingt-six ans, n'entre
pas dans le champ d'application du pacte ; la rémunération à
75 p. 100 est adaptée à des jeunes à la recherche d ' un emploi et
non à des aruites s' engageant dans une promotion ou con-
traints de se reconvertir : les durées prévues )en moyenne
600 heures( sont incompatibles avec une véritable préforma-
tion débouchant sur des formations professionnelles du
niveau iV et III ; cette solution ne peut s ' appliquer qu 'un an
et ; ' an prochain ces centres n ' au ront plus aucun support adminis-
tratif . Il attire son attention sur les conséquences dramatiques de
l'application de ces propositions : fermetures de plusieurs établisse-
ments dans la région Rhône-Alpes, entrainant le licenciement du
personnel : entre soixante-dix et quatre-vingts ; 350 stagiaires deman-
deurs d 'emploi (beaucoup ont déjà donné leur démission de contrat
de travail pour réaliser la formation prévue depuis plusieurs mois,.
C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures son ministère entend
prendre pour : débloquer les crédits du fonds social européen;
affecter des ' crédits supplémentaires à la région Rhône-Alpes au
titre de la rémunération des stagiaires ; mettre en application ses
déclarations et celles de M . le président de l ' Assemblée nationale
au colloque sur la « formation continue le 25 juin 1980 ; ne Pas
aggraver le chômage déjà si important dans la région Rhône-
Alpes .

Formation professionnelle et promotion sociale
(stages : Rhône-Alpes).

34251 . — -I août 1980 . — M . Marcel Houël fait part à
M. le ministre du budget de l'inquiétude des centres de forma-
tion professionnelle et de promotion sociale à l'annonce de la
non-reconduction de l 'agrément de rémunération des stagiaires pour
un certain nombre d ' actions dites de préformation . Il lui précise
que cette proposition relève d'une insuffisance de crédit d 'un
montant de 10 millions de francs pour le second semestre 1980,
alors que la direction régionale comptait sur un retour de 5 mil-
lions de francs de la part du fonds social européen (comme
remboursement des 50 p . 100 des rémunérations versées par l'Etat
aux stagiaires agréés par le fonds social européen(. Or, ces 5 mil-
lions ont été bloqués au niveau de Paris. En contrepartie, il leur
est proposé de faire entrer toutes ces actions dans le cadre du
troisième pacte pour l 'emploi . Mais comment accepter une telle
proposition lorsque l'on sait que : les crédits « pacte pour l 'emploi
dans chaque département sont déjà affectés ; un pourcentage impor-
tant de non-stagiaires (ceux âgés de plus de vingt-six ans) n'entre
Pas dans le champ d' application du pacte ; la rémunération à
75 p . 100 est adaptée à des jeunes à la recherche d 'un emploi et
non à des adultes s'engageant dans une promotion ou con-
traints de se reconvertir ; les durées prévues (en moyenne
600 heures) sont incompatibles avec une vérit :-ble préforma-
tion débouchant sur des formations professionnelles du
niveau IV et IlI ; Bette solution ne peut s 'appliquer qu ' un an
et l' an prochain ces centres n 'auront plus aucun support adminis-
tratif . II attire son attention sur les conséquences dramatiques de
l'application de ces propositions : fermetures de plusieurs établisse-
ments dans la région Rhône-Alpes, entraînant le licenciement du
personnel : entre soixante-dix et quatre-vingts ; 350 stagiaires deman-
deurs d ' emploi (beaucoup ont déjà donné leur démission de contrat
de travail pour réaliser la formation prévue depuis plusieurs mois).
C'est pourquoi, il lui demande quelles mesures son ministère entend
prendre pour : débloquer les crédits du fonds social européen;
affecter des crédits supplémentaires à la région Rhône-Alites au
titre de la rémunération des stagiaires ; mettre en application ses
déclarations et celles de M . le président de l'Assemblée nationale
au colloque sur la ss formation continue » le 25 juin 1980 ; ne pas
aggraver le chômage déjà si important dans la région Rhône-
Aipes .

Formation professionnelle et promotion sociale
stages : Rhône-Alpes).

34252. — 4 août 1980. — M. Marcel Nouél fait part à M . le ministre
du travail et de la participation de l'inquiétude des centres de forma-
tion professionnelle et de promotion sociale à l'annonce de • la
non-reconduction de l ' agrément de rémunération des stagiaires pour
un certain nombre d' actions dites de préformation . Il lui précise
que cette proposition relève d ' une insuffisance de crédit d 'un
montant de 10 millions de francs pour le second semestre 1980,
alors que la direction régionale comptait sur un retour de 5 mil-
lions de francs de la part du fonds social européen (comme
remboursement des 50 p . 100 des rémunérations versées par l ' Etat
aux stagiaires agréés par le fonds social européen, . Or, ces 5 mil .
lions ont été bloqués au niveau de Paris. En contrepartie . il leur
est proposé de faire entrer toutes ces actions dans le cadre du
troisième pacte pour l 'emploi . Mais comment accepter une telle
proposition lorsque l'on sait que : les crédits s pacte pour l 'emploi »
dans chaque département sont déjà affectés ; un pourcentage impor-
tant de non-stagiaires i ceux âgés de plus de vingt-six ans( n'entre
pas dans le champ d 'app lication du pacte ; la rémunération à
75 p . 100 est adaptée à des jeunes à la recherche d ' un em p loi
et non à des adultes s ' engageant dans une promotion ou
contraints de se reconvertir ; les durées prévues (eu moyenne
600 heures) sont incompatibles avec une véritable préforma-
tion débouchant sur des formations professionnelles au
niveau IV et III ; cette solution ne peut s ' appliquer qu 'un an
et l 'an prochain ces centres n 'auront pies aucun support adminis-
trutif . Il attire son attention sur les conséquences dramatiques de
l'application de ces propositions : fermetures de plusieurs établisse-
ments dans la région Rhône-Alpes, entraînant le licenciement du
personnel : entre soixante-dix et quatre-vingts ; 350 stagiaires deman-
deurs d 'emploi (beaucoup ont déjà donné leur démission de contrat
de travail pour réaliser la formation prévue depuis plusieurs mois.
C 'est pourquoi, il lui demande quelles mesures son ministère entend
prendre pour : débloquer les crédits du fonds spécial européen;
affecter des crédits supplémentaires à la région Rhône-Alpes au
titre de la rémunération des stagiaires ; mettre en application ses
déclarations et celles de M . le président de l ' Assemblée nationale
au collo q ue sur la « formation continue » le 25 juin 1980 ; ne pas
aggraver le chômage déjà si important dans la région Rhône-
Alpes.

Enseignement pédagogie : Gard).

34253. — 4 août 1980 . — M. Emile Jourdan attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la suppression des équipes de
recherches en français de l 'l . N .R.P. (Institut national de recherche
pédagogique) à Nimes. Or, rien ne justifie cette suppression . Les
équipes de recherches de Nimes ont toujours fourni un travail
exemplaire . Leurs travaux, très appréciés par de nombreux péda-
gogues étrangers, contribuaient grandement à faire de l ' école
normale de Nimes, un foyer d'échanges et de recherche conforme
à l 'esprit des textes officiels et au développement de la culture.
M . Jourdan, inquiet de cette attaque contre le potentiel éducatif
qui s inscrit plus généralement dans le cadre d ' une entreprise
concentrée de démantélement des institutions universitaires et de
recherche, demande à m. le ministr e de l 'éducation : de bien vouloir
leur expliquer les motifs qui ont déterminé la décision de suppres-
sion des équipes de recherche en français de l 'I. N . R. P . à Nimes ;
quelles mesures il compte prendre pour rétablir ces équipes et leur
donner les moyens de poursuivre leur tâche et notamment d'exploiter
leurs précieuses expériences ; quelles dispositions le Gouvernement
entend-t-il mettre en oeuvre pour garantir le développement libre et
indépendant de la recherche pédagogique.

Tabacs et allumettes (service d'exploitation industrielle
des tabacs et allumettes).

34254. — 4 août 1980 . — M. Jacques Jouve proteste énergiquement
auprès de M . le ministre du budget contre la scandaleuse décision
prise par la direction générale du S . E. I . T . A. de mettre en chô -
mage technique les 800 travailleurs des manufactures de Château-
roux, Lille et Tonneins . La mévente des cigarettes »Gitane»
invoquée pour justifier cette décision n ' est en aucun cas crédible.
Les difficultés croissantes auxquelles s ' est heurté le S . E.I . T . A.
depuis 1976, tout particulièrement, sont avant tout le produit de
la politique d 'abandon national que le Gouvernement s'évertue à
mette en œuvre vis-à-vis de la filière tabacole française, pour le
plus grand profit de quelques multinationales du tabac . De plus,
ainsi que le ministre du budget en a lui-même convenu lors d ' un
récent débat devant le Parlement, le déplacement des goûts des
fumeurs vers les tabacs blonds étrangers a été largement induit
par les campagnes anti-tabac menées par le Gouvernement depuis
juillet 1976 . A cela s 'ajoute une fiscalité des tabacs fabriqués
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français qui explique pour une large part les difficultés financières
qu'a connu le S. E . I. T. A. Enfin, la volonté de redéploiement des
activités du S . E. I. T. A . a conduit à ce qu'une proportion grandis-
sante de produits à fumer du S. E. I . T. A. soit fabriquée à l ' étranger,
comme c 'est le cas en 'Belgique avec le groupe C . I. N. T. A. Il
n ' est pas neutre de constater que cette décision de mise en chômage
technique de trois manufactures intervient immédiatement après
que le Gouvernement ait fait voter par le Parlement un projet
de loi transformant le S. E . I . T. A . en société nationale à capitaux
semi-publics . Ceci ne constitue pas un incident de parcours, mais
est plutôt le signe avant-coureur de nouvelles difficultés de gestion
qu 'aura à connaitre le S . E. I. T. A . Il lui demande donc les mesures
qu'il compte prendre pour que le volume de cigarettes S . E.I . T. A.
actuellement fabriquées à l ' étranger soit rapatrié en France. Il lui
demande en outre, ce qu ' il compte faire pour empêcher toute déci
sien de chômage technique dans les manufactures du S. E .I . T. A.

S. N. C. F . (tarifs).

34255. — 4 août 1980. — M. Maxime Kalinsky attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur la tarification appliquée par la
S .N.C.F. aux animaux domestiques voyageant avec leurs maîtres.
En nommant un M . Animaux, le Gouvernement a essayé d 'abuser
l ' opinion sur ce problème, cher à des millions de Français . Cepen-
dant une tarification pénalise lourdement les usagers de la S .N.C.F.
qui souhaiteraient voyager en compagnie de leur animal domes-
tique . Quel que soit l' animal voyageant en «bagage accompagné s
si celui-ci pèse moins de six kilogrammes, le voyageur devra payer
une somme de huit francs pour un parcours de moins de 100 kilo-
mètres et une somme de treize francs pour un parcours supérieur
à 1'30 kilomètres. Si l 'animal pèse plus de six kilogrammes et quelle
que soit la nature du billet de transport acquis par le proprié-
taire, il devra acquitter une somme équivalente à 50 p . 100 du
prix d 'un billet de seconde classe sur le trajet emprunté . Or ces
animaux transportés n ' occupent pas de place et c'est d' ailleurs
pour cette raison, et à juste titre, que les enfants jusqu 'à quatre
ans bénéficient de la gratuité des transports sur le réseau S .N .C .F.
La tarification appliquée aux animaux domestiques est d'autant
plus aberrante qu'il semble bien que la France soit le seul pays
d'Europe ou subsiste une telle pratique. De plus ces taxes écartent
bon nombre d ' utilisateurs potentiels du réseau S.N.C.F. et peut
même, dans certains cas favoriser l'abandon des animaux en période
de vacances. Il lui demande en conséquence, quelles sont les
mesures qu ' il compte prendre pour supprimer ces taxes et favoriser
le transport des animaux domestiques.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes).

34256. — 4 août 1980 . — Mme Chantai Leblanc s'élève vigou-
reusement contre la récente décision de Mme le ministre des univer-
sités visant à imposer aux recteurs de nouvelles restrictions quant à
leur habilitation à délivrer des diplômes nationaux des deuxième
et troisième cycles . Au mépris de l'avis donné par le C. N . E. S. E . R .,
de nouvelles coupes claires sont d'ores et déjà prévues dans les
diplômes existants ; la quasi-totalité des nouvelles demandes étant
quant à elles purement et simplement rejetées. Sont frappées des
universités comme Amiens, Villetaneuse, Nanterre, Limoges, Rouen,
Saint-Etienne, Caen, Besançon, Brest, Chambéry, Avignon , et des
disciplines telles que les sciences de l'éducation, la psychologie, la
sociologie, les langues vivantes autres que l ' anglais . Cette décision
est gravement dommageable à l'ensemble des étudiants. De plus,
ces suppressions imposées de façon autoritaire pourraient une nou -
velle fois servir de prétexte à de nouvelles réductions de moyens
et de postes. En conséquence, elle lui demande de revenir sur cette
décision et exige la sauvegarde des formations, notamment l'habili-
tation de tous les enseignements ayant fait l'objet d'un avis favo-
rable du C . N. E . S . E . R.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales : Ille-et-Vilaine).

34257. — 4 août 1980. — M. François Leizour attire l'attention de
M . le ministre dw la santé et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés faites aux élèves sages-femmes et manipulateurs d'électro-
radiologie médicale du centre hospitalier de Rennes. Il souligne
que, d'une part, le conseil d'administration du centre hospitalier
a fixé le montant des études pour l'année scolaire à 9000 francs
pour les élèves sages-femmes et à 12000 francs prise les élèves
manipulateurs d'électroradiologie médicale ; d'autre part, l'Etat

s 'est engagé à prendre en charge le coût des études à partir de
janvier 1981, sans toutefois préciser dans quelles proportions . 11 lui
demande donc de vouloir bien indiquer : 1" s ' il ne serait pas
possible de faire prendre en charge les études à partir du premier
trimestre de l 'année scolaire 1980.1981 ; 2" si la couverture des frais
de scolarité par l'Etat sera bien totale, conformément à l'article 5
du règlement soumis à la signature des étudiants.

Justice : ministère (personnel).
34258. — 4 août 1980 . — M . François Leizour attire l' attention de

M. le ministre de la justice sur l'indemnité complémentaire pour
travaux supplémentaires, dite indemnité de copie de pièces pénales,
allouée aux fonctionnaires des cours et tribunaux. Il note que cette
indemnité a diminué de 32 p. 100 par rapport à 1978 au regard
du niveau des traitements et rappelle que la chancellerie s'était
engagée, pour 1980, à lui redonner, en francs constants, le niveau
de 1978 et, pour 1981, à substituer à cette indemnité une indemnité
proportionnelle au traitement. B lui demande en conséquence de
vouloir bien indiquer les raisons du non-respect de l ' engagement
pris et de préciser ses intentions quant à l ' indemnisation du pré-
judice subi par les fonctionnaires concernés.

Baux (baux d ' habitation : Bretagne).
34259. — 4 août 1980 . — M. François Leizour attire l 'attention

de M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les
majorations de loyer constatées, dans la région de Bretagne notam-
ment, et du non-respect des engagements de modération . I1 constate
que les représentants des associations de logement populaire signa-
lent des menaces de non-renouvellement de baux et des majorations
de 40 à 100 p. 100, alors que les services de la concurrence et de
la consommation sont dans l 'impossibilité d'intervenir en l'absence
de toute disposition législative. 11 note, d'autre part, que les asso-
ciations de locataires ne sont pas admises à la commission des
loyers créés, par exemple, par la préfecture d 'illeet-Vilaine . En
conséquence, il lui demande de vouloir bien indiquer s 'il compte
faire prendre des dispositions pour reconnaître la représentativité
et le rôle des organisations de locataires pour mettre un terme à
l'actuel désarroi des familles menacées dans leur droit au logement
et pour protéger les personnes âgées et les retraités contre des
abus qui risquent de les jeter à la rue.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(S. N . C.F . : calcul des pensions).

34260. — 4 août 1980 . — M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M. le Premier ministre sur la situation des cheminots anciens
combattants d'Attique du Nord qui ne peuvent, en l ' état actuel
de la législation, bénéficier des bonifications de campagne de guerre
simple et double qui sont un droit à réparation accordé aux anciens
combattants fonctionnaires et assimilés par une loi du 14 avril 1924
et étendue aux cheminots en 1964. Cette bonification a pour but
de compenser les préjudices subis au cours des guerres par les
intéressés ayant été défavorisés par rapport à leurs collègues
n 'ayant pas été soumis aux mémes obligations . Cette législation,
qui permet de majorer le taux de la pension de retraite et qui
est distincte de celle ayant institué la carte du combattant, les
cheminots anciens combattants d ' Afrique du Nord en demandent
le bénéfice, conformément au principe d ' égalité des droits affirmé
par la loi du 9 décembre 1974. M. le ministre des transports et
celui des anciens combattants ayant répondu au mémoire de
l'association nationale des cheminots anciens combattants qu'une
modification des dispositions applicables en ce domaine aux fonc-
tionnaires de l'Etat était du domaine de la loi, il lui demande
qu'une initiative permettant de modifier la législation soit prise
en faveur des cheminots . Il demande notamment l'application : à
tous les intéressés percevant ou non le minimum de pension des
dispositions de ia loi du 26 décembre 1964, quelle que soit leur date
de départ en retraite ; l'extension aux anciens combattants en
Afrique du Nord de 1952 à 1962 des dispositions légales et régle-
mentaires ayant permis, en matière de bénéfice de campagne
double, aux anciens combattants de 1939.1945 de bénéficier des
mêmes droits que ceux de 1914 . 1918.

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
'(cliniques et établissements privés : Isère).

34261 . — 4 août 1980 . — M. Louis Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences des décisions du conseil supérieur de l 'aide sociale qui e
remis en cause les prix de journée de la clinique mutualiste de
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Grenoble. En effet, cet établissement qui, depuis vingt ans, répond
à des besoins sanitaires réels dans l 'agglomération grenobloise, ren-
contre aujourd' hui, du fait du problème de ses prix de journée,
de très sérieuses difficultés . C 'est pourquoi il lui demande quelles
dispositions il compte prendre afin que les décisions adoptées par
par le conseil supérieur de l'aide .octale n'aggravent pas les diffi-
cultés de cette clinique et les mesures qui seront prises ?Jin de
lui p trmettre un meilleur fonctionnement.

Affaires culturelles n établissements d 'animation culturelle : Isère,.

34262 . — 4 août 1980. — M. Louis Maisonnat attire l'attention
de M . le ministre de la culture et de la communication sur la situa-
tion de la maison de la culture de Grenoble, particulièrement au
regard des problèmes budgétaires qui se posent aujourd'hui à cet
organisme . En effet, les mesures qui ont été adoptées pour 1980
ont, du fait de l'inflation, tout juste permis de maintenir l ' activité
de cet organisme à un niveau minimal et un ralentissement budgé-
taire constituerait une atteinte extrêmement grave à la vie cultu-
relle de l'agglomération grenobloise et du département . Dans ces
conditions, il lui demande quelles sont les meures qu 'il compte
prendre afin qu'un effort financier soit fait pour l'année 1981 et les
dispositions qu 'il compte prendre afin que, eu budget de 1981, une
progression sur deux ans. supérieure à i3 p . 100, soit garantie
pour la subvention accordée à la maison de la culture de Grenoble.

Banque et établissements financiers (chèques)

34253. — 4 août 1980 . — M. Robert Montdargent rappelle à M. !e
ministre de l'économie que la législation sur les chèques sans
provision prévoit pour le tireur, et dans le cas d 'un premier inci-
dent, un délai de quinze jours pour couvrir son compte, notifié
par lettre recommandée . Or, les délais d ' acheminement du courrier
dans certains pays en développement disposant d' une très vaste
surface territoriale privent de fait les Français y exerçant une
profession (enseignants notamment) du bénéfice d'une telle dispo .
sition légale. C 'est ainsi que Mme X .. ., enseignante à Bobo-Diou-
lasso (Haute-Volta) ;isque de faire l ' objet d' une mesure d 'inter-
diction d'émettre des chèques, alors même qu 'elle réside à près de
5000 kilomètres de son agence bancaire, où est viré son traitement.
Une telle situation, qui n 'est pas isolée, inquiète à juste titre
nombre de Français travaillant à l 'étranger et les contraint, de
fait, à utiliser des circuits financiers très complexes et onéreux.
Il lui demande donc quelles dispositions concrètes il compte prendre
de façon à ce que tout Français vivant et travaillant à l'étranger
puisse, cocnpte tenu des difficultés d 'acheminement du courrier,
effectivement bénéficier d ' un délai légal pour couvrir son compte
en cas d 'émission, accidentelle, de chèques sans provision . Il lui
demande en outre ce qui peut être fait immédiatement dans le
cas de Mme X .. ., enseignante en Haute-Volta.

Politique extérieure (République fédérale d 'Allemagne).

34264. — 4 août 1980 . — M . Louis Odru proteste solennellement
auprès de M . le Premier ministre contre la décision prise lundi
21 jui l let par le conseil de l'U . F . O. d ' annuler les limitations impo-
sées au tonnage des navires de guerre de la R .F.A. Cette décision
rend caduques les dispositions du traité de Bruxelles, modifié par
les accords de Londres et de Paris de 1954, interdisant à l 'Allemagne
fédérale la construction de navires de combat de plus de 3 000 tonnes
et de sous-marins de plus de 1 800 tonnes. Cette décision n 'est pas
la première mesure d ' allégement des interdictions concernant le
réarmement allemand. Mais par sa portée, il s 'agit de faire dispa-
reitre toute une catégorie de limitations, soulève, elle, l 'inquiétude
et l' indignation des patriotes français qui n 'ont pas oublié les leçons
de l 'histoire de l ' entre-deux guerres ; qui ont durement subi les
conséquences redoutables du renforcement militaires de la R.F.A.
Cette décision s 'inscrit dans la politique gouvernementale d ' abandon
de notre défense nationale, de notre indépendance, dans la poli .
tique d'asservissement de la France à la R .F.A . Compte tenu de
l 'impact de cette décision sur la course aux armements et sur
l' aggravation des tensions en Europe, il lui demande : 1" d 'expliquer
pourquoi le Gouvernement français a voté à l ' insu du Parlement
français pour un tel renforcement militaire de la R .F .A . qui pns-
sède déjà l ' armée conventionnelle la plus puissante de l'Europe de
l ' Ouest ; 2° de soumettre cette décision pour ratification devant le
Parlement afin que la représentation natiar,ale puisse se prononcer
sur une question grave pour l ' avenir de la France ; 3" d 'agir pour
que les limitations imposées au réarmement de la R . F. A . en vertu
des traités internationaux et européens ne soient pas allégés.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Aisne).

34265 . — 4 août 1980. — M. Roland Renard appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les conséquences désastreuses
entrainées par les pluies durant ces dernières semaines sur le
département de l 'Aisne . Outre l ' excès et la persistance, ces pluies .
ont provoqué des débordements prolongés de l 'Oise, inondant
d 'importantes superficies de pâturage . Les bêtes ont dû retourner
aux étables et les foins qui n ' ont pu être engrangés sont défini-
tivement perdus . Les agrir•dteurs herbagers sont particulièrement
touchés par cette situation et connaissent déjà do sérieuses diffi-
cultés d 'approvisionnement en fourrege pour Leurs bêles ainsi
qu ' un manque à gagner financier. Il lui demande donc les mesures
qu ' il compte prendre pour recon'aatre le caractère exceptionnel
de ces calamités agricoles.

Fonctionnaires et agents publics (administrateurs civils).

34266. — 4 août 1980 . — M. Roland Renard demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui indiquer,
année par année, depuis 1948 et pour l 'ensemble des administra-
tions : le nombre des administrateurs civils recrutés par le concours
normal (externe) ; le nombre des administrateurs civils recrutés
par concours interne ; le nombre des administrateurs civils recrutés
par la voie de la liste d ' aptitude (tour extérieur) ; le nombre
d ' administrateurs civils ayant, cheque année, accédé à la classe
exceptionnelle. Il lui demande en outre de fui indiquer le nombre
d ' administrateurs civis, d ' une part, le nombre d'administrateurs
civils de classe exceptionnelle, d ' autre part, en exercice au 1•' juil-
let 1980.

Papiers et cartons (emploi et activité : Charente).

34267. — 4 août 1980 . — M. André Soury attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la situation des usines de papier-
carton dans le canton de Chabanais . A la S .O .C .A .P .A ., à Cha
banals, la direction envisage le licenciement de trente travailleurs
alors qu 'elle impose a pratique d ' heures supplémentaires . A la
S .O .F .P .O., à Exideuil, la direct :me appelle le personnel égale-
ment à faire des heures supplémentaires. Cette pratique patronale,
guidée par la recherche du profit, est mal venue au moment où
la situation de l 'emploi est particulièrement grave sur le canton.
Les nouveaux licenciements projetés à la S .O .C .A .P .A. sans aucune
justification économique puisque des heures supplémentaires sont
imposées au personnel porterait un nouveau coup à l ' économie
locale . En tout état de cause, on ne peut manquer de placer les
difficultés rencontrées par les entreprises du papier-carton de la
région dans le cadre de la nouvelle poussée de licenciements et
do fermetures d' entreprises, dans toute 1 industrie papetière, au
nom du redéploiement opéré par les grands groupes de l ' industrie
papetière . En cinq ans, de 1974 à 1979, plus de 9 000 emplois ont
été supprimés . Selon les informations actuelles, la suppression
de 4000 emplois supplémentaires serait envisagée. Alors que le
pays, riche en forêts, pourrait pratiquement as.,urer ses besoins
en pâte à papier, les importations atteignent la moitié de notre
consommation . Comment en serait-il autrement puisque les grands
groupes du papier suppriment les investissements en France pour
aller investir outre-Atlantique et au Québec notamment, en même
temps que les multinationales étrangères investissent le potentiel
papetier français, comme le montre l 'installation d 'un P .D .G.
américain du trust Saint-Regis Paper à la tette du groupe La
Rochette Cenpa . Cette brutale modification de conditions de pro-
duction se traduit par une augmentation très sensible de la ren-
tabilité avec la productivité qui a augmenté de 39 p . 100 en cinq ans
et des profits patronaux suivant la même tendance : 100 millions
de francs en 1979 pour la Cellulose du Pin, 17 millions de francs
pour La Rochette Cenpa, bénéfices mutipliés par trois pour Ausse-
dat Rey, troisième papetier français. Les conséquences brutales
d ' une telle politique se traduisent par les licenciements dont les
travailleurs font les frais, avec des répercussions désastreuses pour
la situation de l'emploi dans les régions concernées comme c 'est
le cas du canton de Chabanais. En conséquence, il lui demande :
1° de prendre des mesures pour préserver et développer notre
production nationale du papier en s' opposant à la politique anti-
nationale des grands groupes industriels qui exportent leurs capi-
taux à l'étranger et liquident la production en France avec Io
seul souci de réaliser des profits supplémentaires ; 2" s ' il estime
que la protection de notre production nationale est compatible
avec :'aide apportée eux grands groupes du papier par l ' Etat à
ce redéploiement, comme en témoigne la subvention de 47 mil-
lions de francs et le prêt de 400 millions de francs à un tat .x ré luit
accordés au groupe Saint-Regis Paper, où s 'il ne convient pas au
contraire d ' y mettre fin rapidement ; 3° les mesures qu ' il compte
prendre pour empêcher les 4 000 licenciements projetés à nouveau
et qui ne manqueraient pas de porter un nouveau coup à l 'ensemble
de la production papetière et, par conséquent, à l'emploi dama
cette industrie.
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Enseignement secondaire (établissements : Bouches-du-Rhône),

34268 . — 4 août 1980 . — M . Marcel Tassy attire l'atten'lon de
M. le ministre de l'éducation sur le C .E .S . de Bois-Lu .,, à Mar-
seille (12' arrondissement) . Ce C .E .S ., né par décisiot. de janvier
1978 avec effet rétroactif au 15 décembre 1977 pour permettre ]ins-
cription du budget de fonctionnement nécessaire en 1978, n 'existe
toujours qu 'administrativement. Il est toujours constitué des deux
collèges de Bois-Luzy et de Bois-Lemaître distants de quélques kilo-
mètres avec tous les inconvénients qu'entraîne cette situation tant
sur le plan de la qualité de l'enseignement dispensé que sur celui
des difficultés pratiques qui en résultent pour les responsables admi-
nistratifs des établissements en question, des enseignants et des
enfants . Il lui demande quelles mesures budgétaires, en particulier,
il compte prendre pour hâter la mise en conformité des bàtiments
de Bois-Luzy destinés à accueillir le futur C .E .S . 900.

Ordre public (maintien : Bouches-du-Rhône).

34269. — 4 août 1980. -- M. Marcel Ta_sy proteste auprès de M. le
ministre de l'intérieur contre la brusqua et brutale agression dont
ont été victimes à Aix-en-Provence, le 25 juin 1980, une centaine
d'agriculteurs venus protester contre l 'incessante baisse de leur pou-
voir d ' achat et qui manifestaient dans le plus grand calme. Il lui
demande qui a donné l'ordre de matraquer les responsables du
C .D .J .A . et pourquoi ; qui a appelé les C .R .S . de Marseille ; qui
leur a donné l'ordre de lancer des grenades lacrymogènes, de matra-
quer à nouveau et pourquoi . Ii lui demande enfin si de telles
méthodes sont destinées à se génp Baliser pour permettre de mesurer,
proportionnellement à leur viole .rce, la réalité de la volonté de
dialogue du Gouvernement.

Justice : nihristère (personnel).

34270. — 4 août 1980 . — M . Marcel Tassy attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur )a situation des fonctionnaires des
cours et tribun ..ux . Ceux-ci voient, en effet, leur indemnité complé-
mentaire pour travaux supplémentaires - baisser régulièrement pour
atteindre, selon leur syndicat, 32 p. 100 par rapport à 1978 en tenant
compte de l ' augmentation des traitements. M. le garde des sceaux
avait prévu, selon ses propres déclarations, de retrouver en 1980
le niveau 1978 (en francs constants) et de substituer en 1981 à
cette indemnité une indemnité proportionnelle au traitement . 11 lui
demande la raison pour laquelle ces engagements n'ont, à ce jour,
pas été tenus et quelles dispositions il compte prendre pour que ces
fonctionnaires soient indemnisés du préjudice subi.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes : Marne).

34271 . — 4 août 1980. — M. René Visse attire solennellement
l'attention de Mme le ministre des universités sur les légitimes
réactions populaires et les conséquences dramatiques qu 'engendrent
les décisions gouvernementales qui viennent d 'être prises pour
l' université de Reims. Alors que l' intérêt régional et national aurait
dû conduire à l ' acceptation des enseignements nouveaux demandés
(licence technique agricole des productions végétales et licence
en énergétique), c 'est à de véritables coupes sombres que vient
de procéder le Gouvernement . L'énumération des suppressions par
non-renouvellement des habilitations est stupéfiante : deux licences
(physique, sciences économiques), quatre maîtrises (physique, phy-
sique-chimie, maths et applications fondamentales), dix diplômes
d'études approfondies sur onze, trois diplômes d'études supérieures
spécialisées sur quatre . Ces décisions, si elles étaient maintenues
feraient de Reims une université a croupie n ' Elles constituent un
véritable démantèlement des structures universitaires de la région
et une destruction du potentiel scientifique et de recherche . Elles
s ' inscrivent dans la programmation du déclin régional et c ' est
pourquoi elles dressent contre elles les universitaires, les étudiants,
les forces vives de la région Champagne-Ardenne . En conséquence,
il lui demande d 'annuler sans délais l 'ensemble de ces décisions
et de lui faire connaitre les dispositions qu'elle compte prendre
pour l'ouverture des enseignements nouveaux sollicités.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants).

34272 . — 4 août 1980 . — M. Roger Corrèze attire l ' attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur le litige qui,
depuis plusieurs années, empêche les a victimes de la déportation
du travail » de se prévaloir de cette appellation . En soulignant
que cette polémique regrettable est préjudiciable à l 'unité de ceux
qui à des titres différents ont été victimes de la guerre et du
nazisme, il lui rappelle que, contrairement à certaines affirmations,

la loi n " 51-538 du 14 mai 1951 n'a aucunement réglé le pro-
blème de l' appellation de ses ressortissants. Son titre : Personnes
contraintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi . n'était
que provisoire . D'ailleurs, la carte prévue s l 'article L. 317 du
code des pensions militaires d ' invalidité et de victimes de guerre
n ' a jamais été délivrée aux intéressés . En lieu et place il leur est
remis une attestation provisoire . A l 'époque, en l 'absence de
consensus entre les partie en cause, le législateur avec la fédération
nationale des déportés du travail avait alors estimé qu 'il convenait
de légiférer sans plus attensre afin de permettre aux victimes
de la déportation du travail, malades ou invalides, de bénéficier
des droits sociaux et à réparation qui leur étaient accordés . Dans
la deuxième page de la lettre du 5 mars 1980 adressée au secrétaire
général de la fédération nationale, paragraphe 3, il est écrit que
« le Parlement a qualité pour modifier la loi du 14 mai 1951 et n 'a
aucune autorisation à solliciter du Gouvernement =. C ' est la raison
pour laquelle il lui demande, si le Gouvernement s ' opposerait à
l 'inscription à l' ordre du jour de l 'Assemblée nationale par la confé-
rence des présidents d 'une des propositions de loi traitant de ce
problème.

Sécurité sociale 'équilibre financier).

34273 . — 4 août 1980. — M. Didier Julia rappelle à M . le ministre
de la santé et de la sécurité sociale que la loi n" 79-1129 du 28 décpm-
bre 1979 portant diverses mesures de financement de la sécurité
sociale prévoit de la part des pharmaciens d 'officine le versement
d ' une contribution calculée sur le montant des revenus servant de
base à la détermination de la cotisation d ' assurance maladie . Dans
de nombreuses localités, le même pharmacien est titulaire à la
fois d 'une officine et d ' un laboratoire d 'analyses et peut le demeurer
jusqu'en 1983 . De ce fait, il y a confusion dans ses revenus, de
ceux provenant en propre de l ' exploitation de l ' officine et du labo-
ratoire d' analyses. Cette confusion est inéquitable puisque les phar-
maciens en cause sont pénalis é s en ce qui concerne les revenus de
leur laboratoire alors que ceux-ci sont conventionnés et ne devraient
pas subir de charges supplémentaires alors que leur gestion est de
plus en plus lourde !valeur du B . pratiquement inchangée malgré
l ' augmentation du coût de la vie, . 11 serait souhaitable que les situa-
tions en cause soient prises en compte pour l ' application de la loi pré-
citée . Il lui demande quelle est sa position à l'égard du problème
qu 'il vient de lui exposer.

Mutualité sociale agricole (assurance . maladie maternité invalidité).

34274 . — 4 août 1980 . — M. Didier Julia appelle l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la loi n" 79-1129 du 28 décembre 1979
portant diverses mesures de financement de la sécurité sociale . Le
décret n" 80-298 du 24 avril 1980 a fixé en application de la loi pré-
citée à 1 p . 100 le taux de la cotisation d 'assurance maladie assise
sur les avantages de retraite servis par les organismes du régime
général de la sécurité sociale des salariés . L ' article 2 du même
décret prévoit que sont exonérées de cette cotisation les personnes
qui appartiennent à un foyer fiscal dont les ressources donnent lieu,
en raison de leur montant, à l'exonération de l'impôt sur le revenu.
Il lui fait observer que les retraités agricoles, même lorsqu 'ils ne sont
pas assujettis à l'impôt sur le revenu, sont astreints à une cotisation
au titre de l 'assurance maladie . Il y a là une disparité regrettable
entre des catégories de retraités différentes mais ayant dans les
'deux cas des ressources d ' un faible'montant . Il lui demande s 'il
n 'estime pas souhaitable que des mesures soient prises afin que les
retraités agricoles qui sont exonérés de l ' impôt sur le revenu soient
placés sur un pied d'égalité avec les retraités du régime général de
sécurité sociale.

Urbanisme (permis de construire).

34275. — 4 août 1980. — M. Didier Julia appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur le pro-
blème de r a rece'-abilité des permis de construire déposés par les
acquéreurs des lots d ' un lotissement ayant obtenu l ' autorisation
administrative ,:e vente des lots en application de l 'article R. 315-4
du décret n " 77-860 du 26 juillet 1977 (le lotisseur ayant fourni une
garantie d'achèvement des travaux prescrits, délivrée par une ban-
que) . En effet, le même décret prévoit en son article R . 315-39 que
les permis ne peuvent être accordés (et dans la pratique instruits)
avant que n'ait été délivré le certificat prévu à l ' article R . 315-36 a)
du même décret, mentionnant l'exécution de la tota l ité des travaux
prescrits . Il y a là une anomalie qui peut porter préj ,dive à Pacqué .
reur d ' un lot qui se voit refuser l 'obtention ou l'inst .uction de son
permis de construire alors que les travaux de lotissement sont en
cours d' exécution, voire quasiment terminée, mais dont la finition
est retardée pour des motifs techniques (espaces verts . transforma-
teur E .D .F ., etc.) . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable de
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modifier
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Ils ne pourront étui supérieur français. Or, depuis 1975 ils ne peuvent plus prétendre à
accordés que dans la mesure où le lot considéré est accessible par être
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Par

	

ailleurs,

	

les

	

décrets d ' août 1979

	

relatifs

	

à
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voie carrossable et desservi par les réseaux divers s : peur autant
que les travaux de lotissement soient nécessairement ,erminés . Dans
le cas où le certificat prévu à l ' article R. 315-36 a n 'a pas encore
été délivré, il sera nécessaire à la demande de permis une attesta-
tion du maître d'oeuvre du lotissement précisant la possibilité maté-
rielle d 'accès carrossable et de desserte par les réseaux, du lot consi-
déré . Une modification de ce genre permettrait aux acquéreurs
d 'un lot de gagner du temps dans le déroulement de leurs opéra-
tions de construction et de voir diminuer le coût des actualisations
dont leur contrat de construction est pratiquement toujours assorti.

Banques et établissements financiers (cartes de paiement).

34276. — 4 août 1980 . — M . Pierre-Charles Krleg attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur l 'expérience actuellement en
cours sur l'autoroute de Normande (A 13) afin de permettre aux
usagers l'utilisation de la a carte bleues pour le paiement des péa-
ges. Il lui signale que si l 'on veut pouvoir tirer des conclusions
de cette intéressante expérience, il faudrait au moins qu 'elle soit
clairement annoncée aux usagers de l'autoroute et, qu'aux stations
de péage, les guichets acceptant la carte bleue soient clairement
Indiqués, ce qui n'est nullement le cas à l ' heure actuelle.

Etabiissentents d 'hospitalisation, de soins et de cure
(cliniques et établissements privés : lsèrel.

34277. -- 4 août 1980, — M . Claude Labbé attire l 'attention de
M. le ministre de le santé et de le. sécurité sociale sur la situation
de la clinique mutualiste di : Gre cble. Cette clinique qui depuis
1978 participe au Service pablic hospitalier rencontre de grosses
difficultés mettant sérieusement en danger la qualité des services
rendus et l 'emploi de près de 320 salariés . La politique de restric-
tion des dépenses de santé et tout particuli èrement des dépenses
d'hospitalisation, se traduit par une insuffisance des prix de journée
et par une remise en cause de ces derniers depuis 1978 par le Conseil
supérieur de l' aide sociale . Face à cette situation qui risque dans des
délais relativement brefs d ' amener à une cessation de l ' activité de
cet établissement . Il lui demande de lui faire part de ses intuitions
clans cette affaire et d ' accepter une révision des prix de journée pour
cet établissement.

Politique extérieure (lutte contre la faim).

34278 . — 4 août 1980. — M . Charles Miossec appelle l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur l' injure permanente à
la condition de l'homme que constitue,tt la faim et la malnutrition
dans un monde en train de franchir le cap du troisième millénaire.
Aujourd ' hui, près d ' un milliard de personnes, soit le quart de la
population mondiale, souffrent de la faim, et malheureusement ce
sent souvent les atroces images en provenance du Cambodge ou de
l'Ouganda qui nous rappellent cette honteuse réalité . Lors de la
conférence mondiale de l'alimentation qui s' est tenue en 1974, il a
été reconnu que le monde possédait assez de ressources techniques
et financières pour vaincre la faim avant que ne s ' achève le siècle.
Et pourtant, depuis cette date, aucune illusion n 'est possible : le
chemin parcouru l'a été à rebours . La régression est évidente dans
cette constatation que l'aide publique au développement fournie par
les dix-sept pays membres du comité d ' aide au développement
(C . A . D.) de l' O . C . D . E. a représenté moins de 6 p. 100 de la dette
publique du tiers monde et dans le fait que seuls quatre pays
se conforment à l 'objectif de 0,7 p . 100 du P .N.B. que s ' est fixé
le monde industrialisé pour son aide au tiers monde. Au moment
où la tentation est ferle pour les pays occidentaux dans le contexte
d'inflation et de guerre économique qui est leur lot commun,
de se replier sur eux-mêmes, il lui demande quel est le rôle de
la France dans l'élaboration d'une stratégie du développement à
l'échelon international, sans laquelle on ne pourra éliminer le pro-
blème de la faim dans le monde ; comment s ' effectue la mobilisation
et la coordination des ressources au niveau du conseil mondial
de l ' alimentation et des organismes humanitaires pour les pays les
plus touchés tels que le Cambodge et l'Ouganda ; quelles mesures
notre pays, dont les efforts sont reconnus par tous, met-il actuel-
lement en oeuvre pour venir au secours des peuples qui sont en
train de mourir de ce fléau.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

34279 . — 4 août 1980. — M . Charles Miossec appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation des coopé-
rants culturels français de l ' enseignement supérieur. La plupart
de ces coopérants universitaires, principalement ceux qui sont es

réforme des carrières universitaires pénalisent les coopérants
français dans la mesure où il peuvent très difficilement satisfaire
aux contraintes inhérentes aux procédures actuelles de recrutement.
,ans ces conditions, l 'Algérie procédant actuellement à une ara•
bimtion massive de son corps enseignant, le retour en France
de ces enseignants non titulaires qui auront contribué à la présence
de la culture et de la technique françaises à l'étranger se traduira
pour eux par une quasi-certitude de chômage. En conséquence,
il lui suggère de bien vouloir envisager pour ces jeunes les mesures
suivantes : garantie de l'attribution de l'allocation chômage pour
licenciement économique ; attribution, pour ceux qui le , désirent,
de stages de reconversion offrant véritablement des débouchés
professionnels ; priorité de recrutement dans les autres postes de
coopération en raison de l ' expérience acquise . II lui demande s'il
lui est possible de mettre en oeuvre ces mesures à bref délai.

Matières premières (politique des matières premières).

34280. — 4 août 1980. — M. Charles Miossec appelle l 'attention
de M. le ministre de l' industrie sur le début de pénurie, du fait
de l ' épuisement progressif des ressoure s mondiales et de la poli-
tique malthusienne pratiquée par certains Etats producteurs, de
matières premières rares qui sont essentielles pour nos techniques
de pointe dans le domaine de l ' électronique, de l ' informatique
et der constructions aéronautiques et spatiales. Ces minerais et
produits stratégiques sont principalement le béryllium, le chrome,
le cobalt, le lithium, le manganèse, le molybdène, le platine, le
stontium, le tantale, le tungstène, l ' uranium, le zirconium, l' or,
le titane, etc. Ainsi, bien qu 'étant premier producteur mondial
de titane, l ' U .R .S .S. a suspendu ses exportations de ce produit.
Elle est en cela limitée par la plupart des pays gros producteurs
de ces minerais rares, ainsi que des grandes puissances, qui, selon
les cas, stockent et s ' approvisionnent massivement sur les marchés
internationaux . En conséquence, il lui demande si la récente
décision prise par la France de constituer un stock stratégique
de grands produits de base équivalant à deux mois de consomma-
tion lui parait de nature à pallier les inconvénients de la pénurie
actuelle et de la flambée des coûts d ' approvisionnement qui en
résulte, ainsi que le risque d'un embargo pétrolier qui paralyserait
notre industrie.

Aménagement du territoire (zones rurales : Bretagne).

34281 . — 4 août 1980 . — M. Charles Miossec s 'étonne auprès
de M . le Premier ministre de l ' ostracisme dans lequel les pouvoirs
publics semblent tenir certaines zones males qui se sont vidées
de leur substance démographique et économique, qui ont la volonté
de revivre grâce à des projets originaux adaptés au milieu, mais
qui néanmoins continuent d ' être écartées des plans gouvernemen-
taux d ' aide à la revitalisation du milieu rural . Il en va ainsi du
canton de Sizun, dans les monts d ' Arrée, où le nombre de per-
sonnes âgées est proportionnellement deux Iois plus important que
dans l 'ensemble du Nord-Finistère et où la population active a
diminué d 'environ 27 p. 100 en sept ans, dont 39 p. 100 pour la
population active agricole . A propos des projets à caractère écono-
mique susceptibles de bénéficier d' une aide du F .I .D .A .R . (fonds
interministériel de développement et d ' aménagement rural), il lui
demande : 1" quels sont les critères retenus pour la sélection
au niveau régional et départemental des cantons en situation
économique critique dans lesquels les projets contribuant dires .
tement au développement des activités de production à la création
d 'emplois et à la valorisation sur place des ressources locales
pourraient étre finacnés par le F .1 .D .A .R . ; 2" quels sont les
vingt-deux cantons recensés en Bretagne ; 3" quelle publicité est
faite afin de permettre aux dossiers de parvenir à temps aux
instances habilitées à les examiner.

Enseignement secon_aire (éducation spécialisée).

34282. — 4 août 1980. — M. Charles Miossec appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur une lacune tout à fait déconcer-
tante constatée au niveau des sections d 'éducation spécialisée suivies
par certains enfants et adolescents pour lesquels il a été constaté
à l'origine un certain déficit intellectuel . Ces élèves à partir de
quatorze ans reçoive .t une formation générale et professionnelle
d ' une durée de det ans, qui comprend : une phase polyvalente
permettant de déterminer les aptitudes ainsi que les goûts et de
développer des qualités professionnelles ; une phase de spécialisation
de durée variable, revêtant un caractère plus nettement profes-
sionnel . Pour les garçons, cette dernière formation est dispensée
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dans des ateliers de mécanique générale, de construction métal-
lique avec forge, de soudure et serrurerie, de maçonnerie avec
plâtrerie et carrelage, de peinture et vitrerie, de menuiserie, d ' ins-
tallations sanitaires et thermiques . Pour les filles, cette formation
est dispensée dans des ateliers préparant aux métiers d' employés
de collectivités, aux métiers spécialisés dans les activités du cuir,
de l ' apprêt pressing et du cartonnage-reliure ainsi qu'aux métiers
ayant trait aux industr .es de l 'habillement . Dans ces sections d'édu-
cation spécialisée où ,ont scolarisés une majorité d 'enfants appar-
tenant au milieu rural, force est de constater qu ' il n ' existe pour eux
aucune possibilité de choix pour une formati- n à vocation agricole
ou para-agricole . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
remédier au plus tôt à cette grave insuffisance susceptible de nuire
à l 'épanouissement professionnel de ces enfants.

Eau et assainissement (politique de l 'eau : Bretagne).

34283. — 4 août 198r — M . Charles Miossec demande à M. le
ministre de l ' environnement et du cadre de vie de lui préciser la
date à laquelle prendra fin la mission d'inspection générale sur les
modalités d'application de la police des eaux en Bretagne et de
bien vouloir l'informer des conclusions du rapport établi par cette
mission ainsi que des suites qui en seront données.

Politique extérieure tirant.

34284 . — 4 août 1980 . — M. Charles Miossec appelle l 'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur la fat' .lesse dont continue
de faire preuve le Gouvernement français à l égard des autorités
iraniennes face aux actions ter roristes perpétrées sur le territoire
français par des groupes se recommandant de la révolution islamique
iranienne et dont chacun sait qu ' ils sont probablement commandités
par d 'importantes personnalités de l ' actuel régime iranien . A cet
égard, il n'est que trop clair que nous récoltons là le fruit amer
d'une politique incohérente. Comment oublier, en effet, qu ' il y a
deux ans nous avens offert l ' hospitalité à un homme qui allait
prendre la tête d'une croisade d 'intolérance et qui n ' hésite pas,
aujourd'hui, à retourner l'arme de l 'intolérance contre nous . Ii y a
deux ans, nous avions permis one soient mis à sa dis^"sition tous
les moyens visuels et audiovisuels qui lui avaient assuré, en quelques
jours, une notoriété mondiale, alors que quelque temps après, nous
faisions tout notre possible pour entraver la liberté d 'expression
d'un autre exilé, Norodom Sihanouk, qui avait pour seule ambition
de faire revivre son pays décimé par la guerre et la famine . Et
nous constatons encore aujourd'hui que, de passage à Paris, le
ministre iranien des affaires étrangères peut déclarer à la télé-
vision française, avec la plus parfaite assurance, que ce sont les
partisans de l 'ancien régime iranien qui ont pour objectif d'attenter
à la vie de Chapour Bakhtiar . Au-delà de 1«i indignation z que le
Gouvernement peut ressentir, il lui demande quelle sera l 'attitude
du Gouvernement français s'il s 'avère, comme certaines déclarations
faites par les membres du commando le laissent entendre, que le
Gouvernement iranien est l'intigateur de telles actions criminelles
accomplies sur le territoire français ; quels sont les moyens mis en
oeuvre à la fois pour assurer une protection plus efficace des
réfugiés politiques résidant actuellement en France et pour ne pas
mettre en péril la vie des policiers chargés d 'assurer cette pro-
tection, notamment en ce qui concerne certains ressortissants
iraniens et libyens, qui paraissent actuellement les plus menacés.

Politique Eronomique et sociale (plans).

34285 . — 4 août 1980. — M . Michel Noir expose à M . le Premier
ministre que le développement sensible ces dernières années de
plans sectoriels visant à accélérer les mutations industrielles vitales
pour la compétitivité internationale a permis ou promet notam-
ment dans les secteurs de pointe des résultats intéressants, c 'est
le cas pour les plans composants, mini-informatique, circuits inté-
grés, informatique, robotique, bureautique, etc . 1l lui demande si
le VIII' Plan, actuellemept en fin de préparation, intégrera l'en-
semble de ces plans sous des formes semblables aux plans d 'action
prioritaire du VII' Plan . Ce serait en effet le seul moyen pour
le Parlement d ' exercer sa mission de contrôle des options choisies,
le principe de l'annualité budgétaire ne permettant pas que ce
contrôle s'exerce à l'occasicn des différents budgets, cela d'autant
plus que ces plans prennent la plupart du temps la forme de
contrats d'ét'ides non isolés en termes budgétaires.

Postes et télécommunications (téléinformatique).

34286 . — 4 août 1980 . — M. Michel Noir rappelie à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
que la presse s'est faite l'écho des récents incidents survenus
dans les banques de données de plusieurs sociétés américaines et

canadiennes d ' un réseau Datapée, interconnecté avec un réseau
principal Télenet dont les interconnections et transport d 'in f or-
mation étaient amurés par la Canadien Bell Telephone . La filiale
canadienne des Ciments Lafarge aurait ainsi perdu une partie de
ses données informatiques, à la suite de consultations sauvages
réalisées à partir d ' une école informatique de New York, la Dalton
School. II lui demande quelles mesures de sauvegarde existent face
à de telles opérations de dest ruction ou de consultation à distance
des banques de données p^ivées ou publiques pour les réseaux
français et européen Transpac et Baronet . Il lui demande s' il
exLsie taie structure chargée d'opérer toutes recherches et inves-
tigations dans ce domaine.

Edition, imprimerie et presse (entreprises).

34287. — 4 août 1980 . — M. Michel Noir rappelle à M. le Premier
ministre qu'un récent conseil restreint vient d'aborder les liens
entre développement des services nouveaux de la Télématique et
devenir de la presse écrite . Les représentants de presse écrite
suivent avec intérêt les expériences de Vélizy . d ' Ille-et-Vilaine, pour
ne citer que les principales . et viennent d'être conv iés à participer
à un groupe de travail suivant plus particulièrement le système
Télétel . Il lui demande quelle politique le Gouvernement entend
suivre en matière de séparation . entre d ' une part le transport
d 'informations . objet du monopole des télécommunications, d 'autre
part, l 'édition de l ' information telle qu'elle est définie par les
textes régionaux de la presse . Il lui demande nolammen( de qui
dépendra le contrôle, pour les nouveaux services de la télématique,
entre édition et transport d'informations.

Postes et télécommunications (téléinformatique).

34288 . — 4 août 1980. — M . Michl Noir rappelle à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion que
la presse a fait état de l'éventualité d ' un prochain plan Fibres
optiques, destiné à doter la France d'une capacité de fabrication
importante ,de l'ordre de 3000 kilomèt r es par an( . Il lui demande
si de telles informations sont exactes, et quelle seront les caracté-
ristiques de ce plan au regard : de l'association des secteurs publics
iC .N .E .T .i et privés (quatre groupes industriels sélectionnés) ; de
la comparaison avec les efforts matériaux des autres grands-pays
industriels ; de l ' opportunité d 'une coopération européenne.

Postes et télécommunications (crimes, délits et contraventions).

34289. — 4 août 1980 . — M. Michel Noir demande à M . le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
de lui indiquer les statistiques du nombre d'agressions dans les
bureaux de poste et les fourgons postaux ces dernières années.
II lui demande, par ailleurs, de bien vouloir lui préciser l'évolution
des sommes consacrées à la sécurité des agents et des bureaux,
ainsi que la nature des diverses mesures prises par vos services
dans ce sens.

Postes et télécommunications (téléinformatique : Yvelines).

34290 . — 4 août 1980 . — M. Michel Noir demande à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
quel organisme ou structure a été chargé, dans le cadre de l ' expé-
rience de ' vidéotex s à Vélizy, du contrôle de la qualité de l 'infor-
mation et celles des différentes prestations.

Postes et télécommunications (courrier).

34291 . -- 4 août 1980. — M . Michel Noir demande à M . le sacré.
taire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
de lui fournir tous les éléments statistiques présentant l'évolution
du courrier postal par valeur d 'affranchissement 1,10 francs et
1,30 francs . Il souhaite savoir quelle proportion de courrier a été
acheminée à .1 + 1, à .1 + 2 et plus, en 1978 et 1979 . Il lui demande
enfin s'il convient de considérer comme probable et prochaine
l' application d ' un troisième tarif pour les plis qu 'on a pu voir
baptisés de lettre à acheminement garanti s.

Postes et tétéconnnunicationr (télédiffusion de France).

34292 . — 4 am,' 1adO . — M . Michel Noir demande à M . le minis-
tre de ! : Lunure et de la communication de lui indiquer quels sont
les projets d ' installation de télédistribution par câbles, et quels
sont les lieux où celle-ci a déjà été installée et est actuellement
en fonctionnement .
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Informatique (politique de l'informatique).

34293 . — 4 août 1980. — M . Michel Noir demande à M. le miels .
tre de la culture et de la communication si les services juridiques
de son ministère ou le Conseil d ' Etat ont été consultés sur la
conformité à la loi du 3 juillet 1972 et du décret du 20 mars 1978,
des nouveaux services d ' information électronique destinés au grand
public, proposés par la société Devaux et actuellement mis en place
par diverses municipalités.

Radiodifft,s un et télévision (diclines de télévision c : stations
de radio : Hérault ).

34294. — 4 août 1980. — M. Michel Noir demande à M . le minis-
tre de la culture et de la communication de lui faire le point de
l'équipement de station régionale F R.3 en matériel vidéo léger
depuis la première dotation de tels matériels en 1976 de la station
de Montpellier . Il lui demande quelles perspectives il entrevoit,
grâce à ce matériel, pour une plus grande décentralisation de
l 'information locale clans le cadre des émissions régionales de la
télévision.

Editiun, imprimerie et presse (entreprises : Alsace).

34295. — 4 août 1980 . — M . Michel Noir demande à M. le minis-
tre de la culture et de la communication à quelles conclusions sont
parvenus les services juridiques de son ministère ou le Conseil
d'Etat, si ce dernier a été consulté, quant à la validité au regard
de la loi du 3 juillet 1972 du projet mis au point par :es Dernières
Nouvelles d'Alsace . Dans l 'hypothèse ou le projet de service des-
tiné au grand publie par l ' intermédiaire de moniteurs installés en
divers lieux publics ne serait pas juridiquement conforme aux dis-
positions légales de 1972 ou réglementaires 'décret du 20 mars 1978),
il lui demande dans quel sens des modifications des textes seraient
proposées afin de permettre au secteur de la presse régionale
d 'information de s 'adapter aux nouveaux médias électroniques.

_te

Enseignement rythmes et vacances scolaires).

34296. — 4 août 1980 . — M. Michel Péricard attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le problème soulevé par le choix
des dates des vacances scolaires d 'été . Les établissements scolaires
de la région parisienne ferment leurs portes le 3 juillet 1980 et
force nous est de constater depuis fin juin, début juillet, un absen-
téisme considérable qui atteint les trois quarts et parfois les quatre
cinquièmes des effectifs dans les classes maternelles et 50 p . 100
dans le primaire et le secondaire, absentéisme dû au fait que beau-
coup d ' entreprises en France ferment un mois à partir du 1" de
ce mois, que pratiquement toutes les locations de logements de
vacances pour la saison d 'été sont prises à partir du t'' ou du
15 de chaque mois, et qu 'enfin il est -cutume de penser que les
derniers jours scolaires ne sont pas f

	

gogiouement importants.
Compte tenu, d'une part, qu 'il est de

	

',Crêt général de sauve-
garder le principe de l 'étalement des •ances et compte tenu,
d 'autre part, qu ' il existe des impératifs c' •traignant beaucoup de
parents à prendre leurs vacances le l"' o le 15 du mois, il lui
demande quelles mesures il compte prends : pour que parents et
enfants puissent prendre leurs vacances ensemble sans qu'il en
résulte pour les premiers une perte de jours de congés ou de
jours de location et pour les seconds une perte de jours de classe.

Eau et assainissement (ordures et déchets).

34297. — 4 août 1980 . — M. Alain Mayoud appelle l 'attention
de M. le ministre de I ',ndustrie sur la nécessité de développer
l 'action entreprise par l 'agence nationale pour la récupération et
l ' élimination des déchets et plus spécialement du plastique et du
P.V.C. Dans une période où les pollutions par les matières plastiques
restent graves et nombreuses et où le pétrole et ses dérivés sont
de plus en plus coûteux, une telle activité permettrait en effet
de résoudre à la fois les deux difficultés . Il lui demande quelles
mesures sont envisagées afin de relancer cette tâche d'intérêt
national pour obtenir des quantités collectées à la mesure du
problème posé.

Fonctionnaires et agents publics (politique de la fonction publique).

34298 . — 4 août 1980. -- M. Alain Mayoud appelle l 'attention de
M . le Premier ministre sur les difficultés considérables engendrées,
pour les jeunes lauréats des concours administratifs, par l'habitude
qui s 'est instaurée de leur donner de façon presque systématique
une première affectation en région parisienne . il semble en effet
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que ces jeunes gens, ainsi déracinés, privés de tout support familial
et relationnel, confrontés aux nombreuses difficultés de la vie pari-
sienne dont celle de se loger à un moment où leurs traitements
sont par définition les plus faibles, abordent avec peine le monde
du travail . II lui demande quelles mesures il entend prendre afin
que cette situation vécue chaque année douloureusement par de
nombreux jeunes français soit réglée par une modification de ces
regrettables pratiques administratives et par des affectations décen .
tralisées.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

34299. — 4 août 1980 . — M. Alain Mayoud appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficultés
suscitées par l 'application de la loi Boulin du 31 décembre 1971.
11 apparait en effet qu'une disparité injustifiable demeure entre les
retraités selon qu ' ils ont cessé leur activité avant ou après l 'entrée
en vigueur de cette loi, en ce qui concerne le taux de leurs pensions.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre afin de rétablir,
sur ce point si important pour la vie quotidienne des plus âgés
des Français, les conditions d ' une plus stricte équité.

Impôts et taxes (taxe à l 'essieu).

34300 . — 4 août 1980. — M . Alain Mayoud appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur les difficultés et les iniquités dont
semble faire l'objet la réglementation relative à la taxe à l 'essieu
pour les véhicules articulés Il apparait en effet que cette taxe
à l 'essieu, bien supérieure à la taxe différentielle, ne donne pas lieu
à réduction en cas de circulation sur autoroute comme le p révoit la
réglementation en vigueur dans le cas où les véhicules sont volontai-
rement et sur choix de l 'entreprise assujettis à cette taxe . Par
ailleurs fi n es contraventions sont dressées aux véhicules tractant
une semi-remorque à trois essieux et portant le signe distinctif des
véhicules assujettis à la taxe à l'essieu . Une telle interprétation
des textes par l'administration, outre qu'elle semble peu équitable,
constitue une ingérence dans l'exploitation du parc de semi-
remorques des entreprises de transports et gène leur gestion. U lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin de préciser
le sens exact de la réglementation dans le sens d ' une plus grande
équité .

Assurance mnladie maternité 'caisses).

34301 . — 4 août 1980. — M. Jean Foyer exprime à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale son étonnement de la circulaire
expédiée le 11 avril 1980, sous le numéro C . N . A. M . T . S . 38.3, par
le président du conseil d 'administration de la caisse nationale de
l 'assurance maladie des travailleurs salariés aux présidents et direc-
teurs des caisses régionales. Cette circulaire, qui a pour objet
d'orienter l' action sanitaire et sociale des caisses régionales, et
spécialement leur politique de subventions, porte à la connaissance
de ses destinataires les positions de principe arrêtées par le
conseil d'administration de la caisse nationale le 12 février 1980
en ce qui concerne les unités hospitalières comportant des services
d'interruption volontaire de la grossesse, d ' uae part, et les foyers
d'hébergement pour handicapés physiques et mentaux, d 'autre part.
Alors que les caisses régionales sont appelées à apporter désormais
leur concours financier à l' équipement des services d ' avortement,
il leur est notifié que la destination sociale des foyers d ' héberge-
ment pour handicapés motivait leur exclusion du champ de compé-
tence de l' assurance maladie, et par conséquent le refus d'aider,
à l ' avenir, la construction et l'équipement de ces établissements.
II est proprement scandaleux d'employer les fonds des assurés
sociaux au financement d ' avortoirs, alors surtout que, si laxiste
soit-elle, la loi en vigueur a refusé de faire supporter les dépenses
d 'avortement par l ' assurance maladie . Le scandale est d 'autant plus
intolérable que, par une indigne compensation financière, les handi-
capés feront les frais de la construction des avortoirs . Le Gouver-
nement laissera-t-il oies longtemps la caisse nationale favoriser la
mise à mort des enfants dans le sein de leurs mères au détriment
du logement des handicapés?

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d'outre-mer : ieatdicapcs).

34302 . — 4 août 1980. — M, Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
faits que le décret n" 77. 1549 du 3! décembre 1977 fixant le
nouveau régime de l 'allocation compensatrice stipule, dans son
article 21, que «les dispositions réglementaires prévues à l 'article 60
de la loi du 30 juin 1975, dite loi d ' orientation en faveur des
personnes handicapées, en vue de l ' adaptation des articles 30, 40,
41 i2") de ladite loi à leur mise en oeuvre dans les départements
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d 'outre-mer feront l'objet d'un décret en Conseil d'Etat ultérieur a.
Or, à ce jour, les handicapés vivant dans le département de la
Réunion attendent toujours la parution de ce texte réglementaire.
En conséquence, il demande à M . le ministre tes mesures qu 'il
envisage de prendre pour que ces handicapés, dont certains sont
en famille et qui réunissent les conditions d 'admission pour béné-
ficier de cette allocation, qui n'ont actuellement en tout et pour
tout pour vivre que les 1 300 fre des d' A. A. H . puissent bénéficier
de cette mesure sociale.

Justice (Cour de cassation).

34303. — 4 août 1980. — M . Gilbert Gantier attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les difficultés d 'interprétation que
soulèvent les dispositions des articles 989 et 991 introduits dans
le nouveau code de procédure civile par le décret n" 79-941 du
7 novembre 1979 portant réforme de la procédure devant la Cour
de cassation en matière civile. En effet, le nouvel article 989
prévoit que le demandeur doit, lorsque sa déclaration de pourvoi
ne contient pas l 'énoncé sommaire des moyens de cassation qu 'il
entend invoquer, faire parvenir au secrétariat-greffe de la Cour
de cassation, au plus tard dans un délai de trois mois à compter
de ladite déclaration, un mémoire contenant cet énoncé, à peine
d'irrecevabilité prononcée d'office . Or, aux termes du nouvel
article 991, le défendeur au pourvoi dispose d'un délai de deux
mois à compter de la notification du mémoire du demandeur ou
de l 'expiration du délai de trois mois prévu à l 'article 989 pour
remettre ou adresser au secrétariat-greffe de la Cour de cassation
un mémoire en réponse et former le cas échéant un pourvoi
incident . II lui demande, dans ces conditions, comment doivent
s ' interpréter les dispositions de ces deux articles, car si le deman-
deur n'a pas déposé de mémoire au soutien de son pourvoi dans
le délai de trois mois qui lui est imparti, son pourvoi est déclaré
irrecevable d ' office et le défendeur n ' a alors aucun motif de
répondre sur une procédure ainsi clôturée d 'autant -qu ' il est dans
l 'impossibilité de répondre à un mémoire inexistant et à des
moyens de cassation qu 'il ignore.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

34304. — 4 août 1980. — M . Jean Aurou,, appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la prochaine négociation du troi-
sième accord multifibre qui doit être entreprise l 'année prochaine.
Elément essentiel de notre économie, notre industrie textile doit
pouvoir se maintenir en France, ainsi que l 'industrie de la machine
textile. Pour favoriser ce développement, si l 'on doit rejeter, dans
le domaine des importations, tout protectionnisme stérile, il appa-
rait néanmoins nécessaire de rechercher l 'équilibre de nos échanges
en matière textile . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures
concertées et équilibrées il compte prendre afin que soient pré-
servées les chances d'une industrie textile française complète,
m: 'derne et compétitive dans le cadre du prochain accord multifibre.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (médecine).

34305 . — 4 août 1980. — M. Gérard Rapt attire l ' attention de
Mme le ministre des universités sur les conditions de déroulement
des épreuves nationales du certificat d 'études spéciales d ' otorhino-
laryngologie . Selon certaines informations, cet examen aurait été
transformé en concours par l ' établissement d 'un quota du nombre
de candidats admissibles, d'unt . part, et, d'autre part, les notes du
dernier examen auraient été abaissées pour permettre le respect
de ce qucta . Il lui demande si ces faits sont exacts et, dans l'affir-
mative, quelles mesures elle compte prendre pour régulariser cette
situation.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

34306. — 4 août 1980 . — M. Louis Besson appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les problèmes que 'pose spéciale-
ment aux agriculteurs de montagne et des zones défavorisées la
diminution du contingent d'essence détaxée . Il faut savoir, en effet,
que nombreux sont ces agriculteurs qui :se possèdent pas d ' engins
fonctionnant au gasoil ; par ailleurs, ce sont souvent les plus
modestes, et ils ne peuvent pas — sans une aide particulière —
envisager de remplacer leur matériel actuel. Ces agriculteurs sont
donc les plus durement frappés car, à la très vive et continue aug-
mentation des prix des carburants, s ' ajoute le renchéris-entent de
tait consécutif à la diminution du contingent d 'essence détaxée.
Cette charge nouvelle d ' exploitation qui vient grever le revenu de
l'agriculture . de montagne et des zones défavorisées deviendrait
franchement insupportable si les menaces de suppression totale de
la détaxe sur le carburant à usage agricole se confirmait . Ainsi,
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dans un département comme la Savoie, il en coûterait par rapport
à 1979 une perte de 1400000 francs pour une agriculture que toutes
les statistiques classent parmi les plus pauvres de France. Il lui
demande, d' une part, quelles mesures ii compte prendre pour
remédier à une situation que ces agriculteurs perçoivent comme une
flagrante injustice et, d 'autre part, de rassurer ces mêmes agri-
culteurs à propos des rumeurs d' une suppression totale de la
détaxe des carburants à usage agricole . Enfin, si cette perspective
venait à étre malheureusement confirmée, il lui demande quelles
dispositions spécifiques il arrêterait en faveur des agriculteurs de
montagne et des zones défavorisées afin que les pertes en cause
leur soient compensées, par exemnle par une aide au moins égale
à la conver .,io,r de leurs matériels à essence. Il lui précise que
toute autre démarche reviendrait à amputer d'autant l'impact de
la revalorisation annoncée pour les indemnités spéicales Montagne
et Piémont, ce qui serait inadmissible.

Collectivités locales (finances).

34307. — 4 août 1980. — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur les regrettables conséquences des direc•
tives gouvernementales tendant à reporter sur le dernier trimestre
de l'année une fraction plus importante que d ' ordinaire des attri-
butions de subvention d' équipement aux collectivités locales ou
autres organismes bénéficiaires . II en résulte en effet peur ces maî-
tres d 'ouvrage un renchérissement des projets du fait du retard
imposé au démarrage des travaux, pour l' activité économique du
bàtiment et des travaux publics un rythme perturbé ôtant aux
entreprises une part de la souplesse nécessaire à une bonne gestion
de leurs plannings et enfin pour les caisses prêteuses une perte
d ' agios ou de ristournes du fait que les sommes sollicitées voient
leurs versements différés tant que n 'est pas intervenu l 'arrêté
attributif des subventions des projets correspondants . Il en va ainsi
plus particulièrement des caisses d ' épargne qui, en plus des consé-
quences du très net ralentissement observé dans la collecte, doivent
subir sans contrepartie le gel d 'une part importante de leur
contingent de prêts dits de la s loi Minjoz s . Face à ces multiples
effets négatifs d ' une option gouvernementale dont on mesure mal
l 'intéret qu ' elle peut objectivement représenter, il h(i demande quelles
mesures il compte prendre pour ne pas pénaliser plus longtemps
les collectivités locales, les entreprises et les caisses prêteuses.

Bourses et allocariuns d'études nbourses du second degré).

34308. 4 août 1980 . — M . Louis Besson appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur la vive émotion suscitée au sein des
organisations familiales et de parents d ' élèves par la circulaire
de M. le ministre de l 'éducation parue au Bulletin officiel de
l 'éducation du 10 juillet et fixant pour l ' année scolaire 1980-1981 le
taux de la part de bourse à un montant inchangé par rapport à
l ' année scolaire 1979-1080. Alors que les eaux d ' augmentation de
ces bourses au cours des années écoulées ont toujours été inférieurs
à la hausse du coût de la vie par exemple. 4,25 p. 100 en 1975,
5,10 p. 100 en 1976, 3,90 p . 100 en 1977, 2,80 p . 100 en 1978 et
2 p . 100 en 1979), et alors que ls nombre d 'élèves et de familles
bénéficiaires a diminué de 5,50 p. 100 entre 1977-1978 et 1978-1979,
le maintien du taux de la part de bourse à 168,30 francs en 1980-
1981 constituera une perte en francs constants de l 'ordre de 13 à
14 p . 100, amputant d' autant les revenus des familles les Plus
modestes. Partageant l'indignation des organisations qui ont condamné
ce mauvais coup porté aux catégories sociales qui méritent le plus
de bénéficier de la solidarité nationale, il lui demande de bien
vouloir prendre toutes dispositions pour que le budget de 1981
comporte des crédits pour les bourses scolaires du second degré
qui soient au moins majorés — par part — du pourcentage de
la hausse des prix et, dans la négative, de bien vouloir lui expliquer
comment la stagnation — par part — en francs courants de ces
crédits serait compatible avec les affirmations officielles du Gou -
vernement selon lesquelles le maintien du pouvoir d'achat des
catégories les plus modestes serait effectivement garanti.

Agriculture (formation professionnelle et promotion sociale).

34309. — 4 août 1980 . — M. Jean-Michel Boucherait appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du budget sur la situation des centres de
préformation et de promotion rurale. Il note que les centres de
formation rurale assurent un enseignement indispensable pour les
professions issues du monde agricole . Afin de garantir le bon
fonctionnement de ces établissements, il parait indispensable que les
crédits d'investissement et de fonctionnement soient augmentés dans
le cadre du prochain budget de l'Etat . L lui demande quelles
mesures il compte prendre à cet effet .
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Agriculture (aides et prélat.

34310. — 4 août 1980 . — M. André Cellard rappelle à M. le minis-
tre de l'agriculture la baisse constante du revenu des agriculteurs
laminés entre la hausse des charges et la stagnation des prix agri-
coles a la production, tel que cela ressort de la comparaison entre
l 'indice Pinea des prix industriels nécessaires à la production agri-
cole, qui est passé en francs constants de 100 à 108, et l'indice des
prix à la production qui a régressé de 100 à 85, de 1970 à 1980.
Devant la situation de crise qu 'expriment ces chiffre s, des agri-
culieurs de tous âges et de tous types d'exploitation sont en état
de faillite. Parmi eux, nombreux soit ceux qui ont investi et moder-
nisé leur exploitation. Ce sont souvent des jeunes . En effet, 1-t p . 100
des agriculteurs suppor tent aujourrl ' h' :i 50 p . 100 de l'endettement
total de l ' agriculture . 120000 exploi ! anis ont plus de 200 000 francs
de dettes et disposent, pour la plupart d 'entre eux, d ' un revenu
familial annuel de 30000 francs à .-10000 francs pour les payer . C 'est
la faillite ou la misère . Pour plus de 15 0(5) exploitants, 30 000 à
40000 travailleurs, c'est aujourd'hui le drame, le drame immédiat.
C' est pourquoi il lui demande s ' il compte rapidement faire un
recensement des cas les plus tragiques, départenment par départe'
ment, et quelles mesures il compte prendre pour résoudre leur
problème qui passe dans certains cas non seulement par la prise
en charge des intérêts et l'allongement des préts . mais aussi par
des aides directes et l ' annulation de certaines dettes.

Agriculture 'aides et prêts : Gersl.

34311 . — 4 août 1980. — M. André Cellard rappelle à M. le
ministre de l ' agriculture que le revenu des agriculteurs petits
exploitants stagne depuis 1974 en raison tant de la politique du
gouvernement français que des décisions de la Communauté écono-
mique européenne sur les prix agricoles . Les difficultés de cette
situation générale se trouvent encore aggravées pour les agri-
culteurs gersois par de très impor tantes calamités qui les ont
durement touchés : inondations catastrophiques en 1977, gel en
1978 . Des := prrts calamités , ont été consentis par le Crédit agricole
mais le marasme actuel de nos exploitations agricoles, les bas prix
et, pour les viticulteu s, le refus qui leur a été opposé, cette
année, d ' une distillation exceptionnelle des vins de l ' Armagnac, ont
créé une situation de faillite que le Gouvernement peut d ' autant
moins ignorer que les manifetations, les explosions de désespoir,
les avertissements des organisations professionnelles se sont multi-
plie Cette situation de faillite met de nombreux agriculteurs et
viticulteurs gersois, particulièrement des jeunes qui ont aussi à
faire face à l 'endettement consécutif à leur installation, dans l'impos-
sibilité matérielle absolue de régler l 'annuité 1980. Certes, dans
une telle circonstance, le Crédit agricole n ' a pu que consentir
des facilités, mais il ne s ' agit que de mesures d 'attente qui vont
avoir pour conséquence que la campagne 1980 . 1981 devra suppor-
ter deux annuités au lieu d' une, la caisse régionale de crédit
agricole n'ayant pas le pouvoir de prendre des décisions de report
d 'échéance . Pour éviter que les agriculteurs et viticulteurs gersois
se trouvent dans une telle impasse financière, il est nécessaire,
comme les organisations professionnelles le demandent, de décider
soit un allongement exceptionnel de la durée de ces prêts cala.
cités, soit le report de l ' échéance 1980 en fin de prêt . C 'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir, après consultation du ministre de
l ' économie, autoriser la caisse régionale du crédit agricole du
Gers à prendre les mesures visées ci-dessus sur justification de la
situation des demandeurs.

Divorce (pensions alimentaires).

34312 . — 4 août 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention de
M. le ministre de la justice sur l'incapacité de la loi du 11 juil-
let. 1975 relative au recouvrement public des pensions alimentaires
à résoudre les problèmes d 'un grand nombre de femmes divorcées
qui ne perçoivent pas la pension qui leur a été allouée par le
jugement de divorce. En effet, ces dis p ositions législatives insti-
tuent la possibilité pour le créancier, en l 'occurrence la femme
divorcée dans la quasi-totalité des cas, de faire recouvrer sa
pension pour son compte par les comptables directs du Trésor.
Or, pour que le service des impôts puisse prendre en charge une
tentative de recouvrement de pension, il faut que soit indiquée
dans la demande l'adresse du débiteur ou du moins celle de son
employeur . Ainsi sont écartées du bénéfice de cette loi toutes
les femmes divorcées dont le mari ne donne aucune nouvelle et
qui, par suite, ne peuvent le faire poursuivre ni à son travail ni
à son domicile dont elles Ignorent l' adresse, sauf demande de
recherche dans l ' intérêt des familles . Par conséquent, il lui demande

s' il n' estime pas urgent de créer un fonds de garantie chargé
du règlement des pensions lorsque le débiteur est défaillant, soit
parce qu'il est insolvable, soit parce qu ' il est introuvable et qui
s 'alimenterait sur le budget de l ' Etat, afin que cesse le scandale
du non-paiement des pensions alimentaires, particulièrement drama-
tique pour les femmes seules ayant charge d ' enfants.

Transports maritimes ,ports : Alpes-Maritimest.

34313. — 4 août 1980 . -- M. Alain Hauleco:ur demande à M . le
ministre des transports qu ' il veuille bien p .endre au plus tôt une
décision définitive quant au projet d ' un nouveau port de commerce
à Vice interrompu par la catastrophe du 16 octobre 1979 et qu 'il
soit nais un terme à l ' incertitude actuelle . II lui demande pourquoi
il encourage, par une subvention exceptionnelle, la chambre de
commerce de Vice et des Alpes-Maritimes à aménager le vieux
port Lympia . Or, ces aménagements prévus pour favoriser l ' accueil
des car-ferries de 145 mètres sont à la fois coûteux et provisoires.
Cependant, ils entrainerort : des destructions importantes du cadre
naturel ; des nuisances considérables pour les habitants des quar-
tiers environnants ,circulation sursaturée, bruit, problèmes de sécu-
ritéi ; des aménagements annexes dispendieux pour les contribuables
niçois . Il lui demande, à la lumière des inconvénients susmentionnés,
de reconsidérer les travaux projetés selon des plans hàtivement
conçus et de n ' accorder de subvention qu ' à condition que soient
revus les plans d 'ensemble et que soit repris le plan Cavaglione,
solution peu onér= .: .,,, et plus compatible avec un aménagement
provisoire . Il lui demande, en tant que haut responsable de la
société nationale Corse .Méditerranée iS. N. C. M.,, de faire en
sorte que soit maintenu le trafic Cor se—Vice avec les bateaux
actuellement en usage, au cas où les aménagements proposés
dans le plan Cavaglione ne seraient pas retenus.

Armée armements et équipe 'tests,.

34314. — 4 août 1980. — M. Charles Hernu demande à M . le
ministre de la défense s ' il peut lui confirmer l 'expérimentation par
l 'armée fran çaise d ' une bombe synergétique, qui aurait eu lieu en
Mururoa, en juillet 1979, utilisant des principes physiques qui
auraient pour effet de t pomper , en une fraction de seconde une
quantité considérable d 'énergie électro-magtnét :que d ' espace en met-
tant en oeuvre certaines réactions nucléaire.s de type s interaction
faible ,, ce qui provoquerait aussi une véritable implosion d ' éner-
gie créant un = vide que l 'espace environnant comble aussitôt . Il
s ' ensuit une onde de choc gravitationnelle susceptible de traverser
toute matière et pouvant détruire la structure méme du réseau
atomique que constitue la matière d 'une plaque de blindage ou d'un
mur de béton .

Métaux ,entreprises,.

34315. — 4 août 1980. — M . Roland Huguet attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la disparité de
salaire à qualification égale existant dans les entreprises sidérur-
giques entre femmes et hommes . Ainsi, les sténodactylographes sont
classées au coefficient 145 ou 155 dans la grille appliquée, coefficient
des ouvriers spécialisés alors méme qu 'elles sont titulaires d 'un cer-
tificat d ' aptitude professionnel, parallèlement leurs collègues mas-
culins également titulaires d' un C . A . P ., mais dit t industriel sont
classés au coefficient 160. Il lui demande quelles mesures compte
prendre le Gouvernement potin faire appliquer par les entreprises
adhérant à l ' U .I . M . M . un principe élémentaire d ' équité.

Travail , travail temporaire,.

34316 . -- 4 août 1980 . — M. Roland Huguet attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur l 'accroissement
spectaculaire de l ' activité des entreprises de travail temporaire.
Ainsi la dernière étude sur l 'évolution de l ' emploi dans le Pas-de-
Calais au cours de 1979 réalisée par la caisse Assedic de ce dèpar-
tement aote que le nombre de salaries occupés par ces ent repr ises
a crû de 68 p . 100 pour la seule année 1979 . Des postes d 'emploi
sont occupés dates certaines ent r eprises utilisatrices à longaeur d'an-
née par les ntémes intérimaires . Il lui demande quelles mesures
compte prendre le Gouvernement pou r freiner un développement des
entreprises de travail temporaire qui semble plus répondre à tune
volonté des entreprises utilisatrices d ' avoir une main-d 'ouvre ne
bénéficiant pas des garanties accordées à leur personnel qu 'à un
réel besoin conjoncturel .
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Agriculture : ministère (personnel).

34317. — 4 août 1980 . — M . Claude Michel attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des agents non titu-
laires du génie rural des eaux et foréts, et tout particulièrement
sur la question de leur formation protest.ioonelle continue . Les ses-
sions de formation professionnelle constituent pour ce personnel
un moyen de perfectionnement ou une possibilité de changer de
spécialité, donc une promotion sociale . Les délais de rembourse-
ment des fraie occasionnés par cette formation ,pouvant atteindre
six mois) ne permettent pas à certaines catégories d 'agents +caté-
gories C et B(, vu leur traitement, de financer leur déplacement
et les obligent à renoncer aux stages de formations . Il lui demande
s 'il ne s'agit pas là d ' un autre effet d'une politique qui pénalise
les personnels les plus défavorisés et introduit une ségrégation au
détriment des agents de petites catégories . II lui demande égale-
ment de 'rendre des mesures pour que ces personnels puissent,
par les moyens normaux, accéder à la formation professionnelle
à laquelle ils ont droit.

Pétr ole et produits raffinés (taxe intérieure
sur les produits pétroliers , .

34318 . — 4 août 1980. — M. Rodolphe Pesce attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la circulaire D .I .A .M .E . /
S .S .M .E . : C . 80 n " 5003 du 22 janvier 1980 qui établit les bases
d 'attributions maximales d 'essence détaxée pour 1980 . Ce texte réduit
considérablement le nombre de litres d 'essence détaxée par hec-
tare pour les agriculteurs, y compris en zone de montagne. Pour
les agriculteurs qui ont de petites exploitations, cette circulaire les
conduit à avoir une dotation inférieure à 100 litres et donc à ne
plus obtenir d ' essence détaxée puisqu ' en-dessous de 100 litres, il
n 'en est pas distribué. C 'est ainsi que dans une commune de sa
circonscription, Barnave (canton de Lumen-Diois), comprenant
109 habitarts et 15 exploitations agricoles, en 1979, 2 220 litres
d ' essence détaxée ont été attribués mais, en 1980, seulement
1000 litres d ' essence détaxée vont être attribués . Cette politique
ne conduit donc pas, au moment où le prix de l 'essence augmente de
façon très importante, à aider l 'agriculture, et notamment les
petites exploitations de zone de montagne . Dans ces conditions,
il lui demande de prévoir une dotation beaucoup plus importante
d ' essence détaxée par hectare et de supprimer cette limitation des
100 litres.

Taxe sur ta valeur ajoutée (déductions).

34319. — 4 août 1980 . — M. Rodolphe Pesce attire l'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des agriculteurs-dleveurs,
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne peuvent déduire la
même taxe supportée par leurs achats de fuel domestique . D'après
les dispositions de l ' article 298-4-1 et 1 bis du code général des
impôts, il résulte qu 'à l 'exception des fuels lourds, des fractions
légères et des butanes et propanes commerciaux, tous les pro-
duits pétroliers utilisés comme combustibles sont exclus du droit à
déduction. Or, pour les agriculteurs faisant de l'élevage hors sol
et dans certaines conditions, il leur est possible de récupérer la
T .V .A . sur le gaz et l'électricité . En conséquence, il le remercie de
bien vouloir lui faire connaître pourquoi le fuel a été écarté de
cette disposition et lui demande si une décision visant à récupérer
la T .V .A . afférente au fuel ne pourrait pas être envisagée.

Emploi et activité (pacte national pour l'emploi).

34320. — 4 août 1980. — M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les contrats
emploi-formation . Le rapport de la Cour des comptes a montré
les abus occasionnés par la conclusion des contrats emploi-formation,
qui permettent de modifier provisoirement les données chiffrées du
chômage et profitent plus aux employeurs, bénéficiant d ' une aide
substantielle, qu 'aux salariés dont la situation demeure toujours
aussi précaire et la qualification à peine améliorée. Il lui demande
quels moyens il compte donner aux directions départementales du
travail afin de contrôler le contenu réel des formations dispensées,
et l ' organisation de débouchés stables à moyen terme.

Education physique et sportive (personnel).

34321 . — 4 août 1980. — M . Jacques Santrot attire l ' attention de
M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la situation
particulière des professeurs adjoints et des chargés d 'enseignement
d'E . P . S . Les uns et les autres sont issus de l'ancien corps des maîtres
d'éducation physique . Jusqu'en 1973, les maitres d'E. P . S . étaient
formés dans les C. R. E . P . S. (centres régionaux d' éducation physique

et sportive) en deux années d ' études avec exigences du B .E.P .C.
En 1975, cette formation a été totalement rénovée et adaptée aux
besoins des enfants et des adolescents . C ' est ainsi qu'a été créé le
nouveau corps des professeurs adjoints d 'E. P. S . (décret portant
statut du corps des professeurs adjoints du 21 janvier 1975) . Les
professeurs adjoints sont désormais formés en trois ans dans les
C. R. E. P. S. avec exigence du baccalauréat comme diplôme univer-
si' .ire . La qualité de cette formation est reconnue par toutes les
personnes compétentes et notamment par l ' inspection pédagogique.
Pour autant, cette qualification n 'est pas reconnue au niveau de la
rémunération . Les professeurs adjoints assument des responsa-
bilités identiques à celles des autres enseignants de l 'enseignement
secondaire (professeurs certifiés, P . E . G . C .( et exercent notamment
dans l ' enseignement secondaire, l ' enseignement supérieur et les
services extérieurs du ministère de la jeunesse et des sports . Leur
rémunération est identique à celle des instituteu r s . Bien que la for•
malien de ceux-ci ne soit que de deux ans après le baccalauréat, ils
ne bénéficient d 'aucun des avantages réservés aux instituteurs
débauches, promotion, logement .. . Par conséquent, il lui demande
s 'il n ' envisage pas de supprimer ces discriminations que les inté-
ressés considèrent comme particulièrement inéquitables.

Justice (fonctionnement).

34322 . — 4 août 1980. — M. Gilbert Sénés attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur la situation des anciens internés
administratifs * du camp de Saint-\iaurtee-L' Ardoise détenus de
décembre 1961 à juillet 1962. La privation de leur liberté pendant
plusieurs mois a entrainé de lourds prejudices familiaux, profession-
nels et moraux alors qu ' elle n ' était fondée sur aucune poursuite ou
condamnation pénale . En considérant que l 'on peut conclure à un
déni de justice et selon l 'article Il de la loi n" 72 .626 du 5 juillet 1972
relative à la procédure de réforme civile qui dispose : n L ' Etat est
tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défec-
tueux du service . Cette responsabilité n 'est engagée que par une
faute lourde ou par un déni de justice ' . il lui demande donc
quelles mesures il env isage de prendre afin qu 'ils puissent être
indemnisés et que leur soient restitués les droits professionnels,
notamment la prise en charge par la sécurité sociale de périodes
d 'internement comme étant des périodes de chômage . D ' une façon
générale, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour effacer les conséquences de l'application de l ' article 16 de la
Constitution .

Libertés publiques (protection).

34323 . — 4 août 1980 . — M . Yvon Tendon attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur certaines informations faisaot état
de la tenue par le ministère de la défense de fichiers mécano-
graphiques ou informatiques portant sur les activités ou les opinions
philosophiques, syndicales et politiques de citoyens français, soit en
prévision de leur appel sous les drapeaux, soit pendant la durée
de leur service national, sans l ' accord express des intéressés et sans
possibilité pour eux de les vérifier . En l ' absence de tout texte régle-
mentaire dérogatoire à la loi du 6 janvier 1978, pris dans les farines
légales, une telle pratique constituerait tout d ' abord une illégalité
flagrante . Mais, même si un décret en Conseil d ' Etat était pris,
en vertu de l 'article 20 de la loi du 6 janvier 1978 pour légaliser
après coup une telle pratique, celle-ci demeurerait ce qu ' elle est
une atteinte intolérable à la liberté des citoyens, reconnue entre
autres par la déclaration des droits de l'homme de 1789, le préam-
bule de la constitution de la V' République, la déclaration euro-
péenne et la déclaration universelle des droits de l ' homme. Une telle
pratique, qui n ' est pas sans rappeler la dénonciation de l 'ennemi
Intérieur et qui s ' ajoute d ' autres atteintes à la liberté des citoyens
effectuant leur service national, ne peut être justifiée par les néees-
silés de la défense nationale . Il lui demande en conséquente de lui
apporter toutes précisions sur les pratiques et les intentions de son
ministère à ce sujet .

Handicapés (appareillage).

34324. — 4 août 1980. — M. Claude Wilquin attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les souhaits
formulés par l 'association des paralysés de France sur les problèmes
liés à l' appareillage des handicapés . Il lui demande quelles mesures
précises vont être prises pour respecter les décisions prévues en
conseil des ministres, soit : la suppression de la procédure préalable
la réduction du nombre de membres des commissions de contrôle
de l'appareillage à un médecin et un technicien compétents ; la
procédure de prise en charge et le contrôle technique simultanés
dans le cadre des commissions précitées .
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Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

34325 . - .4 août 1980 . -- M . Claude Wllquln attire l 'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la parution du
décret concernant la création des centres de pré-oriemation . Lors
du débat budgétaire du 15 novembre 1979, M . le secrétaire d'Etat
avait déclaré : « Quant à la mise en oeuvre des centres ae pré-
orientation, les textes sont en voie de signature . i 11 lui demande
à quelle date précise, ces décrets vont-ils enfin paraître.

Assurance vieillesse : généralités (politique en faveur des retraités).

34326. — 4 août 1980 . — M. Pascal Clément attire l' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les saisies-
arrêts effectuées sur les pensions de retraite . Le pourcentage des
prélèvements qui varie selon le montant des pensions, s 'élève à
un vingtième dans le cas de celles inférieures à 6000 francs par
an. Il lui demande si, dans le cas de retraites aussi minimes, la
saisie-arrêt doit être maintenue.

Budget

	

ministère (personnel).

34327. — 4 août 1980 . — M . Roger Fenech appelle l 'attention de
M . le ministre du budget sur la situation des chefs de centre des
impôts dont remploi créé par le décret du 30 décembre 1968 constitue
.:n élément essentiel de la réorganisation des services de base de la
direction générale des impôts . Il lui demande quelles mesures il
entend prendre pour que, conformément au): promesses qui ont pu
leur être faites, ces personnels se voient doter d ' un statut dans la
hiérarchie des agents de la direction générale des impôts qui corres-
ponde à leur qualification professionnelle et aux responsabilités
qu ' ils assument.

Banques et établissements financiers (archives).

34328 . — 4 août 1980 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la contradiction qui existe entre la
destruction décennale des archives bancaires et la prescription tren-
tenaire des délits en matière bancaire. Il en résulte qu 'au-delà de
dix ans, il devient impossible de faire la preuve des délits ayant
pu être commis, ce qui ramène de facto la prescription à dix années.
Il lui demande quelles mesures compte prendre le Gouvernement
pour mettre fin à u .ie situation qui ne permet pas aux personnes
lésées d'obtenir réparation.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

34329. — 4 août 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l 'attention
de M. le ministre du budget sur la situation résultant de l 'insuffi.
sance de certaines pensions de retraite . Certains retraités perçoivent
en effet une pension trimestrielle d 'environ 3300 francs. A l 'évi-
dence, ils ne peuvent survivre avec une somme aussi faible qu 'en
exerçant une aeti• ité salariée complémentaire tant que leur santé
le leur permet . Les emplois ainsi occupés sont soustraits du marché
du travail offert aux actifs, Il lui demande s 'il ne serait pas sou-
haitable de relever ces pensions à un niveau plus convenable (à
hauteur de 75 p . 100 du S . M . I . C . par exemple), ce relèvement
étant assorti de l'interdiction d 'exercer une activité salariée.

Anciens combattants et victimes de guerre (politique en faveur
des anciens combattants et victimes de guerre!.

34330 . — 4 août 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l'attention
de Mt le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation
des anciens combattants de l 'armée des Alpes . Cette armée, engagée
sur le front italien en 1939-1940, n ' eut pas à subir la défaite sur le
terrain qu' elle défendait. Beaucoup de ses anciens, engagés dans
les combats du 10 au 25 juin 1940, auraient mérité la carte d 'ancien
combattant ou i, au moins, un certificat de reconnaissance de la
nation . A ce jour, ces cartes oit certificats n'ont été accordés qu 'avec
la plus grande parcimonie. Il lui demande s'il ne serait pas temps,
en abandonnant la juridiction en vigueur pour la guerre de 1914-
1918, qui n 'est pas adaptée aux événements de la dernière guerre,
de rendre justice à ceux qui ont servi sous les drapeaux dans les
unités combattantes .

Pollution et nuisances (lutte contre la pollution et les nuisances:
Bouches-du-Rliân e).

34331 . — 4 août 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l ' attention
da M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
nuisances sonores qui portent atteinte de plus en plus au droit
au repos de plusieurs milliers de Marseillais habitant le quartier
Rond-Point du Prado-Stade Vélodrome, Marseille (8') . De plus en
plus fréquemment, des chapiteaux abritant des groupes de musique
de variétés laissent échapper des flots de décibels jusqu 'à des
heures tardives dans la nuit . Les rencontres sportives diurnes ou
nocturne sont elles aussi l 'occasion de bruits insupportables, en
particulier pour les personnes âgées ou les très jeunes enfants:
concerts d 'avertisseurs, pétards, accélérations d ' engins à moteur,
vociférations, ovations, crécelles, etc . Toutes ces nuisances se dérou-
lent librement sans intervention des forces de l ' ordre. Il lui demande
de prendre les mesures qui s 'imposent pour que les lois préservant
la tranquillité des citoyens soient appliquées.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

34332 . — 4 août 1280. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre du budget que les charges du secteur d'acti-
vité e transports routiers s, ne cessent de s 'alourdir en raison notam-
ment des décisions de 1 'O . P . E. P. Or, si à l ' heure actuelle, le
gasoil présente encore une différence de prix attraction par
rapport à l'essence ordinaire, le problème de la déductibilité de
la T.V.A . se pose . En effet, le carburant représente actuellement
près de 20 p . 100 du prix de revient du transport routier, et se
trouve artificiellement majoré de 17,60 p . 100, taux de la T.V.A.
Au stade du consommateur final, cela revient d ' une certaine façon
à payer la T.V.A. sur la T.V.A. Il y a là, une discrimination vis-
à-vis des transpo rteurs des autres Etats, membres de la C .E .E. qui
bénéficient, tous semble-t-il de la déductibilité de la T .V.A. sur
les carburants. Il lui demande s ' il n 'envisagerait pas d'aligner
.sur ce point, notre régime fiscal sur celui des autres pays de la
C . E. E., en détaxant les carburants principalement lorsqu 'il s' agit
d ' un service public, tel que le ramassage scolaire, de façon à
mettre nos entreprises sur un pied d ' égalité concurrentielle, avec
les autres entreprises de la C.E .E.

Politique extérieure (U.R .S .S.).

34333 . — 4 août 1980 . — M. Joseph-Henri Maujotian du Gasset
expose à M . le ministre de l'industrie que, selon certaines infor-
mations des négociations seraient engagées avec les Soviétiques
pour la fourniture d ' énormes quantités de gaz . Il lui demande
s' il n 'y a pas un grave danger à axer notre politique énergéti q ue,
( et donc notre structure économique) même partiellement, sur le
bon vouloir d ' un pays fondamentalement hostile.

Impôt sur Ies sociétés (détermination du bénéfice imposable).

34334. — 4 août 198u . — M . Hubert Voilquin attire l 'attention
de M . le ministre du budget sur le caractère néfaste, pour certaines
entreprises en difficulté, des refiles d 'assiette applicables en matière
d 'impôt sur les sociétés . Il lui rappelle que selon une doctrine
constante de l' administration fiscale, le bénéfice à retenir pour
l 'assiette de l'impôt sur les sociétés est constitué par la différence
entre les valeurs de l 'actif net à la cloture et à l 'ouverture de
la période dont les résultats doivent servir de base à l ' impôt, l'actif
net s ' entendant de l'excédent des valeurs d ' actif sur le total formé
au passif par les créances des tiers, les amortissements et le-
provisions justifiées. Il en résulte que l ' abandon par un créancier
de tout ou partie de sa créance entraine nécessairement une
diminution du passif de la société débitrice et conséquemment
une augmentation à due concurrence de son actif net . Il lui
expose le cas d'une société qui, à la suite d'un concordat, a ainsi
dû constater dans ses écritures une remise de dette de 30 p. 100
consentie par les créanciers chirographaires, ainsi que l'abandon
de l ' intégralité des comptes courants d' associés . Les sommes ainsi
dégagées ont permis d 'aborder les déficits antérieurs, ce qui
conduira ladite société à devoir, au terme du premier exercice
du concordat, acquitter l 'impôt alors même que des disponibilités
importantes lui seraient nécessaires pour parfaire son redressement,
et notamment procéder à des investissements . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui indiquer s' il ne juge pas nécessaire
de prévoir des aménagements à un dispositif qui par une rigidité
excessive risque d ' obérer fortement les efforts des entreprises
qui, à la suite d ' un règlement judiciaire essaient de faire face
à leurs engagements .
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Etrangers (enfants).

34335 . — 4 août 1980 . — M. Jacques Brunhes attire l' attention
de M. le ministre duS travall et de la participation sur la situation
des jeunes immigrés dits de la nouvelle génération . Lors du conseil
des ministres du 11 juin dernier, le secrétaire d'Etat à la condition
des travailleurs immigrés a présenté un rapport de la commission
e culture et immigration .. Parmi les propositions faites par la
commission figurent notamment : « Celles de donner aux enfants
immigrés une éducation interculturelle et en faire profiter le plus
largement possible les enfants français n ; donner une priorité
aux actions de première formation des adolescents ; augmenter d-
20 p . 100 tous les ans et pendant cinq ans le nombre des étrangers
dans les stages de formation professionnelle . Or, en matière
d 'apprentissage de la langue du pays d'origine, la réalité est que
le Gouvernement n ' a fait aucun effort . Le financement de cet
enseignement est assuré totalement par les Gouvernements des
pays d'émigration, notamment les Gouvernements algérien et por-
tugais, etc. Quant à la formation professionnelle des enfants immi-
grés, le bilan est aussi maigre. En conséquence, il lui demande
quelles sont les mesures concrètes que le Gouvernement compte
prendre pour permettre aux jeunes immigrés d' apprendre leur
langue maternelle et de prévoir accéder à une véritable formation
professionnelle . Quels seront les départements, les villes à forte
densité d ' immigrés qui en seront bénéficiaires et les sommes qui
leur seront allouées.

Postes et télécommunications ttélécon»uumications(.

34336. — 4 août 1980 . — M . Marcel Houël attire l ' attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur les décisions de son ministère, en matière de
service télex, qui aboutissent : à l 'arrêt des fournitures des télé-
imprimeurs aussi bien de la nouvelle génération du type électro-
mécanique ; à la modifica'.ion des dispositions et règles de commer-
cialisation des nouveaux terminaux ; Il lui précise que ces mesures
vont à l 'encontre du décret du 3 décembre 1979 . En effet, l 'admi-
nistration, en obligeant l 'usager à acheter son appareil télex, dis-
suade de nombreux abonnés potentiels et du même coup engage
un processus de privatisation de se service . 11 lui fait part de
l' inquiétude des personnels O . E. T., A . T . I . N ., T. I. N . T. et I. N.
devant la mise en position de faiblesse du service public P.T.T.
par le refus de crédits de fonctionnement indispensables à la bonne
marche des services et à l ' amélioration des conditions de travail
du personnel . Le service télex est, en outre, loin d 'être déficitaire
et est un secteur d 'activité en constant développement et des
possibilités importantes existent avec la télématique . L ' évolution
technologique ne peut donc justifier une politique de régression
sociale . En conséquence, il lui demande : quelles mesures concrètes
son ministère entend prendre afin que le progrès technique serve
les légitimes revendications du personnel et assure le développe-
ment du service télex, qui donne toute satisfaction aux usagers,
de bien vouloir attribuer à ce service les crédits suffisants pour
son bon fonctionnement et éviter de porter atteinte au service
public que représentent les P .T.T.

Produits chimiques et parachimiques (entreprises : Rhône(.

34337. — 4 août 1980 . — M . Marcel Houël fait part à M . le
ministre du travail et de la participation de nouvelles atteintes aux
libertés syndicales, dont il vient d 'avoir connaissance. En effet, à
la suite d 'une grève générale dans une grande société de la région
lyonnaise, qui s 'est achevée par une négociation au cours de laquelle
la direction a donné droit aux revendications, notamment salariales,
la direction vient de prendre des sanctions contre des travailleurs
délégués syndicaux, pour « voies de fait dûment constatees ou des
séquestrations s, Oubliant ses engagements du 30 juin dernier de
ne pas prendre de sanction pour fait de grève, la direction a
annoncé un licenciement et trois mises à pied, frappant des mili-
tants C.G .T . C'est ainsi qu ' un militant frappé de quatorze jours
de mise à pied aurait bousculé un cadre pendant un piquet de
grève, un rapport d 'huissier l ' attestant . Or, il n 'y avait pas d ' huis-
sier sur place lorsque la bousculade a eu lieu, suite à une provo•
cation organisée. Un autre militant se voit infliger sept jou rs de
mise à pied pour avoir participé à la séquestration du directeur par
une délégation de femmes de travailleurs . Aucune séquestration n'a
eu lieu, le directeur a pu normalement quitter son bureau sans
qu ' aucun huissier n 'ait constaté de séquestration et, de plus, le
militant sanctionné n' y était pas ; à la mémo heure, il était aux portes
de l ' usine ainsi qu 'en attestent plusieurs témoignages d ' ouvriers
présents ce jour-là . Quant au secrétaire général du syndical C .G .T.,
il se voit sanctionné de trois jours de mise à pied pour avoir
introduit deux journalistes de la télévision dans le bureau du direc-
teur le 24 juin . A cette date, l 'usine n'était plus occupée et c 'est
le service de garde de cette société qui avait la responsabilité
des entrées et des sorties. Les journalistes n 'ont donc pas eu

besoin du syndicat pour pénétrer dans l' usine et le seul contact
qu'ils aient eu avec le syndicat était pour une demande d ' interview
qui n ' a pas eu lieu . Enfin, une procédure de licenciement a été
engagée contre un quatrième militant, dont la direction refuse
de donner le nom . Le syndicat s ' interroge et se demande s 'il ne
s ' agit pas d ' un salarié en vacances à qui la direction entend
annoncer sa sanction pendant le mois d 'août, pendant la fermeture,
afin de désamorcer toute riposte . En conséquence, il lui demande:
de bien vouloir faire respecter par la direction l 'engagement qu 'elle
avait officiellement pris de ne pas prendre de sanction pour fait
de grève ; quelles mesures Il entend prendre avec son ministère
poli : que cessent ces atteintes aux libertés syndicales, de plus
en plus souvent bafouées au mépris de toutes les conventions qui
ont été signées sur ce sujet bien précis.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

34338 . — 4 août 1980 . Mme Chantal Leblanc attire l 'attention
de M. le ministre des transports sur la modicité de la détaxe de
carburant donnée actuellement aux marins-pécheurs (10,5 centimes
au litre de gas-oil , . Pourtant, la réduction sensible des coûts de
production et d 'exploitation est une condition préalable au main-
tien, au renouvellement de la flotte de pêche, réduction des coûts
qui peut se faire par une diminution de la charge ent r ainée par
le poste carburant . En conséquence, elle lui demande quand il
entend augmenter l 'aide au carburant et tenir compte des hausses
des produits pétroliers intervenus . Elle lui demande aussi s 'il
n 'envisage pas de mettre en place un système de détaxe à la
pompe, ce qui éviterait aux marins-pécheurs des relevés trimestriels
et des versements pour le moins irréguliers.

Etablissements d 'hospitalfsutson, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Charente).

34339. — 4 août 1980 . -- M. André Soury attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les mesures
de démantèlement du service hospitalier de La Rochefoucauld que
constituent les propositions ministérielles de : supprimer le service
maternité ; convertir dix lits de médecine en lits de moyeu séjour.
Les membres du conseil d ' administration ont pris position à l ' una-
nimité contre ces propositions qu ' ils considèrent avec juste raison
comme injustifiées et graves de conséquences pour la région
concernée . Tenant compte du volume de la populati ::n de la cir.
conscription de l ' hôpital (plus de 47 000 habitants, des éloignements,
sur le plan géographique des autres services de maternité instal .
lés sur un rayon de 25 à 80 kilomètres, la suppression du service
maternité à La Rochefoucauld ne pourrait être interprétée que
comme un délaissement des régions rurales, ce qui est contradictoire
avec toutes les proclamations ministérielles, Concernant la durée
moyenne des séjours du service médecine, le conseil d 'administra-
tion en donne mie explication parfaitement fondée et réclame
les mesures nécessaires pour l'amélioration qui s ' impose . Dans
l 'ensemble, les obse"vations faites par l 'administration ne reposent
pas sur une absence de besoins, mais sur l ' organisation médicale
actuelle dont les administrateurs de l ' hôpital demandent la modi-
fication . Il apparaît donc que 1 aûarinistration prend le contre-pied
de l 'analyse et des propositions faites sur place per le conseil
d ' administration unanime, ce qui ne peut manquer d 'être retenu
sous peine de fouler aux pieds les principes de concertation . Enfin,
il ne faut pas ajouter de nouvelles suppressions d ' emplois à ces
cantons déjà très éprouvés par le chômage . Tenant compte de
cette situation, il lui demande de rapporter les mesures envisagées
pour qu 'immédiatement puissent étre examinées les propositions
faites par le conseil d ' administration (le l ' hôpital de La Roche .
foucauld en vue de doter cet établissement des moyens nécessaires
pour répondre aux besoins de la région.

Agriculture n forn(ation professionnelle et promotion sociale:
Charente).

34340. — 4 août 1930 . — M . André Soury attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences négatives que
comportent les prévisions budgétaires, en baisse, touchant le centre
de préformation et de promotion rurale de )Iarthon, en Charente.
L 'enveloppe budgétaire régionale dont dépend le cent re de Marthon
est limitée à tel point que non seulement elle risque d ' entraîner
des diminutions d ' effectifs, mais pire, menace l 'existence même de
l ' établissement . Cette disposition apparait d'autant plus injustifiée
que le centre en question présente un bilan non négligeable tant
sur la qualité de la formation dispensée que sur les perspectives
ouvertes à ses usagers. Ainsi, lors de la célébration de son dixième
anniversiare, en 1978, cet établissement diversifié agricole et para-
agricole dont une partie de haut niveau t13 . T . A ., D . U.T ., écoles
supérieures) . Par ailleurs et sans vouloir recourir aux comparaisons,
il faut noter la modicité du coût de formation pratiquée par cet
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organisme . Participer à l ' élévation de la formation professionnelle
de nos jeunes se préparant ou exerçant déjà le métier d 'agricul-
teur, oermettre à certains d 'entre eux d ' accéder à une qualifi-
cation de haut niveau sont autant d ' actions concourant au maintien,
voire au développement de notre potentiel économique . Le centre de
préformation et de promotion rurale de Marthon s'inscrit dans cette
orientation. C 'est ce qui est d ' ailleurs officiellement reconnu, puis-
que depuis 1969 l ' établissement concerné figure parmi les centres
de formation agréés par le ministère de l ' agriculture . Aussi il lui
demande quelles mesures il envisage afin de dégager le collectif
budgétaire devant permettre au centre de préformation et de pro-
motion rurale de Marthon d ' assurer sa mission indispensable.

Formation professionnelle et promotion sociale 'stages(.

34341 . — 4 août 1980 . — M, Louis Besson appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur les dramatiques conséquences de
l 'application brutale de la décision qu ' il a proposée le 26 juin
dernier au comité interministériel de la formation professionnelle
tendant à réduire globs!ement dès le 1" juillet de 40 p . 100 les
crédits de rémunération des stagiaires de la formation proies.
sionnelle. De nombreux instituts de formation ont été dans l ' obli-
gation d ' annuler un certain nombre de stages ou de réduire dans
de fortes proportions les effectifs des stagiaires . Il lui signale en
particulier le cas de l ' antenne savoyarde de l'I .N .F .A .C .T .H . à
Chambéry dont de nouveaux stages devaient s ' ouvrir ce mois de
juillet. En hôtellerie 36 stagiaires sur 72 n ' ont pu être admis comme
stagiaires rémunérés . Beaucoup d 'entre eux avaient déjà engagé
des frais en s ' équipant, en réservant un logement, voire même
en suivant une formation complémentaire préalable . Certains ont
même quitté leur employeur sur ta base de la certitude d 'être
recrutés comme stagiaires rémunérés et ils ne vont pouvoir pré-
tendre maintenant à aucune indemnité de chômage, alors qu'il ne
leur reste que la possibilité de s ' inscrire comme demandeur d 'em-
ploi . S ' agissant d ' une mesure, prise au lendemain du colloque
organisé à l 'Unesco sous le patronage du Président de la Répu-
blique pour marquer solennellement le dixième anniversaire de
l ' accord patronat-syndicats de 1970 sur la formation professionnelle,
frappant des centres de formation qui comme cet établissement
savoyard assuraient le placement de ses stagiaires à près de 100 p. 100
à l 'issue des stages, il parait inconcevable de ne pas reconsidérer
une telle mesure . Il lui demande de bien vouloir lui préciser si
telle est bien son intention et dans la négative de lui dire quelle
suite il compte réserver aux douloureuses situations individuelles
créées par une aussi malencontreuse initiative.

Environnement (politique de l'environnement).

34342 . — 4 août 1980 . — Dans le cadre d ' un nécessaire dévelop-
pement de la concertation avec les associations du cadre de vie,
M. Louis Besson appelle l ' attention de M. le ministre de l'environ-
nement et du cadre de vie sur la nécessité de définir clairement
le cadre dans lequel les administrations publiques ont à intervenir
dans le mise en oeuvre de cette orientation . En effet, il importe
de ne pas sous-estimer les risques qui s' attachent à toute démarche
concertée, si elle n'est pas le fait d ' une action conjointe des
divers partenaires de l 'opération en cause : risque d 'un dévelop-
pement de l ' esprit technocratique si le service technique maitre
d ' oeuvre se substitue au maître d' ouvrage responsable ; risque
d ' une information tronquée si les seules motivations explicitées
d 'un projet sont d ' ordre technique ; risque de création de malen-
tendus et de suspicions réciproques si un partenaire essentiel d ' un
projet n 'est pas partie prenante à la concertation engagée à son
sujet, etc . Face aux conséquences négatives que peut engendrer
l ' existence de ces divers risques, et compte tenu de ce que
l ' objectif à atteindre doit être tout à la fois la diffusion d 'une
information loyale et donc complète, le développement d ' une parti-
cipation démocratique et donc respectueuse des diverses respon-
sabilités institutionnelles en présence, le maintien de relations
claires entre les diverses parties pour permettre un dialogue fruc-
tueux, ll lui demande quelles dispositions il compte arréter pour
qu ' existe une sorte de déontologie de la concertation avec les
associations du cadre de vie.

Bourses et allocations d ' études ((montant).

34343. — 4 août 1980 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle l 'atten-
tien de M. le ministre du budget sur la nécessité d 'augme,tter les
bourses allouées aux scolaires et étudiants pour la rentrée 1t30-1981.
Il note que la hausse des services publics, en particulier 1- s trans-
ports, et l'augmentation des prix du livre, entre autres, pénalisent
fortement les budget( des familles . Il propose qu ' une revalorisation
des bourses d ' études soit assurée en tenant compte de ces diverses
majorations de tarifs. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre à cet effet .

Postes et télécommunications (courrier).

34344 . — 4 août 1980 . — M. Maurice Brugnon expose à M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion qu'il a pris acte de la décision de l 'administration des
postes de normaliser :es boites aux lettres des particuliers dans
les nouvelles constructions . II lui demande s ' il pourrait normaliser
les boites aux lettres appelées à recevoir le courrier au départ.
Dans la plupart des communes rurales comme dans les boites aux
lettres des quartiers des villes, l 'ouverture des boites ne permet
pas toujours l ' insertion des lettres de dimensions supérieures au
format courant .

Voirie (routes).

34345, — 4 août 1980. — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur le problème de l 'axe routier
Calais—Bayonne . Outre le fait de la nécessité de cette liaison tan.
gentielle et de grand trafic Nord-Sud permettant notamment d'évi-
ter l' agglomération parisienne, il convient d 'insister sur la voca-
tion européenne de cet axe . Trois éléments poussent à cette affir-
mation : les perspectives d' entrée dans la Communauté économique
européenne de l'Espagne et du Portugal, celle du tunnel sous la
Manche, celle pour notre région d'affirmer le port de Boulogne.
sur-Mer comme carrefour européen tant au niveau du trafic trans-
Manche qu'à celui commercial et qu 'à celui de la pêche. Il lui
demande, en conséquence, si le Gouvernement compte placer la
portion Calais—Boulogne—Abbeville dans les premières urgences.

Emploi et activité (politique de l ' emploi).

34346 . — 4 août 1980. — M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le problème
de l ' allocation de transfert de domicile destinée aux personnes
licenciées pour motif économique et retrouvant un emploi dans
une autre commune . La circulaire C .D .E . n` 48 , 77 du 14 novem-
bre 1977 précise à cet égard la nécessité d' un transport de mobilier
dans un délai de six mois, à compter de la date d 'arrivée du
travailleur sur son nouveau lieu d 'embauche . Il arrive cependant
que l ' un des deux conjoints travaille dans la fonction publique et
ne peut obtenir une mutation dans ce délai . Ainsi le cas d ' un
déménagement n ' intervenant qu 'après cette mutation tardive mais
non imputable à l intéressé ne donne plus droit à la prime . Il lui
demande, en conséquence, si le Gouvernement compte prendre les
mesures nécessaires pour compléter la circulaire précitée afin de
maintenir l ' attribution de l ' allocation de transfert de domicile
lorsque le retard est dû à un cas de force majeure.

Agriculture (formation p rofessionnelle
et promotion sociale : Maine-et-Loire(.

34347 . — 4 août 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les mesures de restriction prévues au
centre de la Piverdière à BouchemaineMaine-et-Loire) . Ce centre
s 'adresse à des adultes en leur offrant un outil de formation adapté
aux besoins et en favorisant la conversion des mutants agricoles.
Il permet d' acquérir une formation professionnelle de fleuriste,
:gent de bureau, agent de comptabilité . Or, il est envisagé de réduire
les enveloppes financières affectées, d 'une part à la rémunération
des stagiaires, et d'autre part au fonctionnement des organismes
de formation . Si de telles dispusitions devaient être appliquées,
le centre la Piverdière serait incapable d 'assurer ses charges de
fonctionnement et serait dans l'obligation de procéder au licen .
ciement de tout le personnel, devant honorer, dès 1980, les annui-
tés de remboursement des prêts consentis pour les opérations
d 'acquisition de terrains et de construction de locaux II lui
demande, en conséquence, s'il ne juge pas utile de défendre la
pérennité d 'un outil de formation dont les résultats aux examens
et dans le placement des stagiaires sont remarquables et donc de
maintenir les en veloppes financières affectées à ce centre.

Postes et télécommunications et télédiffusion : secrétariat d ' Etat
(parc automobile : pays de la Loiret.

34348 . — 4 août 1980 . — M . Claude Evin attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion sur les contradictions entre sa réponse à sa question
écrite du 28 janvier 1980 et les déclarations du directeur opéra-
tionnel des postes de Nantes (Loire-Atlantique) . En effet, ce der-
nier a déclaré, le 20 juin 1980, que la poste allait construire seule
un garage d ' une superficie de 1 900 mètres carrés et que l'ensemble
du personnel ne pourrait entrer dans ces nouveaux locaux . Or, le
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3 mars 1980, M . le secrétaire d ' Etat, dans sa réponse, n ' a évoqué
quo les aménagements de la distribution de carburant, mais a
confirmé qu' au plan des principes, il était confirmé que les ateliers
garages dont la taille globale est fonction des besoins réels sont
et demeurent communs aux deux exploitations postes et télé-
communications . Il lui demande, en conséquence, s' il ne juge pas
utile de construire un atelier-garage commun aux deux tranches.
et si les déclarations du directeur opérationnel des postes de
Nantes ne lui semblent pas contradictoires avec les siennes.

Produits chimiques et parachirniques
(entreprise" . Seine'Maritime).

34349 — 4 août 1980 . -- M . Laurent Fabius appelle l ' attention
urgent( et particulière de M . le ministre de l'industrie sur la
situation de l'usine Azote et produits chimiques de Grand-Couronne.
Cette situation est de plus en plus préoccupante . On assiste à des
fermetures d'ateliers, comme cela a été annoncé dans toutes les
instances : conseil de surveillance, comité central d 'entreprise,
comté d 'établissement . L 'atelier d 'acide nitrique s 'arrête de pro-
duire : dix-sept travailleurs sont touchés . Une station d 'expédition
est mise à l'arrêt : encore vingt-deux travailleurs touchés. La sup-
pression de l 'ensachage du bicalcique vétérinaire, le passage de
cinq postes en trois postes à l ' atelier d 'engrais complexes touchent
vingt travailleurs . Il faut ajouter à cela l 'arrêt prolongé du mois
d 'août de cet atelier, sans qu 'on sache de façon précise dans
quelles conditions cet atelier fonctionnera en septembre . Ce qui
au total représente soixante-neuf postes de travail supprimés.
Quinze possibilités de reclassement sont prévues et la direction
locale de l ' établissement envisagerait de prolonger l 'accord sur le
dégagement du personnel à cinquante-six ans et huit mois . De plus,
une dizaine d ' agents de maitrise sont sans affectation précise et
des mutations pour quelques-uns sont proposées . Cette situation
nous inquiète profondément dans une région déjà gravement tou-
chée par le chômage. Cette usine a vu ses effectifs s 'effondrer
ces dernières années : 1 100 travailleurs en 1968, 600 aujourd'hui,
en 1979, près de 90 travailleurs des expéditions ont été licenciés.
Pourtant il faut rappeler que l'usine Azote et produits chimiques
de Grand-Couronne, située dans la vallée de la Seine, au coeur
d ' une région agricole, dispose d 'atouts importants : personnel
qualifié, possibilité de recevoir des navires de tonnage important,
réseau de manutention, réseaux ferroviaires raccordés . Elle peut
ainsi satisfaire les besoins de la clientèle agricole . N 'est-elle pas,
également, un élément déterminant dans le développement du post
autonome de Rouen . C 'est pourquoi, très préoccupé pour le maintien
de l ' emploi et l 'avenir de l' entreprise, il lui demande des réponses
aux questions suivantes : P' Tous les accords ont-ils été donnés
pour obtenir les 20 hectares de terrain utiles au stockage des
déchets de fabrication de l 'acide phosphorique Lafarge, construira-t-il
sur le site son usine de fabrication de panneaux de plâtre 'en
participation avec l ' Azote et produits chimiques à partir de phos-
phogypse) ; 2° L ' extraction d 'uranium à partir de l 'acide phos-
phorique se fera-t-il à Grand-Couronne avec la Compagnie générale
des matières nucléaires (Cogema) . En effet l 'installation existante
se situe au niveau semi-industrie ; 3' Pourquoi, à partir de l 'acide
phosphorique, n'y a-t-il pas production de sous-produits : acide
fluosilicuque, alumine, uranate, etc . ; cela ne permettrait-il pas
de valoriser au mieux les produits fabriqués à Grand-Couronne ;
4" Le VII' Plan prévoit ce fonctionnement à 85 p. 100 des unités
pour un prix de phosphate à 65 dollars la tonne ; fonctionnement
à 30 p. 100 des unités pour un prix du phosphate à 3 dollars
la tonne . Les engrais complexes apparaissent délaissés par les
agriculteurs au profit des engrais simples . Pourquoi les ministères
de tutelle n'ont-ils pas la volonté de construire la fameuse plate-
forme Ouest à Grand-Couronne et ne décident-ils pas de monter
un atelier de granulation moderne ainsi qu ' un atelier d ' ammoni-
trates dans le but de fabriquer les engrais simples azotés dans
cette commune . Il lui demande les mesures précises que le Gouver-
nement compte prendre en ce sens. Il lui demande de tout mettre
en oeuvre pour le maintien en activité de l ' usine de Grand-
Couronne, et la garantie de l 'emploi pour les t ravailleurs de cette
usine, ainsi que la possibilité d ' embauche de jeunes . L ' usine Azote
et produits chimiques Grand-Couronne veut vivre.

Handicapés (politique en faveur des handicapés : Nord).

34350. — 4 août 1980. — M . Alain Faugaret s'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 20833 du 6 octobre 1979
relative à la rééducation des déficients auditifs dans le départe-
ment du Nord . Il lui en renouvelle les termes et lui demande,
compte tenu de l'intérêt que portent de nombreuses familles à cc
problème, de bien vouloir lui faire connaitre enfin sa position .

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

34351 . — 4 août 1980. — M. Alain Faugaret rappelle à M. le
ministre du bud g et sa question écrite n' 20 :;-12 du 14 avril 1980
relative à la déduction des intérêts d ' emprunts contractés par une
épouse de gendarme en vue de l ' acquisition d ' une résidence prin-
cipale . Il lui en renouvelle les termes.

_ et. _te

Educntion physique et sportive personnel).

34353 . — 4 août 1980 . — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que malgré l 'engagement
officiel de tout mettre en oeuvre pour réhabiliter leur situation
matérielle, les professeurs adjoints et chargés d' enseignement
d'E. P. S . continuent à être classés en catégorie 13, alors qu ' ils
dispensent l 'éducation physique et sportive dans les mêmes établis-
sements que les professeurs certifiés . Il lui demande si les inté-
ressés peuvent compter que le budget de 1981 mettra un terme
à la discrimination dont ils sont l 'objet et si, de ce fait, leur
classement dans la fonction publique sera enfin conforme à leur
durée de formation et à leurs secteurs d 'intervention.

Enseignement secondai r e 'établissements).

34353 . — 4 août 1980. — M . Gilbert Faure signale à M. le ministre
de l'éducation que des postes d 'enseignants de second degré seraient
supprimés ou transférés dans d 'autres établissements . Cette sup•
pression ou ce transfert qui revient en fait à une suppression pour
l 'établissement pose de nombreux problèmes tant aux élèves qu 'à
leurs familles . Il lui demande si toutes les conséquences d ' une telle
décision ont bien été examinées et s 'il n ' est pas possible d 'éviter
de recourir à un tel système.

Enseignement secondaire 'établissement : Ariège).

34354. — 4 août 1980 . — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l ' éducation que les classes de 2• C, 2' F, t ' F, ter F, ter D du
lycée de Mirepoix 'Ariège) sont particulièrement surchargées. Par
voie de conséquence le nombre d'inscriptions est bloqué sous pré•
texte qu'on ne veut pas dédoubler une classe, ce qui provoque de
nombreux mécontentements . Il lui demande s 'il ne serait pas possi•
ble de dédoubler ces classes ce qui permett r ait d 'accueillir un plus
grand nombre d 'élèves en donnant ainsi satisfaction aux familles.

Enseignement secondaire 'établissement : .4riège).

34355 . — 4 août 1980. -- M . Giibert Faure expose à M . le ministre
de l ' éducation qu 'il est saisi de protestations de familles qui ne
comprennent pas que leurs enfants, après avoir obtenu le B . E . P.,
ne soient pas admis en classe d ' adaptation au lycée de Mirepoix
(Ariège' alors qu 'ils étaient encouragés à poursuivre les études par
le conseil du L. E. P . où ils étaient élèves. De ce fait, a l 'heure où
l ' on parle beaucoup de promotion sociale, ces élèves sont, la plupart
du temps, obligés d 'abandonner leurs études allant grossir ainsi
le nombre des chômeurs diplômés . I1 lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour permettre à ces élèves, particulièrement
méritants, d ' avoir la possibilité de bénéficier de l ' égalité des chances.

Enseignement secondaire 'établissements : Ariège).

34356. — 4 août 1980. — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'éducation que des élèves désitz .nt redeubler en terminale D au
lycée de Mirepoix (Ariège) et autorisés à le faire par le conseil de
classe seraient contraints de s'inscrire dans d 'autres établissements.
Il en résulte de nombreux problèmes pour les élèves eux-mêmes
et leur; familles, surtout lorsque ces dernières habitent sur place
ou à proximité . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre
rour remédier à une telle situation.

S . N . C. F . (tarifs coyageurs).

34357 . — 4 août 1980. — M. Raymond Forni demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer les raisons
pour lesquelles les militaires du contingent qui rentrent dans
leur foyer en convalescence sont tenus de payer leur billet
S . N . C . F. au 1 '4 de place . Il considère qu 'une telle dépense dans
le cadre précis évoqué n'incombe pas aux soldats . Il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour mettre un terme à ces
pratiques.
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Pétrole et produits raffinés (taxe inférieure
sur les produits pétroliers).

34358. — 4 août 1980 . — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur l ' application de la loi de finances
80-30 du 18 janvier 1980 concernant l ' attribution de carburants
détaxés . La quantité attribuée par hectare a diminué rie près de
50 p. 10U pour l 'essence . Dans le cas des petites exploitations,
l'investissement permettant de passer de l ' essence au gas-oil est
Impossible et cette mesure pénalise ceux qui ont déjà beaucoup
de difficultés. En conséquence, elle lui demande s ' il est possible
d 'envisager des mesures dérogatoires pour les petites exploitations.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements Finistère).

34359. — 4 août 1980 . — M . Louis Le Pensec s ' inquiète auprès
de Mme le ministre des universités de la brutale diminution des
habilitations délivrées pour les 2' et 3' cycles des universités . En
effet, le nombre des filières et des diplômes connait une grave
restriction dans des domaines jugés s non rentables . par le
Gouvernement, comme les sciences humaines . Or, ces mesures
menacent dans leur existence mémo les petites universités de
province qui constituent un élément essentiel de décompression des
grands centres universitaires et un facteur de développement
incontestable pour nombre de villes moyennes . Ainsi en est-il
de Brest qui va se trouver durement touchée par les récentes
mesures qui vont à l 'encontre de la nécessaire démocratisation de
l 'enseignement supérieur, de l 'aménagement du territoire et de la
décentralisation . En r séquence, il lui demande : 1" si elle n 'envi-
sage pas de rapport . les mesures de refus de certaines habili-
tations et de préciser ses intentions concernant les autres disci-
plines : droit, lettres, sciences ; 2" de faire connaître les critères
réels qu 'elle a retenus pour accorder ou refuser les habilitations
alors même que bien des demandes formulées rrar les universités
l' étaient en fonction des besoins de leur environnement écono-
mique et social.

Postes et télécommunications Téléphone).

34360 . — 4 août 1980- - M. Philippe Madrelle appelle l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur les menaces qui pèsent sur l 'avenir de ce
service public que sont les télécommunications. La suppression de
l'annuaire par rue, la modification du mode opératoire qui interdit
au personnel de donner, de rechercher des renseignements autres
que ceux figurant à l ' annuaire entraînent la . remise en ' cause de
la fonction initiale de ce service qui devient un simple service
d'assistance à l ' annuaire. Il souligne le déséquilibre croissant entre
le renforcement du réseau téléphonique, de son utilisation et la
dégradation des services annexes indispensables au fonctionnement
de ce service public . Les suppressions d ' emplois, la compression des
effectifs ne font qu 'aggraver les conditions de travail . En consé-
quence, il lui demande quelles mest .res il entend prendre pour
maintenir le fonctionnement de ce service public et permettre
qu 'il échap p e ainsi à l'emprise des sociétés privées.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

34361 . — 4 août 1980 . — M . Philippe Marchand demande à M . le
ministre du budget de bien vouloir lui préciser comment doivent
être calculés les droits de mutation pour une donation-partage
portant sur une masse de biens dans l ' hypothèse où les donateurs
ont effectué une donation préciputaire au profit de l 'un des dona-
taires et où l 'un des biens fait l'objet d ' une réserve d ' usufruit . Il
souhaiterait notamment savoir : 1" si cette réserve doit s'imputer
sur la valeur de la masse des biens donnés, et donc avant la
détermination des lots revenant à chacun des donataires, ou si,
au contraire, elle doit s' imputer sur la valeur de chacun de ces
lots ; 2' si l' existence d'une donation préciputaire est prise en
compte pour le calcul des droits et, dans l ' affirmative, selon quelles
modalités s' effectue cette prise en compte.

Environnement et cadre de vie : ministère (personnel).

34362 . — 4 août 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion des effectifs des ouvriers professionnels des travaux publics de
l 'Etat . Les ouvriers professionnels, en effet, étant en nombre insuf-
fisant, voient la conduite des engins et l 'exécution des travaux
qui nécessitent une spécialité, confiées à des agents de travaux et
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même à des auxiliaires de travaux . 11 semblerait ainsi, que
40 p . 100 des agents de travaux remplissent des fonctions d ' ouvriers
professionnels de 2' catégorie, sans en avoir le grade . D 'autre part,
une étude effectuée par le ministère de l' environnement depuis 1972,
avait conclu à la nécessité d ' une augmentation des effectifs . Dès la
mise en place du corps des ouvriers professionnels des travaux
publics de l 'Etat, les conclusions de cette étude ont servi de base
pour justifier la nécessité d 'accroitre les effectifs : 708 postes
d 'O .P. 1 et 5 788 postes d'O .P. 2 . Cette opération devait être
échelonnée de 1979 à 1981 et ce plan avait obtenu un accord de
principe du département du budget . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre afin que les travaux qui doivent
étre effectués par un effectif suffisant d ' ouvriers professionnels
de 2' catégorie, permettant ainsi la création d 'emplois dans un
secteur important de l ' économie.

Eau et assainissement (ordures ménagères).

34363 . — 4 août 1980. — M . Charles Pistre s ' étonne auprès de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n" 29721 parue au
Journal officiel du 21 avril 1980, à laquelle il attache une partI-
culière importance, et lui en renouvelle les termes : e Les dispo-
sitions de l 'article 12 de la loi du 15 juillet 1975 prévoient que
e les communes ou les groupements constitués entre elles assurent,
éventuellement en liaison avec le département et les établissements
publics régionaux, l ' élimination des déchets des ménages ., la loi
prévoit en outre que cette prestation devra être assurée avant le
15 juillet 1980 . Le choix des procédés d'élimination des ordures
ménagères nécessite pour les communes ou groupement de com-
munes, soit la recherche de terrains susceptibles de convenir à
des décharges contrôlées ou aires de stockage dans le cas de
compostage, soit l ' obtention de crédits suffisants à la mise en
œuvre de procédés industriels (incinération, etc .) . Dans l' un ou
l 'autre cas, les communes se heurtent parfois à des résistances
(environnement) ou des difficultés ,financement) qui risquent de
les mettre en situation de ne pas pouvoir se conformer aux textes
en vigueur. Il demande s 'il est prévu de reporter le délai imparti à
une date ultérieure pour permettre la pleine application de la loi.

Départements (finances : Tant).

34364 . — 4 août 1980 . — M . Charles Pistre appelle l ' attention de
M. te ministre du budget sur le rapport entre les sommes issues
du département du Tarn intégrées dans le budget de la nation
(impôt sur le revenu, T .V .A ., taxes sur l ' essence, etc .) et celles
qui sont redistribuées par l 'Etat dans ce mime département. 11 lui
demande à combien peut être chiffré le montant des unes et des
autres en 1979 ou pour l' année pleine la plus proche.

Budget : ministère (personnel).

34365. — 4 août 1980 . — M . Jacques Santrot appelle l ' attention
de M. le ministre du budget sur la détérioration constante de la
situation de certains fonctionnaires du cadre A de la direction
générale des impôts, à savoir : inspecteurs, inspecteurs centraux,
inspecteurs principaux et directeurs départementaux adjcints.
Outre la déconsidération injustifiée dont ils font souvent l' objet, ces
fonctionnaires subissent, d ' une part, l'amenuisement continuel de
leur responsabilité professionnelle sous l ' effet de mesures adminis-
tratives générales de plus en plus contraignantes, et, d ' autre part,
une insuffisance des rémunérations résultant d'un déclassement
indiciaire continu par rapport à d'autres corps tels que la magistra-
ture, la défense nationale, la préfecture, l'inspection du travail, la
sécurite sociale, l'éducation nationale, etc ., accompagné de la raré-
faction des possibilités réelles d 'accès aux emplois supérieurs dits
« de débouché s . Ces fonctionnaires sont pour le moins en droit
d' exiger le rétablissement des parités externes, notamment en
ce qui concerne la durée de leur déroulement de carrière, le
relèvement des indices de fin de carrière et une augmentation
conséquente du régime indemnitaire inhérent à l 'importance et à
la spécificité incontestable des tâches de conception et d 'enca-
drement dont ils ont la charge . Par conséquent, il lui demande
s ' il n 'envisage pas de prendre les mesures urgentes, aussi bien
statutaires qu ' indemnitaires, permettant d'assurer la nécessaire et
durable revalorisation des fonctions fiscales.

se_ _es_

Chômage : indemnisation (allocations).

34366. — 4 août 1980. — M. Gilbert Sénés, attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les proolèmes
liés aux licenciements des agents non fonctionnaires des établis-
sements publics administratifs qui restent en dehors du champ
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d 'indemnisation du chômage. La
loi-cadre n" 79-32 du 16 janvier 1979 pose le principe de l ' extension
de ce régime à l'ensemble des salariés, y compris ceux du secteur
public . En vertu de cette loi 'art . L. 351-16 et 17 du nouveau code
du travail) «ils ont droit, en cas de licenciement, et à condition
d' avoir été employés de manière permanente, à une indemnisa-
tion dont les conditions d ' attribution et de calcul (sont ; analogues
à celles n définies dans le nouveau régime : en l ' occurrence, c'est
la collectivité ou l ' organisme qui verse l'allocation . II lui demande
de bien vouloir lui préciser les perspectives et les échéances de
publication des décrets qui doivent préciser les conditions d 'appli-
cation de cette régie.

Postes et télécommunications et télédiffusion :
secrétariat d'Etat (personnel).

34367 . —• , août 1980 . — M. Claude Wilquin attire l'attention de
M. le secretaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la non-affectation de nombreux techniciens des
télécommunications, ayant passé avec succès les épreuves du
concours l es concernant, certains attendant même une affectation
depuis deux ans. I] lui demande les raisons de ce retard dans
les affectations, celles-ci étant préjudiciables aux candidats reçus
d 'autant qu ' ils ne peuvent prétendre à aucune allocation chômage,
et s 'il compte prendre des mesures rapides pour permettre cette
intégration .

Droits d 'enregistrement et de timbre

(tares sur les véhicules à moteur).

34368 . — 4 août 1980. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre du budget que les parents de handicapés physiques peuvent
obtenir sous certaines conditions le bénéfice de l ' exonération de
la vignette automobile en raison de la qualité personnelle de leurs
enfants . Les dispositions réglementaires figurant à l 'article 304 (6")
de l'annexe II du code général des impôts réservent le bénéfice
de la gratuité de la vignette automobile aux véhicules de tourisme
appartenant à certaines catégories d'infirmes ou d 'invalides . Les
parents remplissant les conditions requises doivent, pour obtenir
une vignette gratuite, se présenter à la recette locale des impôts
du lieu de leur domicile munis de certaines pièces justificatives.
Dans le cas particulier des sourds-muets et infirmes mentaux, outre
les documents en cause, il est nécessaire de produire un certificat
du directeur départemental de l'action sanitaire et sociale attestant
que l'infirme doit être accompagné dans ses déplacements . Cette
démarche supplémentaire pour obtenir le certificat préalable de la
D. D . A.S . S . pourrait sans doute être supprimée et remplacée par
une mention sur la carte d'invalidité qui pourrait faire état de
la nécessité d 'une tierce personne pour les déplacements et les
démarches à accomplir par le sourd-muet ou l 'infirme mental . Il lui
demande s'il n 'estime pas souhaitable de prendre contact avec son
collègue M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale, afin
de prendre en compte la suggestion qu ' il vient de lui exposer.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civil. ; et militaires

(calcul des pensions).

34369. — 4 août 1980. — M. Emmanuel Aubert soumet à
M. le ministre de la défense la situation d ' un ancien militaire rayé
des cadres sans avoir totalisé quinze ans de services militaires
effectifs, mais qui atteint ce seuil de quinze années si on ajoute
à ses services dans l 'armée ceux qu' il a effectués comme membre
des groupes mobiles de sécurité en Algérie . Or, l ' interprétation
donnée du décret n" 79-942 du 2 novembre 1979 soumet la validation
des services effectués dans les G. '4 . S . à la double condition que
les éventuels bénéficiaires aient possédé la nationalité française
à la date du 31 août 1979 et qu'ils aient déjà totalisé quinze années
de services militaires effectifs . Or, si la condition de nationalité
est expressément prévue par le décret du 2 novembre 1979, celle
concernant la durée de quinze ans de services militaires ne semble
nécessaire que dans le cas prévu au dernier alinéa de l ' article 1"
du décret, c 'est-à-dire pour les périodes de captivité subies par les
anciens membres des G. M. S. ; par contre, la rédaction du premier
alinéa de l 'article 1" du décret visant les services effectués dans
les G.M .S . hors des périodes de captivité ne semble pas comporter
l'obligation de totaliser quinze années de services puisque ces
services a sont considérés comme des services militaires, qui ouvrent
droit au bénéfice des dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraites ; en bonne logique, le bénéfice de ces dispo-
sitions concerne aussi bien celles relatives à la constitution du
droit à pension (art . L . 6) que celles concernant la liquidation de
la pension (art. L. 11) . Dans ces conditions, 1.1 lui demande : 1" sur
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quelle argumentation juridique se fonde l'interprétation limitant le
bénéfice de la validation prévue au premier alinéa de l 'article 1"
du décret du 2 novembre 1979 aux anciens militaires totalisant
quinze années de services militaires effectif" ; 2" dans le cas où
cette interprétation serait confirmée, si les services effectués clans
les groupes mobiles de sécurité peuvent donner lieu à attribution
d 'une pension du régime général de sécurité sociale comme les
services militaires proprement dits dans le cadre du décret n" 50-133
du 20 janvier 1950.

Sécurité sociale (bénéficiaires).

34370. — 4 août 1980. — M. Jean-Pierre Beehter appelle l' attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
préoccupante des travailleurs temporaires, et notamment des diffi-
cultés administratives qu 'ils rencontrent pour bénéficier d ' une pro-
tection sociale durant leur période de non-activité . Le parallélisme
contrat de travail-mission de travail temporaire, institué par la
loi du 3 janvier 1972 fait que le travailleur temporaire se trouve,
à la fin de chaque mission, dans la position de demandeur d 'emploi.
Or la lenteur et la lourdeur des démarches administratives à effec-
tuer auprès de l' A .N .P.E . pour obtenir leur réinscription décou-
ragent les travailleurs intérimaires et contribuent à les détourner
du contrôle de l'agence et à tes marginaliser sur le marché du
travail . Il existe, cependant, un • carnet individuel intérimaire »
institué par les Assedic qui permet la réouverture des droits à
indemnités sans exiger pour autant une réouverture de dossier à
l'A .N.P.E ., mais ce document n 'est que rarement délivré. Il lui
demande donc quelles mesures il envisage de prendre pour sim-
plifier et généraliser cette procédure et contribuer ainsi à doter
cette catégorie de travailleurs d'une meilleure protection sociale.

Electricité et gaz (tarifs).

34371 . — 4 août 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention
de M . le ministre de l' industrie sur la situation des personnes âgées
vivant seules à leur domicile . Ces personnes aux ressources très
modestes, pour la plupart exemptées du versement de l 'impôt sur le
revenu, vivent petitement et rencontrent souvent de grandes diffi -
cultes pour faire face aux dépenses ménagères, parmi lesquelles
figurent les charges d 'électricité . Il lui signale en particulier que
dans ces derniers frais l'abonnement électrique représente bien
souvent une part plus importante que les dépenses en consommation.
Aussi il lui demande s ' il n 'envisage pas de prendre une mesure
tendant à dispenser les personnes àgées de plus de soixante-dix ans
et vivant seules du paiement de l 'abonnement en électricité.

Postes et télécommunications itéiéphone).

34372. — 4 août 1980 . — M . Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention
de M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur la situation des personnes âgées vivant seules à
leur domicile . Ces personnes aux ressources très modestes, pour
la plupart exemptées du versement de l ' impôt sur le revenu, vivent
petitement et dans un isolement que seuls les moyens de commu-
nication modernes peuvent les aider à rompre. La gratuité de l'ins-
tallation téléphonique qui leur a été accordée récemment a été une
première mesure pour tradui,, la solidarité de la collectivité à
l' égard de ses membres les plus àgés. Elle reste cependant insuffi-
sante et il parait indispensable de prendre en charge intégralement
les frais d'entretien d ' une ligne téléphonique mise à leur disposition.
Il lui demande donc si la décision de supprimer la taxe d'abonne -
ment, de l'ordre de 480 francs par an, pour les personnes âgées
de plus de soixante-dix ans et vivant seules est actuellement envi-
sagée .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul des pensions).

34373 . — 4 août 1980 . — M . Jacques Cressard expose à M . te
ministre de la santé et de la sécurité sociale qu 'une pe .sonne a
d ' abord travaillé chez son père qui était boucher en qualité d'aide
familial, et cela entre 1929 et 1942 (il avait alors entre quatorze et vingt-

eut ans) . A cette dernière date il a acheté un fonds de boucherie.
il est actuellement affilié au régime d 'assurance vieillesse des arti-
sans . Il lui demande si pour la liquidation de sa pension de vieillesse
d 'artisan seront prises en compte les années durant lesquelles it a
travaillé comme aide familial de son père, années antérieures a la
création des régimes de sécurité sociale.
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Plus-values : imposition (immeubles).

34374. — 4 août 1980. — M. Edouard Frédéric-Dupont expose à
M . le ministre du budget la situation d'une per:,onna propriétaire
d'un logement acquis en état d'occupation en 1968 en vue de l'occu-
per elle-même lors de son départ en retraite prévu en 1980 . Ce
logement a été libéré en octobre 1979. Cette personne qui est loca-
taire de son habitation principale se trouve obligée de revendre
l 'appartement dont elle est propriétaire et qui avait été acquis en
prévision de sa retraite . Le parlementaire susvisé serait désireux de
savoir si la vente de cet appartement subirait la taxe sur la plus-
value étant entendu que ladite personne a déjà revendu en novem-
bre 1977 une résidence secondaire acquise en septembre 1976, non
exen6rée dans le cadre des dispositions de l'article 6-II de la loi
n° 76.680 du 19 juillet 1976, nè s ' agissant pas d ' une résidence secom
daire au sens de la loi . Il lui signale que dans ce cas les dispositions
de l'article 150 C du code général des impôts relatives aux exonéra-
tions des ventes de résidences secondaires semblent être applicables.
En effet, le cédant n 'est pas propriétaire de sa résidence principale
et la vente de la résidence secondaire est motivée par l 'acquisition
d'une résidence principale, elle-même mieux adaptée aux besoins
nôuveaux du cédant après son départ à la retraite . En conclusion,
il lui demande si l'on peut dire qu'il s'agit bien dans ce cas d'une
première cession d ' une résidence secondaire répondant aux conditions
d'occupation définies à l'article 150C susvisé et si l'intéressé peut
bénéficier d'une exonération *de plus-value lors de la vente du
logement acquis primitivement en vue d 'une occupation pour son
départ en retraite.

Professions et activités paramédicales (manipulateurs radiologistes).

34375. — 4 août 1980. — M . François d' Aubert appelle l 'attention
de M. te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situation
des manipulateurs de radiologie qui n'ont pu obtenir à ce jour un
statut qui déterminerait avec précision les conditions d'exercice de
leur profession . Compte tenu de la qualification particulière qu'elle
requiert et des risques qu'elle comporte, il estime urgent de calmer
les légitimes inquiétudes des manipulateurs de radiologie en recon-
naissant officiellement cette profession.

Formation professionnelle et promotion sociale (stages).

34376 . — 4 août 1980. — M. François d 'Aubert rappelle à
M. le ministre du travail et de la participation qu 'en adoptant la
loi du 17 juillet 1978, le législateur a entendu ouvrir très large.
ment aux travailleurs l 'accès de la formation professionnelle conti-
nue . Or, il apparaît que l'effectif des stagiaires susceptibles d ' être
rémunéré est calculé de façon extrêmement restrictive et aboutit
actuellement dans les faits à écarter nombre de candidats pourtant
fortement motivés Tl lui cite à titre d'exemple le cas d'un infirmier
anesthésiste, qui souhaitant entreprendre des études de médecine,
s 'est vu opposer la régie des s quota a et préciser qu'en tout état
de cause il ne pourrait espérer une rémunération avant la troi-
sième année de médecine. Une telle réponse équivalant à un refus
puisqu 'il serait privé de toute ressource pendant ses deux premières
années d 'études. Il lui demande donc s 'il ne lui semble pas néces-
saire d 'augmenter sensiblement le nombre des stagiaires pouvant
être indemnisés et s'il entend prendre des mesures à l'occasion
de la préparation du budget pour 1981.

Postes et télécommunications et télédiffusion :
secrétariait d ' Eta', (personnel).

34277. — 4 août 1980 . — M . Pierre Chantelat appelle l' attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur l 'i,iquiétude qui règne parmi les agents des
brigades de réserve départementale à la suite de la publication de
la circulaire 26 PO 48 PAS du 8 mai 1980 dont la date d 'application,
dans la Haute-Saône, serait le 21 juin 1985 . Cette circulaire comporte,
en particulier, des disposi t ions qui remettent en cause les avan-
tages accordés à ces personnels en compensation des frais impor-
tants de déplacement qu'ils doivent subir. Ceux-cl bénéficient
d'indemnités de frais de déplacement qui leur permettent de faire
face aux frais d 'entretien de leurs véhicules et constituent une
légère compensation pour les dépassements d ' horaires qu'ils ont
souvent à supporter . Par ailleurs, leur temps de trajet est compensé
sous la forme de l'attribution d'une journée de délais de route
pour chaque déplacement. L'application de la circulaire en cause
aurait pour effet de réduire sensiblement le montant des indem-
nités de déplacement et de remettre en question la quasi-totalité
des délais de route . Elle entraînerait ainsi pour les intéressés une
diminution de salaire pouvant atteindre 2000 francs as.v mois, et
aurait, par ailleurs, des Incidences importantes en ce qtà• concerne

les jours de repos . Il lui demande s'il n'envisage pas de réviser
les Instructions données dans cette circulaire en ce qui concerne
les agents des brigades de réserve départementale, compte tenu
des frais professionnels importants qu'ils ont à supporter, de la
précarité de leur emploi, et des servitudes particulières qui leur
sont imposées .

Pharmacie (pharmacie vétérinaire).

34378 . — 4 août 1980. — M . Sébastien Couepel attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur les conditions d' application de
certaines dispositions de la loi n° 75-409 du 29 mai 1975 concernant
la pharmacie vétérinaire. L'article 617 .14, alinéa 5, du code de
la santé publique, dans la rédaction prévue par l 'article 2 de
ladite loi, prévoit qu'à l'échéance de la quatrième année suivant
la promulgation de la loi le Gouvernemnet présentera au Parle-
ment un rapport précisant dans quelles conditions sera réalisée la
reconversion des personnes physiques ou morales visées par ledit
article, et on particulier les moyens mis en oeuvre pour le reclas -
sement des cadres et salariés employés dans les activités concernées.
La date limite ainsi prévue était le 30 mai 1979. D 'autre part, le
régime transitoire autorisant l'exercice de la profession est échu
le 30 cnaI 1980. Or, le rapport qui devait être présenté avant le
30 mai 1979 n'a pas encore été remis, malgré certaines indications.
d'après lesquelles Il devait l'étre fin mai 1980 . Il lui demande s'il
peut donner l 'assurance que ce rapport sera remis au Parlement
dans les plus brefs délais et s'il a l'intention d'accepter une pro-
longation du régime transitoire pour une durée de deux ans, ainsi
que le demandent les organismes professionnels.

Enseignement privé
(enseignement préscolaire et élémentaire).

34379. — 4 août 1980. — M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes que pose
l'application du décret n' 78-247 du 8 mars 1978 rel atif à la prise
en charge par les communes des dépenses de fonctionnement
(matériel) des classes primaires de l'enseignement libre. Certains
établissements implantés dans une commune X et pour vus d'un
internat . recrutent leurs élèves dans un grand nombre de communes
proches. Il lui demande si obligation est faite à la commune X
de prendre en charge les dépenses occasionnées par la présence
d 'élèves n'appartenant pas à cette commune . Dans la négative,
quel organisme doit prendre en charge les dépendances, si la
commune d 'où vient l' élève refuse sa participation, ce qui se passe
généralement puisqu'elle assure déjà les dépenses de son école
primaire publique.

Assurances (assurance automobile).

34380. — 4 août 1980 . — M . Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
M. le ministre de l ' économie sur les conditions actuelles d 'indemni-
sation des dommages subis par les véhicules loués suivant la for-
mule de crédit-bail, en cas de destruction totale--du 'Véhicule . En
effet, si le montant de la remise en état du véhicule s'élève au
prix hors taxe de la valeur de la voiture, les experts des compa-
gnies d 'assurances mettent le véhicule en épave . Dans ce cas, le
client est tenu de rembourser à la société de crédit la différence
entre la valeur payée par les compagnie' d'assurances et la valeur
résiduelle du contrat de location . Il lui demande dans quelle
mesure l'assureur n'est pas tenu d'inclure dans les contrats
concernés une garantie couvrant le locataire pour les sommes
restant à sa charge.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (majorations des pensions).

34381 . — 4 août 1980. — M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
M. le ministre du budget sur la distorsion existant entre le régime
général d 'assurance vieillesse et celui des fonctionnaires, et plus
particulièrement en matière de majoration pour enfants à charge.
Le régime général octroie aux assurés 10 p . 100 de bonification
pour le troisième enfant, quel que soit l 'âge de celui-ci au moment
de la liquidation, alors que le régime des fonctionnaires n ' accorde
ces 10 p . 100 que dans la mesure où le troisième enfant a atteint
seize ans à la date de la liquidation . Par ailleurs, le régime général
octroie aux femmes ayant élevé des enfants pendant neuf ans
avant leur seizième anniversaire une bonification de deux années
d' assurance par enfant, alors que le régime des fonctionnaires
n'accorde aux f .mmes fonctionnaires qu'une année de bonification
par enfar.'. . Dal s un souci d'équité, il lui demande dans quelle
mesure let avai!tages du régime général ne pourraient pas être
étendus an régime des fonctionnaires .
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Droits d'enregistrement et de timbre (enregistrement :
successions et libéralités).

34382 . — 4 août 1930. — M. Georges Klein demande à M. le
ministre du budget de bien vouloir lui fournir les renseignements
suivants : les articles 63 et 74 du décret du 29 juillet 1939 ont
institué au profit de certains descendants d'exploitants agricoles,
une présomption d' existence de contrat de travail à salaire différé.
L'article 10 de la loi n" 60-808 du 5 août 1960 d ' orientation agricole
a apporté divers aménagements à ce régime . Il en ressort que
l ' exploitant peut de son vivant investir le bénéficiaire de ses
droits de créance, notamment lors de la donation-partage à laquelle
LI procéderait . Dans le cadre d ' une donation-partage effectuée par
des époux communs en biens, qui out tous deux assuré l'exploita-
tion agricole, cette créance de salaire différé au profit d ' un enfant
doit-elle être déduite uniquement de l ' actif donné par le père,
chef d'exploitation ou peut-elle ètre déduite pour moitié de l'actif
donné par le père et pour moitié de l ' actif donné par la mère.
La solution sereit-elle identique si la grande partie des terres
agricoles, objet de la donation-partage, provenait de biens propres
de la mère, donc de l'épouse de l'exploitant en titre . Si la solution
consistait à n'admettre cette déduction que du seul actif de
l' exploitant en titre, ne pourrait-on pas voir dans cette disposition
une mesure discrimirntoire à l'égard de la femme, surtout si
celle-ci a participé de façon active au travail de l 'exploitation
agricole ?

Assurance maladie maternité (cotisations).

34383 . -- 4 août 1980. — M . Gérard Longuet demande à M. le
ministre de la santé et de la sécurité sociale quelle set la part
des recettes de sécurité sociale provenant des cotisations prélevées
au titre de l'assurance maladie sur les pensions des retraités du
régime général qui cumulent leur retraite avec une retraite de
régime particulier (militaire, artisans, etc.).

Assurance vieillesse : généralités (retraite anticipée).

34384. — 4 août 1980 . — M. Gérard Longuet demande à M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants pourquoi les années
d 'armée accomplies au Maroc depuis l 'armistice de juin 1940
jusqu 'en juillet 1042 ne sont pas validées par la sécurité sociale
or tant que période de guerre consacrée à '. ' armée et permettant
de bénéficier de la retraite à soixante ans.

Assurance maladie maternité (cotisations).

34385 . -- 4 août 1980 . — M . Gérard Longuet attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les retraités
qui disposent d'une retraite de salariés en sus de leur retraite
principale d'artisans ou de fonctionnaires . Dans la mesure où la
sécurité sociale est annoncée comme bénéficiaire, il lui demande
s 'il ne lui parait pas opportun de supprimer pour les retraités
qui relèvent d ' un régime particulier (artisans, fonctionnaires etc .l la
cotisation prélevée sur leur pension du régime général au titre de
l'assurance maladie.

Assurance maladie maternité (cotisations).

34386. -- 4 août 1930 . — M . André Rossinet expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale qu ' en vertu de la loi n" 70 . 1325
du 31 décembre 1570 relative aux avantages sociaux des praticiens
et auxiliaires médicaux conventionnés, le; praticiens et auxiliaires
médicaux titulaires d ' une pension, rente, allocation ou avantage
quelconque, ouvrant droit à ce titre au ; prestations en nature de
l'assurance male-fie d ' un régime de salarié, étaient exonérés du
versement do la cotisation personnelle due au titre des avantages
sociaux:. Leur affiliation à ce régime était prononcée pour ordre.
Or, en application de la loi n" 79-1129 du 29 décembre 1979, ées
mêmes personnes doivent désormais être affiliées et cotiser simul-
tanément au régime d 'assurance maladie dont relève Leur avantage
ou leur pension et à celui dont relève leur activité . Toutefois, le
droit aux prestations est ouvert dàns l'un ou l'autre régime, au
choix de l' intéressé En application de ces nouvelles dispositions,
un médecin titulaire d'une pension d'invalidité de guerre comme
ancien déporté a été informé par sa caisse d'assurance maladie qu'il
devait verser des cotisations à la fois au titre de sa pension de
guerre et au titre du régime relatif aux avantages sociaux des plia .
ticiens et auxiliaires médicaux conventionnés, le choix lui étant
laissé entre les deux régimes polir le paiement des prestations en
nature de t'assurance maladie . L'intéressé se trouve ainsi contraint

à verser deux cotisations pour le même risque, étant donné que
la couverture sociale des médecins ne prévoit ni indemnité pour
arrêt de travail, ni prestation d' invalidité. Il lui demande s' il
n 'estime pas qu 'il conviendrait de donner toutes Instrmstions utiles
aux organismes de sécurité sociale afin que l' application de la lai
du 29 décembre 1979 n ' entraine en aucune manière une diminution
de fait des doits des pensionnés de guerre au titre de la dépoli.
tation .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Indre-et-Loire).

34387. — 4 août 1980 . — M . Daniel Boulay attire l ' attention de
Mme le ministre des universités sur les graves conséquences que
ne manquerait pas d'entraîner la suppression de la filière de
2' cycle «Aménagement de l' université de Tours . En 1972, le
centre d ' études supérieures d' aménagement a été habilité à délivrer
la maitrise des sciences et technique «Aménagement ». Ce centre
se donne pour objectif de former des généralistes de l'aména.
gercent du territoire. L' enseignement qui y est dispensé se veut
essentiellement pluridisciplinaire . Afin de rompre la coepure tra.
ditionnelle entre les sciences de la nature et les sciences de
l'homme il essaie de promouvoir une vision globale des problèmes
en ce qui concerne tout ce qui touche de près ou de loin à notre
environnement . C 'est ainsi qu ' en plus d'une formation scientifique
de base, la majeure partie des enseignements traite des sciences
de l 'homme : sciences économiques (gestion des ressources), juri-
digves (droit de l'environnement), techniques de l 'aménagement,
psychosociologie et esthétique (histoire de l 'art) . Toutes ces appro.
ches nécessitent une synthèse qui est souvent réalisée à partir
d' études sur le terrain de projets, réels et fictifs, d 'aménagement.
La suppression de cette filière serait gravement dommageable à
l'ensemble de ses étudiants qui n ' auraient plus comme perspective
qu ' un diplôme d 'étude ; universitaires générales . Par ailleurs elle
provoquerait une dévalorisation de la recherche et entraînerait
de nouvelles réductions de moyens et de postes. En conséquence,
il lui demande airelles mesures elle compte prendre afin de sau-
vegarder une formation qui demeure à la pointe des besoins
exprimés en matière d ' urbanisme et d ' environnement.

Police (commissariats : Val-d ' Oise).

34388. — 4 août 1980 . — M. Henry Canacos attire l'attention de
M . le ministre de l ' intérieur sur la nécessité de créer à Garges-lès-
Gonesse un commissariat de police et, dans un premier temps, un
commissariat de secteur. Il souligne que Garges-lès-Gonesse est
la troisième ville du Val-d 'Oise pour le nombre d ' habitants
(40000 habitants), or il- n ' existe qu ' un simple poste de police qui
dépend du commissariat de Gonesse et ne possède même pas de
liaison radio . Les élus municipaux, conscients que la mise en place
d 'ilotiers est un moyen de prévention, de relation et de sécurisation
qu ' il est nécessaire d 'instituer sans retard, se sont prononcés, à
plusieurs reprises, pour la création du commissariat . En consé-
quence, il lui demande de prendre rapidement toutes les mesures
nécessaires pour la création à Garges-lès-Gonesse d ' un commissariat
de police et, dans un premier temps, d 'un commissariat de secteur.

Enseignement préscolaire et élémentaire
'personnel : Hauts-de-Seine).

34389 . — 4 août 1960. — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation faite à
une institutrice qui occupe à titre définitif depuis trois ans un
poste à l' école de la marche à Marnes-la-Coquette, qui se voit
menacée de déplacement à la rentrés prochaine sur décision de
l' inspection de l'académie de Versailles . Il lui est reproché d'être
responsable de i, fuites, d'enfants vers d'autres écoles. Or à ce
jour, aucune plaint• de parents, aucune faute professionnelle ne
peut être mise en avant pour étayer celte décision . C ' est pour-
quoi le maintien de cette décision ne peut manquer de donner
à penser qu'elle est motivée par des raisons autres que pédago-
giques et professionnelles . Elle est tout à fait injuste et inacceptable.
Aussi, elle lui demande quelles mesures il compte pr•_ndre pour
que la décision de déplacer l ' intéressée soit annulée et que l'inst}
tutrice retrouve à la rentrée scolaire 1980 le poste qu ' elle occupe
depuis plusieurs années.

Budget : ministère !personnel).

34390. — 4 août 1991 — M . Edmond Garcin attire une nouvePe
fois l' attention de M. le ministre du budget sur l'avenir des tras
veilleurs de l'agence pour l'indemnisation des Français d ' outre .
mer et en particulier sur les conditions concrètes de l 'organisation
du reclassement. Les dispositions réglementant l'organisation des
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examens professionnels sont discutées actuellement devant les
différents C . T. P . M . Il apparaît que l 'interprétation qui en est faite
par les pouvoirs publics est extrêmement négative pour les agents
de l 'Attifons. 11 n' est pas question d ' examens professionnels, mais
de véritables concours portant sur des épreuves équivalentes à
celles des concours externes et dont il est clairement dit que peu
d'agents les réussiront . De plus, les postes proposés ne sont pas
des postes créés, mais des postes vacants ; ainsi est mise en place
une situation de gestion de la pénurie et de rivalités entre les
travailleu rs . R semblerait qu 'il en soit de même pour le reclas-
sement contractuel, la pratique du surnombre tendrait sinon tota-
lement, du moins partiellement à être abandonnée, pour laisser la
place, là aussi, à des postes vacants, C'est pourquoi, il lui demande
qu 'il prenne des mesures permettant un véritable reclassement
du personnel de l' agence et notamment : 1" en ce qui concerne
la titularisation par examen professionnel : autant de postes offerts
que d'agents AC 3 et AC 2 concernés ; suppression des notes
éliminatoires dans les différentes épreuves ; sortie d 'un texte
officiel permettant que cette titularisation se fasse sur place ;
2° pour le reclassement contractuel : garantie du surnombre avec
choix de trois postes corrects dont au moins un à la résidence ;
3° pour le reclassement des fonctionnaires détachés à l'agence:
prise en compte de l'ancienneté Anifam, pour l 'affectation à
la résidence des fonctionnaires, et ouverture de négociations pour
leur &affectation, dans le cas où leur ancienneté serait insuf-
fisante .

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

34391 . — 4 août 1980 . — M. Joseph Legrand attire l ' attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la situation très précaire de
l'industrie textile française et les très graves difficultés auxquelles
sont confrontés les travailleurs de cette branche du fait de la
scandaleuse politique d' abandon national mise en oeuvre, avec
l ' aval du Gouvernement, par des groupes géants tels que Rhône-
Poulenc . Près de la moitié du marché intérieur français est actuel-
lement couverte par l'importation : le taux de pénétration atteint
aujourd 'hui 46 p . 100. Bien que l'exportation représente encore
37 p . 100 de la production française, notre balance commerciale
textile est déficitaire de 3,1 milliards de francs . Ce déficit repré-
sente le travail de 16000 salariés. C 'est aussi l'équivalent de dix
jours d ' approvisionnement français en pétrole brut . La C .E .E. est
la zone économique industrialisée la plus ouverte aux importations
textiles, qu 'elles proviennent de pays tiers développés ou de pays
en développement . Le tarif douanier commun est le plus bas du
monde, avec une moyenne de droits de douane textiles proche de
10 p. 100. De plus, près des deux tiers des importations textiles
communautaires y échappent . Alors que le rapport (importation)
consommation) est de 15 p. 100 aux U.S .A ., il est de 38 p . 100
pour la C.E.E. et de 46 p . 100 pour la France . Derrière l ' émergence
de pays en développement tels que le Brésil, la Corée du Sud ou
le Mexique se profilent, en fait, les effets du redéploiement
d'unités entières de production appartenant à des groupes géants
tels que Rhône-Poulenc nouvellement localisées dans ces pays
pauvres afin de bénéficier du très faible coût salarial d 'une main-
d 'ceuvre misérable et exploitable à merci . Alors que les bénéfices
du groupe Rhône-Poulenc ont progressé de 232 p . 100 en 1979,
ce qui permet des investissements, 10 000 emplois au moins ont
été supprimés en quatre ans en France. Les dernières usines
textiles du groupe sur le territoire national sont en train d'être
liquidées, mais celles du Brésil prospèrent . Il lui demande donc
quelles mesures il entend prendre de façon à relancer la produc-
tion française de textiles et préserver l 'emploi dans cette branche
tout en revalorisant la situation des salariés . Il lui demande en
outre ce qu 'il compte faire pour stopper le mouvement de redé-
ploiement dans le textile qui amène des groupes tels que Rhône-
Poulenc à délocaliser des unités de production des pays du tiers
monde dont ils surexploitent la main-d 'oeuvre . 11 lui demande,
enfin, ce qu' il entend faire pour mettre en oeuvre une véritable
politique française du textile qui se traduise par une promotion
de notre industrie nationale et un rééquilibrage de notre balance
commerciale textile tout en permettant la satisfaction des besoins
qui s'expriment sur le marché intérieur français.

Elevage (ovins).

34392. — 4 août 1980 . — M. François Leizour attire l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur les difficultés financières
des éleveurs ovins dues à une chute vertigineuse des cours
faussés principalement par des importations provenant du détour-
nement de trafic de certains pays de la Communauté et par
l'insuffisance et le non-respect du règlement établi à Bruxelles.
Il lui demande quelles sont les mesures qu'il envisage pour
rétablir une situation si préjudiciable aux éleveurs ovins.

Automobiles et cycles (entreprises : Aisne).

34393. — 4 août 1980 . — M. Raymond Maillet attire l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur la situation de l'entreprise
Digue de Rosoy-sur-Serre dans l ' Aisne. La société Digue a été
rachetée il y a un an par la société suédoise Cabby à la société
Bendix . La direction demande la suppression de soixante-dix emplois
dans cette entreprise alors que la condition de la reprise de
Digue par Cabby était le maintien de l 'emploi. Cette décision est
d'autant moins justifiée qu'en même temps qu'est réclamée la
suppression de 10 p . 100 des emplois, les cadences sont en aug-
mentation de 10 p . 100 et qu' en 1981 il est prévu de construire
1 000 caravanes de plus qu 'en 1980 . Il lui demande de lui faire
connaître l 'accord conclu entre le Gouvernement français et le
Gouvernement suédois autorisant le rachat de Digue par Cabby.

Automobiles et cycles (entreprises : Aisne).

34394. — 4 août 1980. — M. Raymond Maillet attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur la situation de l'entreprise Digue
de Rosoy-sur-Serre dans l'Aisne . La société Digue a été rachetée
par la société suédoise Cabby à la société Bendix 11 y a un an.
La direction demande la suppression de soixante-dix emplois dans
cette entreprise alors que la condition de la reprise de Digue par
Cabby était le maintien de l'emploi. Cette décision est d'autant
moins justifiée qu 'en même temps est réclamée la suppression
de 10 p . 100 des emplois, les cadences sont augmentées de 10 p. 100
et qu'en 1981 il est prévu de construire 10)0 caravanes de plus
qu 'en 1980. Il lui demande de rejeter les demandes de suppressions
d 'emplois présentées par la société Digue.

Partis et groupements politiques
(groreem .:nts fascistes : Rhône).

34395. — 4 août 1980. M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la vive émotion suscitée par
le rassemblement du mouvement néo-nazi Ordre noir qui s 'est
tenu à Poule-lès-Echarmeaux (Rhône) . De tels rassemblements sont
intolérables et laissent libre cours aux apologistes du nazisme.

*En conséquence, il lui demande de prendre toutes les mesures
nécessaires pour mettre fin à ces agissements et pour que soit
appliquée la législation interdisant la reconstitution d 'organisations
nazies .

Postes et télécommunications et télédiffusion:
secrétariat d'Etat (personnel).

34396 . — 4 août 1980. — M. Pierre Zarka appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le problème des brigades de réserve . Les der-
nières circulaires administratives démontrent le démantèlement
progressif de ce service qui existe depuis des années et le transfert
de la fonction de brigadier à d'autres catégories . Ce personnel
subit également des attaques contre ses acquis sociaux (exemple :
sur les frais de déplacement) . De plus, la circulaire du 6 mai
dernier qui fait obligation de posséder un véhicule personnel pour
le mettre à disposition des affectations et besoins du service lui
parait porter une grave atteinte à la liberté personnelle des
agents brigadiers . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour développer ce service public pour ainsi
répondre aux besoins de plus cn plus grands plutôt que de le
réduire et faire en sorte que les brigadiers de réserve conservent
la totalité de leurs acquis sociaux.

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

34397. — 4 août 1980. — M. Pierre Zarka attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les conditions de travail, de location et
de rémunération imposées par les sociétés pétrolières aux gérants
détaillants de carburants et lubrifiants . Après avoir été bloquée
pendant dix-huit mois à treize centimes brut par litre, la ristourne
a été portée à quatorze centimes au printemps 1980. Sur ces
quatorze centimes, il faut décompter 3,7 p . 100 de centimes au
titre des taxes et impôts. Un loyer fixe est appliqué au reven-
deur auquel un loyer supplémentaire s' ajoute en cas d ' augmen-
tation du titrage vendu, Le paiement du carburant par chèque
est exigé à la livraison même et le retrait est effectué dans un
délai de deux à six jours suivant les sociétés alors que les crédits,
les cartes bleues, les chèques des clients demandent un délai
beaucoup plus long avant d'être encaissés par le détaillant . Les
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cadeaux publicitaires de la marque sont pour moitié à la charge
du détaillant et les tickets entièrement . Les sociétés incitent essen-
tiellement les détaillants à forcer la vente des carburants et lubri-
fiants alors que dans le méme temps une campagne nationale offi-
cielle fait appel aux économies d ' énergie . Certaines de ces sociétés
exercent une pression morale sur les gérants détaillants pour obte-
nir d 'eux qu 'ils abandonnent tout nu partie de leurs congés annuels
ou suggèrent que les conjoints parlent à tour de mile pour main-
tenir u le contact e avec la clientèle . La menace de rupture du
contrat à tout moment constitue la pièce maitresse du chantage des
sociétés pétrolières . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour qu ' un terme soit mis à ses pratiques intolérables.

Départements et territoires d ' outre-mer
(départements d'un tre-mer : fonctionnaires et agents publics).

34398. — 4 août 1980. — M. Pierre Lagourgue demande à M. le
ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer)
quelle fut pour les cinq dernières années la répartition entre les
départements d ' outre-mer des crédits pour la formation interne
devant permettre à des fonctionnaires qui, s ' étant présentés avec
succès à des épreuves d' admissibilité, doivent se rendre en métro-
pole pour subir les épreuves d'admission ou effectuer des stages.

Et rangers (heiriensl.

34399 . — 4 août 1980. — M. Gérard Bapt attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation dans notre pays des
étudiants et élèves de la Côte-d ' Ivoire, dont l'association tl ' Uneeci)
vient d'être frappée de nullité par décret paru dans le Journal
officiel n" 50 du 28 février 1980 . L' Uneeci, agréée depuis le 14 février
1969, fournissait un cadre organisationnel chargé de défendre les
intérêts scolaires, moraux, matériels et syndicaux de ses membres,
de maintenir des liens de solide é entre eux et d ' encourager leur
développement culture-. En cons, luence, il lui demande les motifs
qui ont conduit à la promulgation du décret de nullité de cette
association et de revenir sur cette décision.

Départements (conseils généraux).

34400. — 4 août 1980 . — M. Louis Besson appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les prérogatives des conseils
généraux dans le domaine des chemins départementaux . En termes
très généraux, les articles 46 de la loi du 10 août 1976 et 3 du
décret du 25 octobre 1938 disposent que les assemblées départe-
mentales ont dans leurs attributions le classement et la direction
des routes départementales et statuent définitivement sur leur
réalisation, let' mise en service et leurs caractéristiques techniques.
Par ailleurs, le règlement général type sur la conservation et la
surveillance des chemins départementaux annexé à l ' instruction
générale sur le service des chemins départementaux et publié au
Journal officiel du 30 mai 1967 stipule en son article 2 que nul
ne peut sans autorisation faire aucun ouvrage sur les chemins
départementaux ou à proximité de ces chemins notamment : a éta-
blir des accès à ces chemins n . L 'autorisatian de pouvoir ou non
établir des accès pouvant substantiellement modifier les possibilités
d' utilisation des sols des propriétés riveraines des voiries départe-
mentales, il lui demande de bien vouloir lui préciser les modalités
selon lesquelles peuvent étre décidées ou refusées ces autorisations
ainsi que la validité d ' une décision d 'un conseil général relati-
vement à celles que peuvent prendre les communes dont le terri-
toire est concerné.

Voirie (routes).

34402 . — 4 août 1980. — M. Louis Besson rappelle à M. le
Premier ministre les nombreuses insatisfactions exprimées par les
départements au sujet de l'indemnité kilométrique compensatrice
versée par l'Etat pour les routes nationales secondaires transférées
dans la voirie départementale . Tout d ' abord, il est patent que la
progression du montant desdites indemnités a été constamment bien
inférieure au taux d 'augmentation des travaux de voirie . Ensuite,
l 'expérience a révélé que le paramètre retenu pour déterminer le
niveau de l ' indemnité pour chaque département était éminemment
contestable, car donnant sans doute trop d'importance au critère
du trafic et négligeant de prendre en compte des surcoûts très
élevés, et facilement évaluables, comme ceux que supportent les
voiries de montagn e s en raison de l ' importance de leurs ouvrages
d'art, la gravité des dégàts dus aux érosions comme au gel ou
au dégel et la charge du déneigement. Sans préciser sa propre
appréciation, le Gouvernement avait, semble--il, admis la nécessité
de réviser le paramètre en question, puisqu' il avait chargé de hauts
fonctionnaires relevant des ministères de l 'intérieur et des trans-
ports d'une mission à ce sujet . Comme il n ' en a résulté aucune
décision nouvelle soit du ministère de l'intérieur, soit du ministère
des transports, il lui demande de bien vouloir lui faire connaiire les
réponses que son Gouvernement entend donner aux légitimes récri-
minations des départements les plus lésés et notamment des dépar-
tements de montagne qui peuvent difficilement admettre de perce-
voir une indemnité compensatrice, qui non seulement n 'évolue pas
comme le niveau des prix des travaux routiers, mais encore est
inférieure à celle de départements très urbanisés, alors que les
charges qu ' ils supportent par kilomètre sont bien supérieures.

Commerce et artisanat (durée du travail).

34403 . — 4 août 1980 . — M . Louis Besson attire l'attention de
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat sur les modalités
d ' application de l 'article L . 221-5 du code du travail portant régle-
mentation du repos hebdomadaire qui doit être donné le dimanche.
L 'application de ce texte dépend en fait des préfets qui, dans chaque
département, prennent les arrêtés de fermeture dominicale, arrétés
qui concernent essentiellement les grandes surfaces. Mais, à ce
jour, seuls soixante-trois départements sont couverts par de telles
décisions préfectorales. Nombreux restent donc les départements où
l ' article L . 221 . 5 du code du travail peut être ignoré . .. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour que tous ter préfets
prennent les arrêtés nécessaires à une application rigol -use de
la loi.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat 'établissements : Savoie).

34404 . — 4 août 1980 . — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur les conséquences de la suppres-
sion des enseignements des deuxième et troisième cycles littéraires
dispensés par l ' université de Savoie tout récemment créée . Eu effet,
cela signifiera à très court terme une baisse importante du nombre
d ' étudiants désireux de s'inscrire à Chambéry, faute d ' un cursus
universitaire complet, et par là méme une remise en cause globale
de l ' université de Savoie . (,r celle-ci, issue de l' ancien centre uni-
versitaire, s 'est établie, développée, rayonne maintenant dans l ' envi-
ronnement très favorable de l 'ancienne province de Savoie, dont les
milieux socio conomiques actuels, les collectivités locales n 'ont pas
ménagé les preuves concrètes de l 'attachement à leur université.
Aussi il lui demande de bien vouloir rapporter ces mesures qui
sont la négation des efforts importants consentis par les deux
départements de Savoie et Haute-Savoie et qui tendent à établir des
universités a d ' élite n dont la Savoie est écartée sans motif.

Collecticilés (orales (finances).

34401 . — 4 août 1980 . — M. Louis Besson demande à M. le
ministre de l'intérieur de bien vouloir lui exposer les enseignements
qu 'il retire du constat selon lequel les impôts locaux auraient
représenté une part des ressources majorée de plus de 20 p. 100,
passant de 28 p . 100 à 34,9 p . 100 alors que dans le même temps
la part des emprunts tombait 'de 29,7 p . 100 à 14,6 p . 100. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser en particulier les conséquences
de la hausse constante des taux d' intérêts des prêts consentis aux
collectivités locales dans les constatations précitées, l'obligation de
faire supporter par la section de fonctionnement des budgets locaux
des frais financiers de plus en plus lourds qui — de surcroit —
représentent la plus grande part des premières annuités de rem-
boursement des emprunts contraignant les collectivités locales à en
assurer la couverture par des produits fiscaux majorés en consé-
quence .

Economie : ministère (services extérieurs).

34405 . — 4 août 1980 . — M. Henri Emmanuelti appelle l'attention
de M . le ministre de l ' économie sur la diminution du nombre des
personnels des directions départementales de la concurrence et de
la consommation . En dépit de promesses gouvernementales qui
assuraient que l ' objectif de libération des prix s'accompagnerait
d 'une diversification des actions en matière de concurrence d ' une
part, de formation, d ' information et de protection des consomma-
teurs d ' autre part, 20 p . 100 environ des effectifs de cette admi-
nistration ont été supprimés. A la réduction des effectifs s 'ajoute
en outre une dégradation des conditions de travail : diminution
des crédits de téléphone, de déplacement, véhicules de service
usagés . Cette gestion de la direction de la concurrence et de la
consommation apparaît donc peu compatible avec une politique
active de la concurrence et une lutte efficace contre l ' inflation . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu 'il entend prendre pour donner aux directions dépar-
tementales de la concurrence et de !a consommation les moyens
n'exercer leurs missions .
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Commerce et artisanat ,aides et prêts).

34406. — 4 août 1980. — M . Henri Emmanuelli appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le caractère
trop restrictif des conditions à remplir pour l ' obtention de la
prime à l ' installation d 'entreprise artisanale instituée par le décret
n" 75 .808 du 29 août 1975, modifié par le décret n " 79 .215 du
15 mars 1979. L'expérience montre qu ' un grand nombre de ces
demandes de primes sont en effet rejetées parce que déposées
trop tardivement, deux ou trois ans après l ' immatriculation au
répertoire des métiers. Il lui demande en conséquence s ' il n' envi-
sage pas d 'apporter une modification au régime actuel, de façon
à pouvoir faire bénéficier de cette prime les artisans qui déposent
leur demande dans un délai qui pourrait étre fixé à trois ans
après leur immatriculation au registre des métiers . En toute
hypothèse, il lui demande de porter à sa connaissance les statis-
tiques dont il dispose, éventuellement, sur les demandes de primes
rejetées pour le motif invoqué précédemment.

Enseignement secondaire (personnel : Pays de la Loire).

34407 . — 4 août 1980. — M . Claude Evin attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le non-renouvellement de nombreux
postes de surveillant d 'externat et maître d ' internat puer l ' année
scolaire 1980-1981 . II s 'étonne de contester que plus du cinquiéme
des délégations sont retirées cette année dans l 'académie de Nantes
(Loire-Atlantique) . Pour ces personnes, dont certaines ont sans
doute omis de verser des pièces nécessaires à la constitution de
leur dossier, la période de rentrée dans un climat social très
incertain risque de poser des problèmes insurmontables . 11 lui
demande si nombre de cas ne seront pas réexaminés et si ce
mouvement est destiné à s'accentuer dans les années futures, car
enfin il s'inquiète de savoir si sur ces postes seront renommés
d'autres personnels.

Transports maritimes (compagnies : Loire-Atlantique).

34408. — 4 août 1980. — M. Claude Evin attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur la situation du navire e Nette .,
qui se trouve à Nantes (Loire-Atlantique), quai des Antilles, depuis
le 3 avril 1980 . En effet, ce navire n' a plus les certificats exigés
par les dispositions des conventions internationales, et son état,
dans le domaine mécanique, est déplorable . Or, l ' armateur, la
compagnie Frontera de Navire, représentée par M. C., laisse les
dix-sept marins sans ressources, les salaires n ' ayant pas été payés,
suivant las marins, depuis quatre à douze mors . Il lui demande,
en conséquence, s 'il ne juge pas utile : d' effectuer des contrôles
systématiques en accroissant les moyens en inspecteurs et contrô-
leurs de la navigation maritime afin qu ' une telle situation soit
évitée ; qua la présence d 'équipages étrangers à bord des navires
de tous pavillons, fréquentant des ports français, soit conditionnée
par des garanties de sécurité, d'hygiène, d ' habitabilité du navire,
de conformité aux conventions collectives de l'Etat du pavillon
lorsqu'il s 'agit de pavillons nationaux et non de complaisance, de
garantie de solvabilité de l 'armateur concernant les salaires des
marins et des frais à engager dans le port fréquenté.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

34 4 19, — 4 août 1980 . — M. Raymond Forni demande à
M. le ministre du budget si l 'article 156 II du C .G.I. doit étre
d ' interprétation stricte. Il lui expose en effet que son administration
refuse de procéder aux déductions prévues par cette disposition,
dès lors qu 'un usager fait procéder au remplacement d ' une chau-
dière et d ' un brûleur manifestement périmés et entrainant une sur-
consommation d ' énergie. L'administration semble refuser toutes
déductions et multiplier les obstacles, ce qui est contraire à l ' esprit
développé par le législateur et par le Gouvernement dans les
articles de lois et les règlements concernant les économies d'énergie.
En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui exposer l 'inter-
prétation exacte de l'article 156-II pour les dispositions sus-citées.

Procédure pénale (garde à vue).

34410. — 4 août 1980. — M . Raymond Forni demande à M . le
ministre de la justice de lui indiquer pour les années judiciaires
1976, 1977, 1978 et 1979 le nombre de cas dans lesquels les magis-
trats des parquets de Bordeaux, Marseille et Paris ont effectué
des visites dans les commissariats de police et les brigades de
gendarmerie afin de s'assurer des conditions effectives de garde
à vue . Il résulte en effet de la réponse qui lui a été faite (Journal .
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officiel du 7 juillet 1980, à une question posée le 14 avril 1980
,n" 29346, que les parquets sus-cités utilisent systématiquement les
dispositions de l' alinéa 4 de l'article 77 du code de procédure
pénale qui permet, à titre exceptionnel et par décision motivée,
d' accorder la prolongation de la garde à vue au-delà du délai de
vingt-quatre heures sans présentation préalable de la personne
retenue au parquet . Or, de ce fait, la protection légale que les
magistrats du parquet doivent aux personnes qui font l ' objet d'une
longue détention entre les mains des services de police semble faire
défaut . 11 lui demande donc également s 'il ne lui parait pas utile
de donner les instructions nécessaires pour rappeler aux parquets
intéressés les dispositions de l'article 77, alinéa premier, du code de
procédure pénale, qui constitue le principe en matière de prolon-
gation de garde à vue, l'alinéa 4 dudit article devant conserver le
caractère exceptionnel que le législateur a voulu lui accorder.

_et_ te	

Assurance maladie maternité :prestations en nature).

34411 . — 4 août 1980 . — M. Raymond Forni appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le décret
n " 80-8 du 8 janvier 1980 modifiant les conditions d'exonération du
ticket modérateur pour les assurés sociaux atteints d'une maladie
de longue durée . Aux termes dudit décret sera regardée comme
particulièrement coûteuse une thérapeutique laissant à la charge
ae l'assuré une participation supérieure à 80 francs par mois
pendant six mois on 480 francs au total pendant la mème période.
Mais alors que sous l'ancienne réglementation, l 'assuré bénéficiait
de l 'exonération dès lors que la partie du traitement à sa charge
excédait 110 francs, dans la nouvelle réglementation il devra sup-
porter effectivement 80 francs par mois . Il lui demande en
conséquence, les mesures qu ' il compte prendre afin de reconsi-
dérer les effets de cette réglementation qui consiste à restaurer
le système de la franchise en matière de sécurité sociale.

Elevage (chevaux).

34412 . — 4 août 1980 . — M. Joseph Franceschi appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les conditions dans lesquelles
est assuré le transport des chevaux destinés aux abattoirs . Il lui
expose, en effet, que, tout récemment neuf chevaux de boucherie
ont succombé, morts de soif et d 'insolation, au cours de leur
transport dans un wagon scellé de la S.N .C .F . en provenance
d ' Espagne . Ces animaux, qui faisaient partie d'un convoi de vingt-
huit bêtes, avaient été entassés dans un seul wagon de quarante
mètres carrés et sans qu'aucune sc.rveillance sanitaire n'ait été
exercée durant les dix-huit heures de voyage entre Hendaye et
Toulouse. Cette douloureuse affaire est une nouvelle preuve des
souffrances atroces imposées aux chevaux de boucherie. C'est
pourquoi, il lui demande quelles mesures urgentes et rigoureuses
il compte prendre : 1" pour déterminer les véritables causes et
les responsabilités de la mort de ces chevaux ; 2" pour envisager
la révision des règlements actuellement en vigueur dans le trans-
port des bêtes de boucherie, et cela en vue de mettre un terme au
véritable calvaire qu 'endurent ces animaux.

Commerce et artisanat n prix et concurrence).

34413 . — 4 août 1980 . — M . Jacques-Antoine Gau expose à
M. le ministre du commerce et de l'artisanat que les activités
relevant du paracommercialisme > se développent à l ' heure actuelle
avec une ampleur qui inquiète de plus en plus vivement les com-
merçants traditionnels . Or, les pouvoirs publics ont exprimé récem-
ment leur intention de lutter contre ce phénomène, notamment
par une circulaire du Premier ministre en date du 10 mars 1979.
Il lui demande donc de bien vouloir dresser un premier bilan d ' ap-
plication de cette circulaire.

Etablissewents d'hospitalisation, de seins et de cure
(cliniques et établissements prisés : Isère,.

34414. — 4 août 1980. — M. Jacques-Antoine Gau appelle l'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les très
graves difficultés que rencontre actuellement la clinique mutualiste
de Grenoble, en raison du montant insuffisant des prix des journées
établis pour 1980, et des décisions du conseil supérieur de l'aide
sociale, remettant en cause les prix de journées depuis 1978, prix
de journées qui avaient pourtant été approuvés par l'autorité
préfector ale. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter la fermeture, en l ' état actuel des choses apparemment
inéluctable, d'un établissement qui emploie 320 salariés et rend,
depuis vingt ans, d'inestimables services aux mutualistes de l'Isère .
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Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (tige de la retraite).

34415 . — 4 août 1980. — Mme Marie Jacq attire l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les sur-
veillants chefs dans les hôpitaux publics . Le grade de surveillante)
chef est toujours classé, dans les hôpitaux publics, dans la caté-
gorie sédentaire 1, c 'est-à-dire que le temps passé dans ce grade
n'est pas pris en compte dans la durée de quinze ans de services
dits actifs exigée pour pouvoir faire valoir ses droits à la retraite
à cinquante-cinq ans, contrairement au grade de surveillant(e) des
services médicaux et d 'infirmière . Cela a pour principal inconvénient
d 'empêcher de jeunes surveillants de valeur de postuler à un tel
grade ; les intéressés attendent le plus souvent d ' avoir quinze ans
de catégorie B 'active) pour le faire . Cette situation est d 'autant plus
regrettable que depuis l 'intervention du décrit n " 75.245 du 11 avril
1975 qui, entre autres, a créé les grades d'infirmiers et infirmières
généraux et d 'infirmiers et infirmières généraux adjoints, le rôle
des surveillants chefs a beaucoup évolué et, dans la plupart des
cas, ce personnel est beaucoup plus près des malades qu 'anngra•
vont et la distinction, quant au caractère actif, entre le travail de
surveillant et celui de surveillant chef ne s 'impose plus. En consé-
quence, elle lui demande ce qu 'il entend faire pour pallier cet
inconvénient qui peut parfois priver certains établissements d 'un
personnel d' encadrement de qualité.

Postes et télécommunications (téléphone : Ille-et-Vilaine).

34416. — 4 août 1980 . — M . Pierre Jagoret appelle l'attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur la nécessité de lever les ambiguïtés relatives
aux modalités de tarification de l ' usage des réseaux télématiques
ayant entre autres pour objet de remplacer les annuaires télépho-
niques ; ce nouveau service devant étre mis en place progressis e-
ment dans le département d ' Ille-et-Vilaine. Selon de nombreuses
déclarations officielles, cette substitution doit permettre à son admi-
nistration de réaliser des économies non négligeables . Dans ces
conditions il exprime son vif étonnement devant certaines décla-
rations récentes selon lesquelles l' usage de « l ' annuaire électro-
nique » fera l'objet d ' une taxation. En effet, dans les conditions
actuelles non seulement l 'annuaire téléphonique est fourni gratuite-
ment mais son emploi n 'entraine pour les usagers aucune dépense
supplémentaire . Il lui demande donc de préciser que l 'obtention par
le réseau télématique des renseignements que chacun peut obtenir
sans dépense en consultant l' annuaire de son département ne fera
pas l ' objet d 'une taxation et que le coût des renseignements relatifs
aux autres départements ne sera pas supérieur à ce que représente
l' achat des annuaires correspondants . Il serait en effet paradoxal
que les économies réalisées par l'administration et les progrès de
productivité se traduisent pour les usagers par des charges sup-
plémentaires.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

34417. — 4 août 1980. — M. Jean Laborde appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la différence de traitement que
subissent depuis 1976 certains enseignants du second degré dont
les années de bourse ne sont plus prises en compte pour le calcul
de la retraite, par rapport à leurs collègues qui bénéficiaient
auparavant de cet avantage . Seules seraient actuellement retenues
les années de bourse de licence, diplôme ou agrégation accordées
sur proposition du jury du concours d 'entrée à une école normale
supérieure. Il souhaiterait connaitre les fondements légaux de
cette décision restrictive et savoir s ' il ne pourrait être envisagé
de rétablir le régime antérieur comme le demandent de nombreux
intéressés.

Mutualité sociale agricole (cotisations : Lot-et-Garonne).

34418. — 4 août 1980 . — M. Christian Laurissergues appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur l ' augmentation des coti-
sations sociales agricoles . Les prévisions de dépenses et de recettes
du budget annexe des prestations sociales agricoles pour 1981
laissent apparaître une augmentation de plus de 15 p . 100 des
cotisations directes . Les exploitants des départements tels que le
Lot-et-Garonne pourront difficilement supporter une telle situation,
après l 'augmentation de plus de 25 p. 100 en 1980 de leur partici-
pation directe au financement des prestations sociales agricoles.
Département qui se trouve au quatre-vingt-sixième rang pour les
revenus bruts par exploitation avec une moyenne égale à 54 p . 100

de la moyenne nationale en 1979 . En conséquence, il lui demande
de prévoir, dans le cadre du B . A. P . S . A ., que la subvention de
l 'Etat chargée de pallier les difficultés économiques des agricul-
teurs en face du financement de leur, prestations soit amenée à
un montant tel qu 'elle permettre une stabilisation des cotisations
sociales à leur niveau de 1980 en francs constants.

Retraites complémentaires
(établissements d ' hospitalisation, de soins et de cure).

34419. — 4 août 1980. — M. Louis Le Pensec attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur l 'incidence
des dispositions récentes sur la retraite complémentaire Ircantec
des médecins hospitaliers publics . L ' élévation du plafond de la sécu-
rité sociale en venant s' y ajouter rend plus sensible pour ce type
de personnel, l 'obstination de l ' administration à ne prendre en
compte qu ' une partie seulement (actuellement 66 p. 1001 de la
tranche B de leurs salaires hospitaliers . Ces praticiens sont les
seuls dans le régime Ircantec à subir une telle minoration sans que
l 'administration ait jamais fourni de ce fait une explication pro-
bante et bien claire . Il lui demande en conséquence les raisons
de celte pénalisation et les initiatives qu ' il envisage pour parvenir
à une harmonisation du régime.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : pensions de réversion).

34420 . — 4 août 1980 . — M. Louis Le Pensec appelle l'attention
de M. le ministre des transports sur le problème d 'interprétation
des textes en matière de pension pour les marins-pécheurs. Ainsi,
dans le cas d ' un marin-pécheur se mariant à une veuve ayant déjà
deux enfants ; celui-ci, ayant un troisième enfant de son mariage,
prend à cinquante-cinq ans sa retraite des affaires maritimes qui
se trouve bonifiée de 10 p . 100 car les deux enfants de la veuve
sont devenus enfants adoptifs du fait du mariage. Mais, si le marin
décède, sa veuve obtient une pension de réversion égale à 50 p . 100
de la pension du décédé mais n ' a pas droit à la bonification de
10 p . 100. Ainsi le marin qui n ' a, en fait, qu' un enfant à lui perçoit
une bonification pour trois alors que la veuve qui, elle, a trois
enfants ne perçoit rien à la réversion de la pension . En conséquence
il lui demande de lui préciser si cette interprétation de l 'adminis-
tration des affaires maritimes lui semble conforme à l ' esprit dans
lequel le législateur a conçu les textes en cause,

Emploi et activité (politique de l'emploi : Gironde).

34421 . — 4 août 1980 . — M . Philippe Madrelle appelle l'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur le déman-
tèlement progressif de l 'ensemble du tissu industriel de la Gironde.
Il dénonce les dangers de la politique gouvernementale qui appa-
raissent au travers des plans de restructuration de l 'industrie
automobile, du textile, de la verrerie et du caoutchouc . Ainsi,
l 'entreprise Ford de Blanquefort, appelée lors de son implantation
à jouer un rôle moteur dans le développement industriel et écono-
mique de la région, se voit actuellement contrainte de limiter sa
production et menace de fermer certaines de ses usines . Cette
politique de redéploiement se manifeste également dans le secteur
du textile où elle risque de remettre en cause l 'emploi du per-
sonnel des Etablissements Thiéry, à Mérignac, qui sous-traitent
une partie de leur production à l'étranger. D'autre part, il lui
rappelle les récents licenciements intervenus à la verrerie Domec
à Bordeaux ; seules des aides financières et la volonté du Gouver-
nement de limiter les importations peuvent sauvegarder l 'emploi
de 700 personnes et donc le fonctionnement de la verrerie Domec.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour mettre un terme à la dégradation de la situation
de l 'emploi en Gironde et sauver ainsi l ' avenir économique de ce
département gravement menacé.

Logement (allocations de logement).

34422 . — 4 août 1980 . — M . Michel Manet attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le problème
des femmes qui, après trente-sept ans et demi de cotisations aux
assurances sociales, peuvent obtenir une pension de vieillesse à
soixante ans mais doivent attendre soixante-cinq ans pour percevoir
l ' allocation de logement . En conséquence, il lui demande si ce droit
ne pourrait pas être ouvert dès soixante ans .
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Architecture (architectes).

34423 . — 4 août 1980 . — M. Martin. Malvy demande à M . le ministre
de l ' environnement et du cadre de vie que des précisions lui soient
données sur le rôle exact et l 'ampleur de la mission confiée aux
architectes-conseils appelés à collaborer avec les services départe-
mentaux de l'équipement . L'opportunité de leurs interventions, dont
il ne s' agit en rien de contester ici l ' intérêt, serait en effet totalement
remise en cause si celle-ci devait aboutir à retarder de manière
significative l'élaboration des projets qui transitent par les D .D .E.
Il appelle son attention sur les conséquences do nenageables de tels
retards pour, en particulier, les collectivités, et d'v .ne manière plus
générale sur l' économie. Il lui demande de lui faire connaitre : de
qui dépend la saisine de l ' architecte-conseil ; la nature des projets
qui peuvent ou doivent lui être soumis et si cette saisine est facul-
tative ou obligatoire ; à quel stade de la procédure l'intervention de
l'architecte-conseil doit avoir lieu ; le rôle exact de l' architecte-
conseil pour ce qui est des constructions privées ou publiques et,
dans cette dernière hypothèse, s ' il y a lieu de distinguer entre les
réalisations financées par les collectivités locales seulement et celles
qui sont réalisées par l 'Etat ou avec son concours ; en cas de désac-
cord entre le maitre d'oeuvre ou la D . D . E ., les limites de la mission
dont est chargé l'architecte-conseil.

Postes et télécommunications (téléphone : Ille-et-Vilaine).

34424 . — 4 août 1980. — M . Rodolphe Pesce souhaiterait obtenir
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion des précisions concernant l 'introduction, à titre expé-
rimental, de l 'annuaire électronique dans les foyers d'ille-et-Vilaine.
1' Actuellement, l 'utilisateur consulte l'annuaire qui lui est remis
gratuitement . Le nouveau service mis en place sera-t-il gratuit —
ce qui serait logique — ou payant . Dans ce dernier cas, le coût
sera-t-il identique ou différent suivant les localisations de l' utilisa-
teur et du correspondant recherché ; 2' le projet primitif d ' expé-
rience en 111e-et-Vilaine ne prévoyait pas de dispenser d ' autres
renseignements que ceux relevant du service des P .T.T. connu
sous le numéro 12. Actuellement, il semble que le champ de rensei-
gnements pouvant être obtenus par l ' annuaire électronique s'élar-
gisse. . . et que la publicité y ait même sa place. Il lui demande donc
de lui confirmer ou d'infirmer ces informations . Dans l'affirmative :
quelles informations supplémentaires seraient fournies ; quel type
de publicité serait envisagé ; qui déciderait du champ et du contenu
de ces informations et qui en aurait le contrôle.

Postes et télécommunications (téléinformatique).

34425. — 4 août 1980 . — M. Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications et à ta
télédiffusion sur l'évolution du rôle des télécommunications, en
particulier avec le développement de la télématique . Alors que,
jusqu 'à présent, les télécommunications n'étaient que des transpor-
teurs de l'information, elles vont également devenir, dans un très
proche avenir, des éditeurs de l'information . Cette évolution du
rôle des télécommunications dans notre société aura des conséquences
très importantes, trop souvent abordées sous leur aspect purement
technique ou industriel. Des questions fondamentales se posent
pourtant sur le contenu et le choix de ces informations. Il lui
demande d 'informer d ' urgence la représentation nationale à l 'occa-
sion d' un débat sur le nouveau rôle des télécommunications dans la
télématique, ses liaisons avec la presse, la vie associative, les syndi-
cats et l'ensemble des partenaires de la vie publique . Il lui demande
égalemeet que soient rapidement précisées, par un cahier des
charges, les limites et les modalités d ' intervention des télécommu-
nications dans ces domaines.

Postes et télécommunications (téléphone).

34426 . — 4 août 1980. — M . Rodolphe Pesce atti re l 'attention de
M . le ministre de l'économie sur les conséquences, en matière
d ' emploi, de l' expérience d 'annuaire électronique en Ille-et-Vilaine
et sa généralisation probable à l 'ensemble du territoire français.
Dans cette hypothèse, il demande au ministre quelles sont les pers•
pectives d ' emploi : des 4 500 salariés du service des renseignements
des postes et télécommunications ; des ouvriers des services de
l'Imprimerie nationale dent -10 p. 100 de l'activité sont constitués par
l'édition de l'annuaire . Si des emplois devaient être supprimés, il
souhaiterait connaitre les mesures qu 'il compte prendre pour éviter
des licenciements et créer un nombre d'emplois équivalent dans
ces deux secteurs.

Enseignement (pédagogie).

34427 . — 4 août 1980 . — M. Rodolphe Fpece attire l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation sur l 'introduction de la télématique
dans notre système éducatif . D lui demande quelles études sont
menées actuellement par son ministère sur les conséquences : 1 " sur
le plan pédagogique, de l 'introduction de la télématique qui va pro•
fondément modifier les rapports maître-élève ; 2" sur le rôle de
l'école et le contenu des programmes enseignés . En effet, de la
même manière que l'introduction des moyens télévisuels et audio .
visuels a amené à modifier certains aspects de l ' enseignement,
la diffusion de la télématique, à usage privé et à domicile, ne man-
quera pas d 'avoir des conséquences profondes sur la notion même
de savoir, sur le rôle de l ' enseignant et celui de l'école ; 3° sur
l'enseignement technique en particulier, puisqu ' on peut prévoir que
le développement de ces nouvelles technologies, s'il peut être
créateur d ' emplois dans certains domaines, va en supprimer dans
d'autres et, de toute façon, en modifier profondément la structure.
Ce sera particulièrement vrai, à court terme, dans le secteur ter-
tiaire où va se développer le t:u_eautique . Le rapport Nora précise
même qu 'avec la télématique a . . . le secteur des services va connaître,
dans les années à venir, un saut de productivité comparable à celui
qu 'ont vécu depuis vingt ans l ' agriculture et l 'industrie» . Il lui
demande de lui faire connaître les perspectives et projets de son
ministère et de saisir rapidement le Parlement de cet important
problème qui ne peut évidemment pas être dissocié du rôle, du
choix et des implications politiques que pose la télématique . Dans
ce domaine, en effet, il y a urgence car les élèves de lycées entrant
en seconde à la rentrée 1982 se trouveront placés, en fin de scolarité,
face à un marché du travail profondément marqué par la s révolu-
tion télématique s.

Postes et télécommunications (téléinformatique).

34428 . — 4 août 1980. — M. Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie sur la création et le développement
des banques de données liées à la télématique . En effet, les banques
de données se multiplient, surtout aux Etats-Unis et au Canada.
Actuellement, les Etats-Unis trustent 70 p . 100 des 360 bases de
données en service dans le monde, regroupant 85 p . 100 des articles
parus. Par exemple, le Chemical Abstract Service (C .A .S .) regroupe,
depuis 1972, l 'ensemble des données et des recherches sur la chimie.
70 p. 100 des abonnés du réseau C .A .S . sont aujourd' hui des
étrangers, y compris des Chinois . La domination des Etats-Unis
est particulièrement sensible dans les domaines techniques et éco-
nomiques, à tel point que les économistes français seront rapidement
contraints, pour obtenir des données relatives à la France, de
s 'abonner aux réseaux américains . Si la France accuse un retard
considérable en ce domaine, c'est toute l ' Europe qui vit dans le
même sous-développement qui restreint considérablement la marge
de liberté et de décision des individus, des entreprises, des
nations . De plus, c'est à terme l ' indépendance économique qui est
en jeu car partant des demandes de leurs clients français — et
européens — les Américains disposeront d ' un avantage commer-
cial incommensurable puisqu'ils connaitront la stratégie et les
recherches de leurs concurrents . Enfin, cette situation s ' accélérera
par le développement des satellites qui offriront aux utilisateurs
une information = mondiale', à partir du territoire américain.
D ' ores et déjà, cet état de fait généralise l'usage de l' anglais
comme langue des publications scientifiques. 11 sera bientôt indis-
pensable d' écrire en anglais et de publier aux Etats-Unis pour
être lu par les scientifiques français . Comme on le voit, c ' est l 'indé-
pendance nationale qui est en jeu . Dans ces conditions, la mise en
place des banques de données est un impératif de souveraineté
pour la France. Il l 'interroge donc sur la volonté de l'Etat : 1" de
prendre l'initiative et de dégager les moyens permettant d ' inciter,
juridiquement . et financièrement, les organismes compétents à se
consacrer à l ' implantation systématique de banques de données
nationales ; 2" de se doter d'un satellite de télématique ; 3' d 'étudier
la localisation et les modes d ' utilisation de ces moyens incontes-
tables de l 'indépendance nationale.

Postes et télécommunications (téléinformatique : Yvelines).

34429 . — 4 août 1980 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention de
M. le ministre de la culture et de la communication sur les consé-
quences de la télématique en matière de presse . En effet, les
incidences de l'introduction de la télématique dans les foyers
seront multiples. Celles qui toucheront la presse, et la presse
régionale en particulier, ne seront pas des moindres puisqu ' il faut
s' attendre à une déstabilisation complète du système d ' information
français dont n 'ont pas encore été envisagées toutes les consé-
quences . Il lui demande : 1' de quelle manière la presse a été
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associée à l 'expérience de Vélizy ; 2° à l' avenir, les différents
moyens électroniques abaisseront très sensiblement les coûts des
éditions décentralisées et les multiplieront . Grâce à ces systèmes, les
journaux pourront être édités dans toutes les grandes villes simul-
tanément . La concurrence entre les journaux qui sauront maîtriser
les premiers ces nouvelles techniques et les autres entraînera l'accé-
lération de la concentration des journaux et des agences de presse
et la disparition d' un nombre croissant de titres. Dans ce contexte,
qu'en est-il de la liberté et cie la pluralité de la presse ; quelles
seront les conséquences sur l 'emploi ; 3' avec la multiplication de
la photocomposition par ordinateur, l' impression à distance puis
les télécopieurs et les télétextes permettant la réception à domi -
cile, ne s'oriente-t-on pas vers une disparition de la presse écrite.
Ces techniques vont en effet rentrer directement en concurrence
avec la presse écrite. D ' une manière directe, en diffusant des
informations techniques ou locales et d'une façon plus insidieuse
en drainant les ressources publicitaires nécessaires à l 'exemple
des publications quotidiennes ou périodiques ; 4' 11 lui demande enfin
quelles réflexions et discussions sont menées par son ministère
avec la profession.

Enseignement agricole (personnel).

34430. — 4 août 1980 . — M. Christian Pierret appelle l ' attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation désastreuse de
l 'enseignement technique agricole . En effet, de nombreuses heures
de cours ne sont pas assurées, cela en raison de l ' extension du
système de vacations . Une telle situation est anormale et contraire
à la vocation de l 'instruction de nos enfants . Il serait judicieux,
dans la période de chômage que nous connaissons, de fournir des
emplois à temps plein i des enseignants dans les lycées agricoles.
D 'autre part, cette situation permettrait une meilleure formation
des élèves et irait dans l 'intérêt de ces derniers et de l' avenir
de l ' agriculture française . En conséquence, il lui demande quelles
mesures spécifiques il compte prendre pour revenir à une situation
convenable de l ' enseignement technique dans les lycées, qui sont
la force et la chance de l 'agricuture française de demain.

Electricité et gaz (centrales de l'E. D . F. : Meurthe-et-Moselle).

34431 . — 4 août 1980 . — M. Christian Pierret demande à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie pour quelles
raisons les services d 'E .D .F. effectuent actuellement des travaux
en vue de procéder à la construction d 'un barrage de retenue
d' eau, sur les territoires de Pierre Percée, Pexonne et Neufmaisons,
en Meurthe-et-,Moselle, alors même qu ' aucun permis n'est actuel-
lement délivré par son ministère, et que cet état de fait a été
constaté par huissier, le 25 juin 1980. Il lui demande donc de bien
vouloir faire respecter, par le maître d'ouvrage, la législation en
vigueur .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat.
(établissements : Nord).

34434. — 4 août 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
Mme le ministre des universités sur l 'évolution des crédits affectés
à l'université de Lille-II et Lille-III (Vill eneuve-d'Ascq) . Les crédits
affectés directement à la pédagogie ont, en effet, diminué de
50 p . 100 en quatre ans et ceux affectés au paiement des personnels
hors statut de 30 p . 100 en trois ans . Il lui demande ci elle compte
laisser la situation financière se détériorer à ce rythme et en assu-
mer la responsabilité, ou prendre les mesures qui s ' imposent afin
que cette université puisse poursuivre sa mission.

Justice : ministère (personnel).

34435. — 4 août 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur la diminution de l 'indemnité complé-
mentaire pour travaux suç,plémentaires perçue par les fonctionnaires
des Cours et tribunaux. L'indemnité complémentaire pour travaux
supplémentaires ayant diminué régulièrement, le but de la chan-
cellerie était officiellement, pour 1980, de retrouver en francs
constants le niveau de 1978, et pour 1981 de substituer à cette indem-
nité, une indemnité proportionnelle au traitement . Il lui demande
pour quelles raisons ces engagements n ' ont pas été tenus, et quelles
mesures sont envisagées pour que les fonctionnaires soient indem-
nisés du préjudice qu 'ils subissent.

Banques et établissements financiers
(Banque populaire : Nord).

34436. — 4 août 1980 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur la nécessité de l 'attribution de fonds
complémentaires du F. D . E. S. à certaines banques répartitrices, ce
afin d'aider les investissements dans le domaine de l ' artisanat notam-
ment . La Banque populaire du Nord, chargée de distribuer auprès
des artisans les s prêts aidés du F . D . E . S., a épuisé l 'enveloppe
globale qui lui a été attribuée le 30 juin dernier . Or les besoins
des artisans sont estimés pour cette année à 350 millions de francs,
ce qui contribuerait à la création de 3 500 emplois, lesquels sont
particulièrement indispensables à notre région très touchée récem-
ment par les licenciements dans le textile . Pour faire face à ces
besoins la Banque populaire sollicite une attribution complémen-
taire de 50 millions de francs, ainsi qu 'une enveloppe de désenca-
drement de 80 millions de francs . Il lui demande s 'il compte prendre
des mesures pour permettre à cette banque de poursuivre son
action en faveur de l' investissement artisanal.

Urbanisme (permis .'e construire).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Indre-et-Loire).

34432. — 4 août 1980. — M. Christian Pierret demande à Mme le
ministre des universités pour quelles raisons elle vient de refuser
le re"ouvellement d'habilitation de la maîtrise des sciences et
techniques de l'aménagement de l 'université François Rabelais de
Tours, qui était soumise, cette année, à la procédure de renou-
vellement . Il s'étonne d ' une telle mesure, alors que cette filière
s 'inscrivait pleinement dans la perspective du gouvernement qui
déclare vouloir prendre davantage en compte les problèmes du
cadre de vie et de l'environnement, dans l'aménagement du terri-
toire . De plus, cette filière figurait parmi celles dont les anciens
étudiants connaissaient les meilleures perspectives d' emplois . Il Iui
demande donc de bien vouloir réexaminer sa position.

Administration et régimes pénitentiaires (conditions de détention).

34433 . — 4 août 1980 . — M. Lucien Pignion attire l'attention de
M. le ministre de la justice sur la situation des détenus dans les
quartiers de haute sécurité . Un rapport rédigé par des psychiatres
a montré les effets dangereux de ce mode d' incarcération par
ailleurs totalement illégal, laissé aux mains de l 'administration
pénitentiaire, sans l'intervention d ' aucune décision juridictionnelle.
L 'incarcération en quartiers de haute sécurité provoque des pertur-
bations psychopathologiques graves et ne peut que détruire défini-
tivement toute possibilité de réinsertion future des délinquants.
Il lui demande s'il envisage de supprimer ces quartiers de haute
sécurité qui ne peuvent qu 'être néfastes à long terme.

34437 . — 4 août 1980. — M . Che , les Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l' appli-
cation qui semble vouloir étre faite de l 'article 111-14 . 1 du code
de l ' urbanisme relatif à la réhabilitation de bâtiments anciens
situés en milieu naturel et les contradictions qui apparaissent entre
les services de l'équipement et les services fiscaux, dans le cas
d 'acquisition de bâtiment à usage exclusif d ' habitation . En effet,
dès lors que l 'on se rend acquéreur d ' un bâtiment d ' habitation,
fût-il en milieu naturel et en mauvais état, que les condi-
tions édictées par les articles 701 et 710 du code général des
impôts sont légalement inscrites dans l 'acte de vente, acceptées
par •s services fiscaux et par l ' acquéreur qui e s' engage ainsi à
ne pas affecter à un usage autre que l ' habitation la maison actuel-
lement affectée à cet usage', l'acquéreur est en droit de prétendre
à ce que la suite logique de son projet d ' aménagement fasse
l ' objet d 'un accord de l'administration alors devenue compétente,
la direction des services de l 'équipement, et que le mitage ne lui
soit pas opposé puisqu 'il s' agit d ' une situation de fait établie bien
antérieurement à la loi . Or, les délais souvent nécessaires à la
réalisation des divers équipements exigés par la loi (eau, électricité),
qui peuvent aller jusqu'à deux ans et plus, entraînent des risques
importants de dégradation de bâtiment : ils exigent non plus des
travaux d'aménagement mais une véritable reconstruction de l'ha-
bitation, par conséquent l 'instruction d 'un permis de construire,
que les D.D.E . pensent pouvoir refuser sous le prétexte de mitage,
lequel ne peut alors étre invoqué que par la suite des lenteurs
amenées au déblocage des crédits indispensables à la réalisation
des équipements . Il lui demande si véritablement la destination
établie de façon formelle lors de l 'acquisition ne doit pas être
prise en compte pour la délivrance du permis de construire .
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cette personne par suite de l'importance des cotisations à payer
au titre de la sécurité sociale, des accidents du travail et des
prestations familiales . Il lui rappelle que, pour les gens de maison,
il existe deux modes de calcul des cotisations : soit en pourcentage
sur le salaire brut des employés (ce qui représentait 44,75 p . 100
au cours du quatrième trimestre 1979), soit selon des bases forfai-
taires en fonction du temps de travail effectué. A partir du 1" mars
1980, le coût minimum d'une employée de maison, pour une heure
de travail, en plus de son salaire se déterminait comme suit:
cotisations de sécurité sociale 5,82 F, cotisations pour la retraite
complémentaire et pour 1 Assedic 1,04 F, soit au total 6,86 F,
dont il convient de déduire en principe le montant de la cotisation
ouvrière à la charge du salarié, soit 1,56 F. En supposant que cette
cotisation soit retenue par l ' employeur — ce qu i eti très rare —
le montant des charges patronales s ' élève donc à 5,.,,. : de l ' heure.
Afin de venir en aide à certaines catégories de personnes âgées,
l'article 19 du décret n° 72-230 du 24 mers 1972 a prévu que les
personnes seules titulaires d ' un avantage de vieillesse servi en
application du code de la sécurité sociale et se trouvant dans
l'obligation, pour accomplir les actes ordinaires de la vie, d ' avoir
recours à l 'assistance d ' une tierce personne salariée, peuvent être
exonérées, sur leur demande, du versement des cotisations petro•
nales d'assurance maladie, maternité, invalidité, décès, vieillesse,
des accidents du travail et des allocations familiales dues au titre
de l' emploi de ladite personne. Ces dispositions sont également
applicables aux bénéficiaires de l ' aide sociale, aux personnes âgées
et aux grands infirmes vivant seuls titulaires de ;a majoration pour
tierce personne. Etant donné les conditions ainsi posées par le
décret pour bénéficier de l 'exonération, celle-ci ne peut s 'appliquer
à un certain nombre de personnes âgées, soit parce qu ' elles ne
vivent pas seules, soit parce qu ' elles n 'ont pas un avantage de
vieillesse, soit parce que l ' aide d' une tierce personne ne leur est
pas absolument indispensable pour accomplir, les actes ordinaires
de la vie. Cependant, il lui fait observer qu ' il existe dans les
régions rurales des personnes très âgées, ayant dépassé quatre-
vingts ans, qui auraient grand besoin de l 'aide d 'une employée
de maison quelques heures par semaine et qui sont incapables
d'y recourir en raison de leur situation financière . Il lui demande
si, pour ces catégories de personnes âgées, il ne pourrait être
prévu, sinon une exonération totale des cotisations patronales,
tout au moins une réduction importante de ces cotisations, le
pourcentage sur les salaires ne devant pas dépasser environ
5 p. 100.

3268

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales).

34438. — 4 août 1980 . — M. Gilbert Sénés appelle l'attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la circu-
laire n° 12 du 20 février 1980 relative à une enquête sur le coût
des formations des sages-femmes et de_, professions paramédicales.
Cette circulaire stipule que, dans le cadre du plan de redressement
financier de l'assurance-maladie, l 'E at prendrait en charge à partir
de 1981 les frais de formation des professions médicales et para-
médicales jusqu ' à présent répercutés sur le prix de journée des
hôpitaux et supportés ainsi par l 'assurance maladie. Il apparait que
l' application de cette tiret faire se trouve remise en cause par les
réponses du ministère à .a direction départementale des affaires
sanitaires et sociales . Il lu demande de lui faire connaitre quelles
dispositions réglementaires il compte prend' : : mur mettre en appli-
cation, à partir de 1981, 1 ,2s instructions de la circulaire n° 12 du
20 février 1980 qui prévit la prise en charge par l 'Etat des frais
de formation des pro'-, ssitms médicales et paramédicales.

Boissons et alcools (vins et viticulture).

34439. — 4 août 1980 . — M . Dominique Taddei appelle l'attention
de M. le ministre de l' agriculture sur la situation préoccupante des
viticulteurs et producteurs de vins d 'appellation d ' origine contrôlée.
Cette situation ne pourra que s'aggraver si le projet de loi n° 1164
prévoyant la taxation supplémentaire de boissons alcoolisées est
adopté. A l 'heure actuelle, des stocks encore importants existent,
et la demande reste modérée . L 'augmentation du prix de vente du
produit entraînera une nouvelle récession du marché du vin, sans
pour cela régler le problème de l'alcoolisme. Cette mesure péna-
lisera un secteur important de l 'économie régionale et française
en général, Elle augmentera en outre, à très court terme, l 'endette-
ment des producteurs et en particulier des jeunes agriculteurs qui
seraient les premières victimes d ' une récession dans ce domaine.
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour éviter de
pénaliser injustement ce secteur de l'économie.

Droits d'enregistrement et de timbre (droits de timbre).

34440. — 4 août 1980 . — M . Dominique Taddei appelle l' attention
de M. le ministre de la justice sur le fait que les notaires ont la
faculté de s 'acquitter du paiement du droit de timbre sous forme
de paiement sur état. Pour faciliter le contrôle de cette modalité
de paiement, ils peuvent procéder à la fusion du registre spécial
du paiement sur état avec le répertoire de sorte que ce dernier
document contient notamment le nombre de feuillets assujettis au
paiement du droit de timbre . Dans le cas où la comptabilité est
tenue conformément au décret du 2 janvier 1978 et que les infor-
mations comptables sont saisies et traitées immédiatement, le journal
de taxes et corrélativement le grand livre-journal font apparaitre
de manière précise le nombre des feuillets assujettis au droit de
timbre sur état ainsi que le montant mensuel dont le notaire doit
s 'acquitter. En conséquence il lui demande s'il est toujours néces-
saire que le répertoire contienne les indications du nombre de
feuillets et du montant du droit de timbre à acquitter.

Impôts sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

34441 . — 4 août 1980. — M. Alain Vivien expose à M. le ministre
du budget que l 'indemnité de départ en retraite versée par cer-
taines entreprises aux salariés, proportionnellement à leur ancien-
neté, entre actuellement dans les revenus à déclarer pour le calcul
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Or, cette prime
de fidélité est versée au moment où le niveau de rémunération du
salarié en tin de carrière est le plus élevé, ce qui dans certains
cas revient à amputer le montant de ladite prime de plus de
sa moitié par le jeu de l 'impôt. Il lui demande en conséquence
s' il ne lui paraîtrait pas opportun : 1° soit d'exonérer de tout
impôt ladite prime ; 2° soit d ' autoriser le salarié à ne déclarer
cette prime que lors de sa première année de retraite à un moment
où ses revenus ont considérablement baissé par rapport à sa période
d'activité .

Sécurité sociale (cotisations).

34442. — 4 août 1980 . — M. Jean-Marie Daiilet attire l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
difficultés éprouvées par un certain nombre de personnes âgées qui
désireraient recourir aux services d'une employée de maison quel-
ques heures par semaine et qui, en raison de l 'insuffisance de
leurs moyens financiers, sont obligées de renoncer à l'emploi de

Plus-values : imposition (immeubles : Nord).

34443. — 4 août 1980 . — M . Georges Delfosse expose à M . le
ministre du budget le cas d 'un contribuable qui, en 1972, alors
qu' il était directeur de l 'agence Dupont à Maubeuge et logé en
appartement de fonction, a acquis un studio à Lille en prévision
du jour où l ' un de ses enfants serait étudiant dans cette ville.
0 ignorait alors totalemeut quelle serait l'évolution de sa carrière.
En attendant de faire occuper ce studio par ses enfants il l'a
donné en location . En 1973, l 'intéressé a été muté en région pari-
sienne . Il a conservé son studio, l ' un de ses enfants étant alors
Interne dans un établissement d 'enseignement à Lille . En 1976, est
intervenue la fusion de la Banque Dupont avec la Banque Scalbert
avec fixation du siège à Lille. Le propriétaire du studio a ainsi
quitté Paris pour Lille et n 'ayant pas de raison de goder ce
studio, il l ' a mis en vente, dès qu ' il a été libéré par le départ
de la locataire (en septembre 1978) . La vente a été réalisée le
31 mars 1979 . Considérant que ce studio n 'avait été acheté dans
aucune intention spéculative et que les opérations d ' achat et de
cession n ' avaient été faites que pour des raisons professionnelles
et familiales, le contribuable en cause a estimé que la plus-value
dégagée à l'occasion de la cession de ce studio n'était pas soumise
à l' impôt sur le revenu, étant donné que l 'achat n 'avait pas été
fait dans une intention spéculative. Le service des impôts consi-
dérant, au contraire, que la plus-value r_alisée devait être déter-
minée selon les dispositions prévues a l'article 35 A du coda
général des impôts, s'agissant d ' un studio amuis à titre onéreux
depuis moins de dix ans et donné en location depuis, a rectifié
la base d'imposition de ce contribuable à l'impôt sur les revenus
de 1979 en opérant un redressement de 17 918 francs . 0 lui demande
si, dans ce cas particulier, il ne convient pas de considérer que
l'acquisition du studio en cause n'a pas été faite dans une intention
spéculative et que, par conséquent, il n 'y a pas lieu d'imposer la
plus-value dégagée lors de la cession.

Assurance vieillesse : régime général (montant des pensions).

34444. — 4 août 1980 . — M. Georges Mesmin attire l ' attention
de M . le ministre du budget sur le problème posé par l ' insuffisance
du montant des pensions de retraite dont peuvent bénéficier les
agents non titulaires de l'Etat et des collectivités locales . Si l ' on
compare les pensions servies à un agent non titulaire partant à
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1l'âge de soixante-cinq ans et celles dont bénéficie un fonctionnaire
présentant les mêmes caractéristiques de carrière, on constate
que la pension servie au premier ne représente que 60 à 80 p . 100,
suivant son grade et son ancienneté, de celle versée aù second.
Pour améliorer cette situation il serait souhaitable d'envisager une
réforme de 1'I. R. C . A. N. T. E . C . destinée à permettre aux agents
non titulaires d'obtenir une retraite calculée, soit en fonction des
annuités de service (comme dans la fonction publique), soit en
fonction du nombre de points acquis par le versement des cotisa-
tions . Une telle réforme n ' entraînerait pas des dépenses supplé-
mentaires pour l ' Etat ou les collectivités locales dans la mesure
où les cotisations seraient fixées en fonction du montant des
pensions. Il lui demande de bien vouloir faire connaître ses
intentions en ce qui concerne ce problème et indiquer, notamment,
s' il n'envisage pas de prendre toutes dispositions utiles pour
répondre sur ce point aux nombreuses demandes présentées par
les syndicats d 'agents non titulaires.

Communautés européennes (politique industrielle).

34445. — 4 août 1980. — M. Georges Mesmin attire l 'attention
de M. le ministre de l' environnement et du cadre de vie sur le
fait que la commission de l 'environnement de -' assemblée euro-
péenne a condamné le refus du Gouvernement français d 'inclure
dans la s directive seveso e, une clause obligeant à informer les
pays voisins lors de l 'installation d ' usines dangereuses près des
frontières. Il lui demande de bien vouloir l'informer des raisons
de ce refus et lui indiquer quelle politique le Gouvernement entend
suivre en cette matière.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

34446. — 4 août 1980 . — M. Arthur Pa . nt expose à M. le ministre
de la défense le cas d' un ancien officier du service des matériels
et bâtiments coloniaux qiu a été admis à la retraite à quarante .
six ans, pour ancienneté de service, après vingt-six ans de services
actifs, en janvier 1951, et admis au cinquième échelon, le plus élevé
de son grade de capitaine . Depuis cette date, plusieurs modifications
sont intervenues dans les échelons du grade, et le cinquième éche-
lon a été transformé en quatrième échelon, alors qu'il était créé
un nouvel échelon spécial qui devait ètre réservé à certains officiers
ayant occupé un emploi exceptionnel au cours de leur activité . Ce
nouvel indice devait leur être attribué à compter du 1" janvier 1980.
En conséquence de cette modification, l 'intéressé a demandé la
révision de sa pension militaire de retraite sur la base des émo-
luements afférents à l'échelon spécial du grade de capitaine, pour
compter du 1' janvier 1980. Cette demande a été rejetée pour le
motif que les officiers du service des matériels et bâtiments colo-
niaux mit été versés, le le, janvier 1967, dans le cadre technique
et administratif des officiers du service du matériel (application
de l'article 15 du décret n° 66-1076 du 31 décembre 1966) et intégrés
à compter du 1e, janvier 1976 dans le corps technique et admi-
nistratif de l'armée de terre conformément aux dispositions de
l' article 28 du décret n° 76 . 1227 du 24 décembre 1976 . Les mesures
à prendre en faveur des retraités ont été fixées par l ' article 32 du
décret précité conformément à un tableau d'assimilation, '°quel
ne prévoit pas l' attribution de l'échelon spécial du grade de
capitaine aux officiers des corps techniques et administratifs des
armées . Il lui demande de bien vouloir indiquer pour quelle raison
cet échelon spécial est refusé à cette catégorie d'officiers de l'armée
de terre, et si, dans le cas particulier signalé, s 'agissant d 'un ancien
combattant d ' Indochine, qui a rendu de très grands services au
corps expéditionnaire français, qui a été ancien interné de la
Gestapo japonaise en juin 1945, et qui a obtenu la croix de combat-
tant volontaire de la résistance, il n'y a aucune possibilité de lui
accorder la révision de sa pension conformément à la demande
qu'il a présentée .

Budget : ministère (personnel).

34447. — 4 août 1980. — M. André Petit attire l' attention de
M . le ministre du budget sur la situation des chefs de centre des
impôts . Ces fonctionnaires d'autorité au plan local ont pour mis-
sion d'assurer la bonne marche d'unités de travail, ce qui demande,
outre une connaissance générale et approfondie de la fiscalité,
d'importantes qualités humaines, une aptitude certaine au comman-
dement, le sens de l 'organisation et de la conduite du travail en
équipe . L'emploi de ces fonctionnaires d ' encadrement, créé par le
décret n° 68-1237 du 30 décembre 1968, n'est, à ce jour, doté ni
d'un grade ni d'un statut dans la hiérarchie des agents de la
direction générale des impôts . Une harmonisation de cette fonc-
tion avec celle de receveur principal des impôts ne semble pas
déraisonnable. Il lui demande si l'établissement d'un statut est
envisagé et à quelle date pourrait intervenir sa publication .

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AFFAIRES ETRANGERES

Politique extérieure (Iran).

26926 . — 3 mars 1980. — M. Philippe Séguin demande à M. le mi-
nistre des affaires étrangères si le Gouvernement français a été
associé à la constitution, sous l 'égide, semble-t-il, de l'O .N .U ., d ' une
prétendue e Commission d ' enquête sur les crimes de l ' ex-shah d 'Iran a
et si la participation d'un ressortissant français à cette dernière,
signifie que notre pays est Impliqué de près ou de loin siens ce
qu 'on peut considérer, au choix, comme une cérémonie expiatoire,
un essai d'exorcisme ou un psychodrame de mauvais goût dont les
fondements juridiques semblent, au demeurant, assez incertains.

Réponse . — Le choix des membres de la e commission d 'en-
quête sur les crimes de l 'ex-shah ° incombait au seul secrétaire
général des Nations Unies, qui avait été chargé d'une mission de
bons offices par le conseil de sécurité, suivant une procédure
conforme à l 'usage établi et en application de l'article 98 de la
charte des Nations Unies. La participation d 'un national français
aux travaux de commission a sans nul doute été, sans que le Gou-
vernement français y ait été associé, décidée en raison de critères
d 'ordre personnel se rattachant à la compétence particulière de
celui-ci dans le domaine des droits de l 'homme.

Politique extérieure (visites de personnalités étrangères).

27904. — 24 mars 1980. — M. Maxime Kalinsky attire l'attention de
M: le ministre des affaires étrangères sur le fait que souvent des per-
sonnalités en visite dans notre pays font assurer leur sécut-ite par
des ressortissants étrangers armés, alors que des dispositions sont
prises pour que des policiers français se chargent de cette sécurité,
comme c'est leur rôle . Il lui rappelle que l' immunité diplomatique
ne confère pas le droit de port d ' armes. De telles pratiques sont
injustifiables et sont source de conséquences irréparables comme
on a pu le constater lors du meurtre d 'un inspecteur de police
devant une ambassade à Paris . Elles constituent l 'atteinte à la souve-
raineté de la France et un affront inacceptable à la police . Il lui
demande avec insistance quelles sont les raisons du laxisme du Gou-
vernement en ce domaine et quelles mesures il compte prendre afin
que de telles situations ne se renouvellent pas.

Réponse . — L'honorable parlementaire pose la question de la
protection des personnalités étrangères en voyage officiel ou privé
en France L ' usage qui s'est établi, fondé sur la courtoisie inter-
nationale st la nécessité d' assurer une protection parfaitement
efficace n. ces personnalités, repose sur une coopération étroite
entre les services de protection des pays concernés . La pratique
suivie en France à cet égard est conforme à celle des autres
pays . Il va de soi que de telles tâches sont assumées sous la res-
ponsabilité de spécialistes français dans des conditiol offrant toutes
garanties pour le respect des droits individuels e ' e la sécurité
des citoyens . Le Gouvernement ne fait preuve à cet tard d 'aucun
laxisme.

Organisation des Nations Unies:
politique extérieure (U .R .S.S.).

30168. — 5 mai 1980. — M . Jean Fontaine expose à M . le miniatre
des affaires étrangères ce qui suit : à l' approche des prochains
Jeux olympiques de Moscou, il est constaté en U .R .S .S . une
dégradation croissante, pour ne pas dire une méconnaissance
totale des droits de l' homme . Des exemples fameux sont dans
toutes les mémoires. C 'est pourquoi, il lui demande ' si à la réunion
prochaine à Genève de la commission des Droits de l 'Homme
des Nations Unies, il compte donner toutes directives au repré-
sentant de la France pour réclamer un examen des violations des
droits de l ' homme dans ce pays.

Réponse . — La défense des droits de l'homme est une des préoc-
eupations constantes de la politique de la France . Pour assurer le
respect de ces droits, le Gouvernement ne se contente pas d 'affir-
mer des principes . Il agit . Son action s 'exerce à la fois sur le plan
bilatéral et au sein des institutions internationales . S'agissant plus
particulièrement de l'U .R.S.S., le ministre 'es affaires étrangères
indique à l' honorable parlementaire qu ' il est intervenu personnelle-
ment et à diverses reprises, auprès des responsables de l'Union
soviétique pour évoquer des cas précis et rappeler que les Etats
signataires de l'acte final d'Helsinki doivent respecter les engage-
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ments auxquels ils ont souscrit . Aux Nations Unies, la France a j riants, il lui demande s 'il faut considérer cette absence comme une
joué un rôle déterminant dans l 'adoption par la commission des
Droits de l 'homme, lors de sa dernière session, d 'une résolution
relative à la protection des personnes qui sont inquiétées ou persé-
cutées pour leur action en faveur de la défense des droits de
l ' homme . C 'est sous la présidence du représentant de la France
que cette commission a soulevé le cas de M . Sakharov, dont elle
reste saisie. Notre délégation a participé activement aux débats de
la commission des Droits de l ' homme des Nations Unies sur les
internements psychiatriques à des fins répressives, que la France
a publiquement et formellement réprouvé . Il va de soi que le
Gouvernement continuera à donner à la délégation française à la
commission des Droits de l ' homme des Nations Unies les directives
nécessaires pour faire avancer la cause des droits de l'homme dans
le monde.

4 Août 1980

continuation que les propos officiels du chef de l 'Etat sur le non-
aiignement, voire sur l 'autogestion, principe défendus constamment
par le chef d 'Etat défunt, ne constituent qu' une référence formelle
ou électoraliste, ou si Je Président de la République française estime
que ces principes étaient représentés de façon plus adéquate par
le premier secrétaire du parti socialiste qui, lui, était présent.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères rappelle que le
Président de la République a publiqu e ment indiqué les raisons qui
ne lui ont pas permis d ' assister aux obsèques du maréchal Tito,
le 8 mai 1980. Le fait que le chef de l'Etat n ' ait pas pu étre présent
à Belgrade en cette circonstance ne saurait être interprété comme
traduisant un quelconque changement d 'attitude à l 'égard de la
Yougoslavie, pays ami, animé d ' une ferme volonté d ' indépendance
avec lequel la France continuera d ' entretenir des relations étroites
et confiantes.

Politique extérieure (U.R.S.S .).

30169. — 5 mai 1980 . — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
des affaires étrangères ce qui suit : l'A .F.P. a fait état d ' un accident
bactériologique qui aurait fait un millier de victimes dans une
ville de l'Oural : Sverdlovsk en U .R.S .S . L'accident aurait eu lieu
en avril 1979 . Si la nouvelle est exacte, il y aurait là violation
flagrante, une de plus, de la convention internationale interdisant
la production d 'armes bactériologiques . C'est pourquoi il lui demande
de lui faire connaitre si ses services ont été informés de cette
affaire et, dans l 'affirmative, si le Gouvernement français a cru
devoir élever la plus véhémente protestation à l 'encontre de tels
procédés.

Réponse . — Les informations auxquelles se réfère l'honorable
parlementaire concernent une épidémie d 'anthrax survenue a
Sverdlovsk 'U .R.S .S.), en février 1979 . La nature et l' étendue de cette
affaire ont conduit certains à se demander si les décès enregistrés
n 'étaient pas dus à l' émanation d' agents biologi q ues détenus à des
fins militaires. Cette question a été évoquée en mars dernier à
Genève dans le cadre de la conférence de révision de la convention
de 1972 interdisant la fabrication et le stockage des armes bacté-
riologiques ou à toxines . La délégation des Etats-Unis, agissant en
vertu de l 'article V de cette convention, a demandé à l'Union
soviétique d 'ouvrir des consultations à ce sujet. Les autorités sovié-
tiques ont indiqué que les faits incriminés résultaient d ' une conta-
mination d 'origine alimentaire et qu 'il n ', avait pas lieu de fournir
d 'autres indications . Les Etats-Unis, qui ne s'estiment pas satisfaits
de celte réponse, ont maintenu leur demande d 'éclaircissement sur
les circonstances de l 'épidémie . La France n 'est pas partie à la
convention de 1972, notamment parce qu 'elle juge insuffisantes les
mesures qu 'elle contient en matière de contrôle et de vérification,
éléments à ses yeux essentiels de tout accord de désarmement . Mais,
signataire et dépositaire du protocole de Genève du 17 juin 1925,
qui prohibe l'usage de toutes les armes bactériologiques et chi-
miques, la France souhaite que toute la lumière soit faite.

Politique extérieure (U .R .S .S .).

30476 . — 12 mai 1980 . — M . Jean Fontaine demande à M. le minis-
tre des affaires étrangères de lui faire connaître s ' il estime conforme
aux règles de courtoisie pour ne pas dire de politesse qui doivent
empreindre les relations entre nations, qu ' un représentant de
l ' U .R .S .S . en visite officielle ea France, profite de son séjour
sur notre soi pour lancer une vigoureuse diatribe à l 'encontre
d ' un allié et cela avec la complicité des chaînes de télévision.

Réponse. — Les déclarations auxquelles se référe l'honorable
parlementaire sont sans doute celles qui ont été faites par le
ministre des affaires étrangères de l ' Union soviétique lors de sa
visite à Paris, au mois d'avril dernier. Ces propos, qui visaient les
Etats-Unis; ne peuvent en aucune façon être assimilée à une dia-
tribe contre ce pays . Ils n'ont d ' ailleurs fait l'objet d'aucune
démarche ou observation particulière de la part des autorités
américaines .

Politique extérieure (Yougoslavie).

30801 . — 19 mai 1980. — M . Louis Mexandeau exprime à M. le
ministre des affaires étrangères son incompréhension devant la déci-
sion prise par le Président de la République de ne pas assister aux
obsèques du maréchal Tito, chef de l'État yougoslave . Il lui apparaît
que le rôle important, voire capital, joué par la France dans la créa-
tion même de l'Etat yougoslave, la force et la constance des liens
entre les deux Etats, notamment pendant l'entre-daux-guerres 'sym-
bolisées, en 1934, par l 'assassinat simultané, sur notre sol, du chef de
l ' Etat yougoslave et du chef du Gouvernement français), les senti-
ments d ' amitié que porte le peuple yougoslave au peuple français,
commandaient cette démarche. Comme les motifs allégués pour
expliquer la non-présence du chef de I'Etat aux cérémonies, pour
respectables qu'ils soient, ne lui semblent pas tout à fait détermi-

AGRICULTURE

Boissons et alcools 'vins et viticulture).

26420 . — 25 février 1980 . — M . Joseph Vidal appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l 'échec des négociations inter-
professionnelles tendant à définir les trois niveaux de p_ix de la
grille préalablement acceptée per l ' O . N .I . V. I . T . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour défendre la viticulture
méridionale et faire respecter des prix tenant compte à la fois des
coûts de production et de la qualité des produits.

Réponse . — Aucun accord interprofessionnel n ' a été effectivement
signé jusqu 'à présent pour les vins de table. Il n ' appartient pas
toutefois aux pouvoirs publics d' intervenir dans les négociations,
même s 'il apparait souhaitable qu ' un tel accord aboutisse . Il importe
cependant de rappeler à l'honorable parlementaire que les contrats
continuent d 'être visés par l ' office national inter p rofessionnel des
vins de table, et que la nouvelle grille de qualité mise au point
dans cet office recueille l'adhésion de l'interprofession . Si les prix
constatés sur les marchés restent modérés, des écarts sensibles
traduisent les différences qualitatives des vins ; la presse profes-
sionnelle en a d'ailleurs fait état à plusieurs reprises . Les diverses
mesures de soutien du marché, prévues dans la réglementation
communataire ont toutes été mises en oeuvre, et en dépit d ' une
récolte pléthorique, elles ont évité un effondrement du marché.
Les cours sont certes en baisse, mais la diminution par rapport à la
campagne précédente n'a dépassé 20 p . 100 que pour certains types
de vin ; en outre ,pour plus de dix millions d 'hectolitres, placés sous
contrat de stockage à long terme, les viticulteurs sont assurés d'une
valorisation au prix de déclenchement : comme la récolte de 1979
est supérieure de plus de 40 p . 100 à celle de 1978, la recette des
viticulteurs se sera en fin de compte accrue,

Banques et établissements financiers (Crédit agricole).

28299. — 31 mars 1980 . — M. Jean-François Mancel rappelle à
M. le ministre ae l'agriculture que les préts destinés au finan-
cement du stockage des récoites et les prêts calamités sont prévus
comme devant faire désormais partie des prêts encadrés. Cette
mesure aura pour effet de limiter à un certain pourcentage l'accrois-
sement du volume de ces prêts, d 'une année sur l 'autre. Or, pour
1980, la caisse nationale du Crédit agricole avait prévu, rien que
pour le stockage des récoltes, un volume global de prêts de 3 mil-
liards de francs. Compte tenu de l'abondance des récoltes (en
particulier pour les céréales et le vin), il s 'avère que 5 milliards
seront nécessaires . Les normes d 'encadrement seront donc large-
ment dépassées. Les agriculteurs ne supporteront pas les consé-
quences de cet encadrement du fait que la caisse nationale accepte
de payer les pénalités prévues par ce dépassement . Toutefois,
cette solution ne peut étre que provisoire et ne saurait en tout
état de cause être considérée tomme satisfaisante . Il apparaît
donc présomptueux de vouloir encadrer l'imprévisible, c ' est-à•dire
autant les calamités agricoles que le volume des récoltes. De plus,
un encadrement des prêts au stockage aura pour conséquence
de décourager les efforts de productivité que le Gouve-nement
affirme pourtant encourager . C 'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir intervenir afin que les prêts destinés au financement
du stockage des récoltes ainsi que les prêts calamités bénéficient
d 'un régime spécial et que ne leur soit pas appliqué un encadre-
ment qui, en toute logique, ne peut les concerner.

Produits agricoles et alimentaires (blé).

30029. — 28 avril 1980. — M . Daniel Boulay attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l 'inquiétude soulevée chez les pro-
ducteurs de blé et dans les organismes stockeurs' par la situation
du marché du blé. Depuis plusieurs mois la politique du Gouverne-
ment soumettant le financement des récoltes à l'encadrement du
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crédit et celle de la communauté restreignant nos exportations
ont conduit à une baisse sensible du prix et à un paiement retardé.
Cette politique est d ' autant plus grave que des débouchés exté-
rieurs existent, ils avaient fait l 'objet de prévisions communautaires
se-ion lesquelles le report en fin de campagne devrait être de
2,2 millions de tonnes. Or actuellement le ralentissement des
exportations laisse prévoir un solde de 3,2 millions de tonnes.
Compte tenu de l'importance des surfaces emblavées de l 'ordre de
10 p. 100 supérieures à celles de 1979 il est à craindre des condi-
tions de stockage difficiles pou , la campagne 1980. Au regard de
cette situation il est urgent de faire fonctionner le prix de référence
de fin de campagne, de désencadrer les crédits destinés au stockage,
de réaliser les exportations prévues initialement en direction des
pays tiers. Les producteurs français n ' ont pas à faire les frais des
décisions américaines qui conduisent à substituer leurs livraisons
à celles prévues par la communauté . La dégradation du fonction-
nement des organismes d 'intervention et les décisions communau-
taires affectent l'une des deux productions françaises exportables.
Ainsi plus fine seule production ne demeure épargnée par une
politique qui délibérément tend à mutiler la capacité de l'agriculture
française . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour rétablir les conditions normales de fonction-
nement du marché du blé.

Produits agricoles et afinrenteires (blé).

31024 . — 19 mai 1980 . — M. Jacques-Antoine Gau appelle l ' atten-
tion de M. le ministre de l ' agriculture sur la situation critique
du marché du blé . Dans toute la Fiance le prix du blé est descendu
nettement en dessous du prix de référence, de 1,50 franc à
3,50 francs le quintal, suivant les régions . Dans l'Isère les céréales
utilisent 10 p. 100 de la surface agricole, 60 p. 100 des terres
labourables, et représentent plus de 20 p . 100 des recettes agricoles.
De plus, sur l ' ensemble de Rhône-Alpes, les rendements moyens en
blé sont inférieurs de 20 p . 100 à la moyenne française. Pour les
producteurs de céréales de l'Isère le maintien du marché capable
d 'assurer les prix officiels décidés à Bruxelles, et indispensables
à des revenus modestes, est fortement affecté par la hausse des
charges . Malgré la dégradation du marché du blé, le Gouverne-
ment, comme la commission de Bruxelles, refuse de recourir à
l' intervention. Enfin, les menaces d 'encadrement des prêts pour le
financement de la récolte contribuent à accroitre le désarroi et à
organiser le marché . Aussi il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour m e ttre rapidement en place l'intervention au prix
de référence, accélérer les exportations et confirmer le désencadre-
ment des prêts pour le financement de la récolte.

Banques et établissements financiers (Crédit agricole).

31729 . — 2 juin 1980. — M . Pierre Goldberg se fait auprès de M. le
ministre de l 'agriculture l 'écho d'un voeu adopté le lundi 19 mai
1980 par la chambre d 'agriculture de l ' Allier à propos du finance-
ment des récoltes. Les graves difficultés que tonnait l'agriculture
à cause de l'insuffisance des prix agricoles, sont encore plus mar-
quées dans le département de l ' Allier du fait que l'agriculture
y est principalement orientée vers l'élevage de races bovines allai-
tantes . Dans ce contexte tendu, l 'encadrement du crédit touche
sévèrement les exploitants agricoles qui, dans cette période de
faible revenu, ne peuvent obtenir du Crédit agricole les prêts à
court terme nécessaires à leur trésorerie . Alors que, en raison du
volume vies récoltes de céréales et de vin, les excédents de récolte,
au regard des normes d ' encadrement, se sont élevés à 5 milliards
de francs à fin 1979, les autorités monétaires n ' ont prévu pour les
couvrir qu ' une enveloppe forfaitaire de 3 milliards de francs.
En conséquence, est apparu un manque de possibilités de finance-
ment de 2 milliards de francs en raison de l'encadrement du crédit.
Ces financements sont pourtant indispensables car le stockage de
produits agricoles permet un écoulement ordonné sur les marchés
et a un effet stabilisateur incontesté sur le niveau des prix. Si le
financement du stockage n ' est pas assuré, une dégradation des
cours des produits est inévitable, ce qui aurait des conséquences
désastreuses pour les agriculteurs . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre afin are le financement de s récoltes
ne soit en aucune manière compr mis.

Agriculture raides et prêts).

31733 . — 2 juin 1980 . — M . André Lajoinie expose à M . le ministre
de l'agriculture que la chambre d ' agriculture de l'Allier attire
l 'attention sur la crise profonde que traverse l ' agriculture française
en raison de l'insuffisance des prix agricoles . Ces difficultés sont
encore plus masquées dans le département de l'Allier du fait que
l' agriculture se trouve principalement orientée vers l 'élevage de
races bovines allaitantes . La chambre d' agriculture de l 'Allier
considère que, dans ce contexte financier tendu, l'encadrement
du crédit touche sévèrement les exploitants agricoles qui, dans
cette période de faible revenu, ne peuvent obtenir du crédit agri-
cole les prêts à court terme nécessaires à leur trésorerie . Elle

constate qu ' en raison du volume des récoltes de céréales et de
vin, les excédents de récolte, au regard des normes d 'encadrement,
se sont élevés à fin 1979 à 5 milliards de f r ancs . Or les autorités
monétaires n ' ont prévu pour les couvrir qu 'une enveloppe forfaitaire
de 3 milliards de francs . C 'est donc en raison de l 'encadrement
du crédit un manque de possibilités de financement de 2 milliards
de francs qui est apparu . Elle estime que ces financements sont
indispensables car le stockage de produits agricoles permet un
écoulement ordonné sur les rnarc ''és et a un effet stabilisateur
incontesté sur le niveau des prix . En conséquence, une dégradation
des cours des produits agricoles est inévitable si le financement
de leur stockage ne pouvait être assuré. La chambre d ' agriculture
s' élève très fermement contre les mesures prises par les pouvoirs
publics concernant le financement des récoltes et qui se sont
traduites par l ' intégration de 2 milliards de francs dans l'enca-
drement du crédit pour la campagne qui s'achève. 'très inquiet
quant aux conséquences désastreuses que pourrait avoir la limitation
des crédits nécessaires au financement des réco l tes, il lui demande
qu'en aucun cas ces financements ne soient compromis afin que
ne viennent pas s'ajouter des facteurs supplémentaires de baisse
des cours des marchés déjà très dégradés.

Agriculture (aides et prêts).

32324 . — 23 juin 1980 . — M. Robert Fabre attire l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la conséquence subie par les
agriculteurs du fait de la politique choisie par le Gouvernement
en matière économique. La politique d 'encadrement du crédit qui
est appliquée celte année au financement des récoltes pénalise
gravement les agriculteurs qui doivent régler leurs fournisseurs
alors que la moisson n'a pas encore eu lieu ; une telle contrainte
place dans une situation très grave le milieu et l 'environnement
agricole. Il lui demande de prendre les mesures nécessaires, avec
ses collègues de l 'économie et du budget, pour permettre aux
banques de financer les récoltes et limiter ainsi les charges qui
pèsent sur le revenu agricole déjà fortement atteint ces dernières
années .

Agriculture raides et prêts).

32471 . — 23 juin 1930 . — M. Pierre Girardot signale à M. le
ministre de l'agriculture les graves conséquences qu'aurait pour
les agriculteurs l 'application systématique des mesures d ' encadre .
ment du crédit appliquées cette année au financement des récoltes.
De très nombreux agricul teurs attendent la moisson et les autres
récoltes pour régler leurs fournisseurs et les mesures précitées
entraineraient des difficultés pour toutes les activités s 'exerçant
dans l 'environnement agricole . Elles provoqueraient une désorgani-
sation redoutable des marchés . Il lui demande de revoir cette
question de la plus grande importance et d'obtenir qu 'aucun
acompte ne soit inférieur à ceux de l'an dernier, le Crédit agricole
ne devant pas être contrecarré dans l'une de ses vocations essen•
tielles .

Agriculture r aides et prêts).

32828. — 30 juin 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre de l'agriculture que la défense du fr anc et la lutte contre
l 'inflation ont conduit le Gouvernement à prendre des mesures qui,
eppiiquées aveuglément, risquent d'avoir de graves conséquences.
Il s'agit de l ' encadrement du crédit qui est appliqué cette année
au financement des récoltes . Cette situation est à l ' origine de graves
inconvénients et il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer si,
au moment où la hausse des charges pèse sur le revenu agricole,
il n 'est pas possible de prendre en compte les légitimes revendi-
cations du monde agricole.

Agriculture r aides et prêts).

32882 . — 30 juin 1980. — M. Gérard Houteer appelle l 'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la politique
d' encadrement du Crédit agricole en matière de financement des
récoltes . En effet, dans quelques semaines à peine vont commencer
les moissons . Les agriculteurs attendent ce moment pour régler leurs
fournisseurs . Or, le battage n 'ayant lieu qu 'une fois par an, ils ne
voient pas comment échapper à cette contrainte sans mettre en
difficulté de façon dramatique l ' économie et l 'environnement agri-
cole . Dans la région Midi-Pyrénées, ou l 'endettement vient de s ' aggra-
ver de façon très inquiétante au cours de ces dernières années,
le besoin de trésorerie, pour faire face à ces divers impératifs,
demeure une absolue nécessité . En conséquence, il lui demande si,
compte tenu de la hausse accélérée des charges qui pèsent sur le
revenu agricole, il ne serait pas envisageable d ' autoriser les banques,
dont le Crédit agricole, à financer les récoltes.

Réponse . — L 'encadrement du crédit s 'est imposé au Gouverne-
ment comme l 'une des techniques les mieux adaptées au contrôle
et à la maîtrise de i'é•.olution de la masse monétaire . Il est donc
un élément essentiel du dispositif de lutte contre l ' inflation . Le
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Crédit agricole, qui distribue, 20 p. 100 des crédits bancaires en

	

néanmoins, les critères techniques de sélection ne pouvaient qu 'être
France et plus de 12 p. 100 de l ' ensemble des (rédit_ à 1'éccnomie,

	

recommandés en priorité dans ce cadre, compte tenu de l 'importance
ne peut en être exonéré . II parait possible cependant de concilier

	

de l'enjeu et de la nécessité de mener à bien, dans un laps de
la réalisation des actions nécessaires au développement agricole

	

temps très court, l' ensemble des opérations techniques du recen-
avec la modération que doit connaitre la distribution générale du

	

sentent. A la demande du ministère de l ' agriculture et dans le
crédit . Le Crédit agricole en est conscient et s 'attache à opérer

	

souci d'améliorer la protection sociale oes enquêteurs -malgré le
en ce sens des arbitrages évidemment difficiles . Le Gouvernement

	

caractère précaire et à temps partiel de leur activité, le ministère
s'est d'ailleurs employé à lui accorder les moyens nécessaires :

	

du travail et de la participation a accepté que soit maintenue la
l ' échéancier de l'encadrement pour 1980 se traduit au second

	

qualité de demandeur d ' emploi aux chômeurs ayant accepté un
semestre par une notable progression des autorisations de prêts ;

	

emploi provisoire d 'enquêteur du recensement de l 'agriculture.
un complément de 1 000 millions de francs a été ménagé à l'occasion

	

Dans le même but de protection sociale, l ' Unedic a maintenu aux
du réencadrement de divers crédits ; au moins 500 millions de

	

intéressés le droit aux allocations versées par les Assedic ainsi que
francs potinent étre dégagés sur l'enveloppe prévue pour faire face

	

la protection sociale garantie aux demandeurs d 'emploi . Il s 'agit
aux calamités : enfin, le Crédit agricole a été autorisé à lancer

	

d'une mesure extrêmement favorable aux intéressés.
un emprunt obligataire de 3 000 à 4 000 millions de francs afin
de financer de façon saine l ' ensemble de ses emplois. Ces dispo-
sitions permettent en particulier de financer cette année les
récoltes sans aucune dlifficulté . Enseignement agricole (établissements : Seine•et-~Inrne).

Agriculture : ministère (personnel).

29170 . — 14 avril 1980 . — M. François Autain appelle l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur le statut des enquéteurs
recrutés par le ministère de tutelle en vue du recensement général
de l'agriculture . La rémunération forfaitaire des enquêteurs, telle
qu'elle est définie dans les contrats à durée déterminée signés
par les intéressés, se décompose en deux parties : 40 p . 100 corres-
pondant au salaire réel et 60 p . 100 aux frais de déplacement . Un
tel système de rétribution entraine p our ces enquéteurs un grave
préjudice : la sécurité sociale, en effet, ne earantil les prestations
en espèces, c 'est-à-dire les indemnités journalières pour les congés
maladie ou congés maternité, que si le salarié peut justifier plus
de 120 heures de travail dans le mois ou plus de 200 heures dans
le trimestre . Or, les heures de travail des enquêteurs étant cal-
culées forfaitairement en divisant leur salaire, c'est-à-dire les 40 p . 100
de leur rémunération brute, par le taux horaire du S. M . I . C .,
ces derniers ne peuvent_ atteindre le seuil de 120 heures ou de
200 heures exigé par la sécurité sociale . II lui fait observer par
ailleurs que ce système représente un manque à gagner considé-
rable pour la sécurité sociale puisque les cotisations des enquê-
teurs ne portent que sur 40 p . 100 de leur rémunération . Il
s 'étonne que les pouvoirs publics aient cru bon de mettre en
place un tel système contraire à la législation du travail et lui
demande en conséquence quelles suites il entend réserver aux
revendications formulées par les intéressés, à savoir la prise en
compte de 90 p. 100 de la rémunération de leur salaire, le verse-
ment d ' indemnités pour congés payés et la priorité de l'embauche
aux personnes ne disposant pas d ' un revenu minimum décent.

Réponse . — La situation des enquêteurs recrutés en vue du
recensement général de l'agriculture a fait l'objet dès 1978 d ' études
très précises en vue d'analyser et d 'aménager les modalités d ' emploi
et de rémunération en fonction des caractéristiques particulières de
cette opération (ct. décret n" 78-350 du 17 mars 1978' . Les enqué-
teurs ont pu bénéficier ainsi d ' un contrat de travail type, signé par
l'autorité compétente à l'échelon local et mentionnant clairement
la nature et les conditions d'emploi, la durée déterminée du contrat,
les hases de rémunération à l'acte, les références aux textes régle-
mentaires )code du travail et décret n" 69-600 du 13 juin 19691. Les
agents perçoivent une 1•émunération forfaitaire à l ' acte, régie par
l' arrêté interministériel du I1 ju'llet 1978, tenant compte de la
rétribution du travail, de l'indemnité pour congés payés et des
indemnités pour frais de déplacement . Les rémunérations, confor-
mément à l'arrêté interministériel précité, varient en fonction de la
nature du travail confié, de l'importance des déplacements effec-
tués, de la précision des r onnées collectées et du nombre de ques-
tionnaires remplis, donc d ; visites effectuées auprès des enquêtés.
Le partage du revenu ente 40 p . 100 pour la rémunération (rétri-
bution de travail et indemnité pour congés payés) et 60 p . 100
pour frais de déplacement est en vigueur depuis quinze ans et se
fonde sur des évaluations moyennes des coûts réels de déplacement . Il
a reçu l ' accord du ministère du budget . Le versement d 'indem-
nités pour congés payés est effectivement pris en compte, confor-
mément à l'arrêté interministériel du 1 .1 juillet 1978, dans la rému-
nération allouée aux enquéteurs . Le fait d'accorder une priorité
d' embauche comme enquêteurs aux personnes ne disposant pas
d ' un revenu minimum décent ne peut constituer un objectif compa-
tible avec la bonne exécution d ' un recensement que dans la mesure
où une telle priorité s 'applique à des candidats possédant une
qualité technique suffisante pou : exercer un travail d' enquêteur. Ce
critère d' ordre social, de même que celui tendant à recommander
dans la mesure du possible le recrutement des agents privés tem-
porairement d 'emploi, a été retenti parmi les consignes commu-
niquées aux services départementaux chargés d ' assumer la réali-
sation de l'ensemble des opérations de recrutement sur le terrain ;

30651 . — 12 mai 1980 . — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation délicate du lycée
d 'enseignement professionnel agricole La Bretonnière, à Chailly-
en-Brie (Seine-et-Marne . Le personnel vacataire n 'a pas été payé
depuis le mois de décembre . Après le départ d ' un maitre auxiliaire,
les services refusent de recruter son remplaçant autrement que
par des vacations d ' enseignement . tin seul poste de secrétariat existe
dans l ' établissement et ne supporte plus l ' accroissement des tâches.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
rapidement à cette situation.

Réponse.— Un maître auxiliaire ayant démissionné le 1" avril 1980,
un crédit supplémentaire de 12 79d,99 francs de vacations a été attri-
bué à l ' établissement par ordonnance du 28 avril . L 'effectif en per-
sonnel de secrétariat ne peut actuellement être renforcé, la totalité
des emplois budgétaires étant répartie dans l 'ensemble des êta-
blisseme ts. Dans ces conditions, il appartient au directeur de l 'éta-
blissement de Confier du travail administratif à l' agent affecté sur
le poste de monitrice et à qui un enseignement limité à tin demi-
horaire peut être donné. Actuellement, tous les crédits de vacations
d 'enseignement délégués sont parvenus aux intéressés.

Boissons et alcools reins et viticulture : Savoie).

30695 . — 12 mai 1980. — M . Michel Barnier appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur le problème que rencontrent
les producteurs de vins du département de la Savoie, dont ceux
d 'appellation d ' origine contrôlée, pour les vignes nouvelles (deuxième
et troisième année de plantation) du fait de la mise en application
du règlement communautaire n" 2872,79 du 19 décembre 1979 de la
commission qui soumet à la distillation un contingent de vin V .C .C.
de la récolte 1979 provenant des productions excédant un rendement
supérieur à 80 hectolitres à l'hectare . Si cette mesure destinée à assai-
nir le marché européen apparait comme bien fondée, elle n 'est
pratiquement pas applicable en Savoie pou r les raisons suivantes:
1" l'avertissement reçu le 14 avril 1980 est trop tardif et nombreux
sont les viticulteurs, surtout les plus modestes, à n'avoir gardé en
cave que leur consommation personnelle ou des vins en bouteilles;

contrairement aux autres régions, la Savoie n ' a pas de stock
régulateur permettant de supporter une année déficitaire ; 3" la
remise en activité des alambics ambulants en plein été serait très
mal comprise par les petits producteurs . Il lui demande qu ' une
derogation en faveur des viticulteurs de la Savoie soit retentie et
entre en application au moment de la récolte de 1980.

Réponse . — La fixation d ' un taux supplémentaire d ' alcool vinelue
prévue dans le règlement communautaire n" 2872,79 du 19 décem-
bre 1979 concerne tous les vins de table produits en France en
1979 . Cette disposition, qui s ' applique exceptionnellement et seu-
lement en cas de récolte fortement excédentaire, trouve sa contre-
partie dans l ' obligation permanente de distiller les vins issus de
raisins de table en Italie . Ce régime n 'est applicable qu ' aux ren-
dements élevés, supérieurs à 80 hectolitres à l ' hectare, et la progres-
sivité du taux permet d'exonérer ou d'imposer faiblement les vins
obtenus dans des conditions normales de productivité, donc de
favoriser la qualité au détriment des forts -endements . Tous les
producteurs de vin de table sont par conséquent concernés par
l'assainissement qualitatif et quantitatif de ce marché, et l 'effort
à fournir doit être assumé par l'ensemble de la profession . II ne
serait pas davantage opportun de différer l 'application d ' une dispo-
sition connue depuis les mois de décembre 1979 dans son principe
et février 1980 pour ses modalités d ' application, et en prévision de
laquelle les intéressés pouvaient se prémunir en conservant les
volumes de vin correspondants .
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ANCIENS COMBATTANTS

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

29116. — 14 avril 1980 . — M . Louis Besson appelle l ' attention
de M. le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur la liste
des infirmités compatibles avec les emplois réservés . Pour les
handicapés de l ' ouïe et de la parole cette liste admet, d 'une part,
l ' aphonie traumatique, sauf perte absolue de la parole, et, d ' autre
part, la surdité unilatérale, l 'audition de l 'autre oreille devant être
intacte . Les restrictions précitées excluent donc les handicapés
sourds et muets de l ' accès à un emploi réservé . Il lui demande de
bien vouloir reconsidérer cette exclusive dont on comprend diffi-
cilement le fondement et dont on peut redouter les conséquences.

Réponse . — La liste des infirmités compatibles avec les emplois
réserv és est fixée pan l 'article D . 313 du code des pensions mili-
taires d 'invalidité et des victimes de guerre. Toutefois, le deuxième
alinéa de cet article précise que les indications données par la liste
ne présentent qu ' un caractère indicatif. Dans ces conditions, il ne
doit pas être conclu que les handicapés sourds et muets doivent
nécessairement être écartés de l 'exercice de tout emploi réservé.
En effet, les commissions techniques d ' orientation et de reclassement
professionnel (C . O . T.O . R . E. P .), chargées de statuer sur l 'aptitude
physique des travailleurs handicapés aux emplois postulés . disposent
d 'un pouvoir d ' appréciation pour déterminer, en fonction de la
nature et de l'importance du handicap, ainsi que des conditions
d ' exercice des fonctions, si le candidat est apte ou non à l 'emploi

choisi . Il n 'en demeure pas moins que certaines indications de la
liste peuvent effectivement apparaitre trop restrictives . Aussi, dans
le cadre des travaux de la commission siégeant auprès du conseil
supérieur pour le reclassement professionnel et social des travail-
leurs handicapés, dont la composition est prévue à l 'article R. 323. 114
du code du travail, sera-t-il étudié les améliorations susceptibles
d ' étre apportées à la nomenclature des invalidités compatibles avec
les emplois réservés, notamment dans le sens souhaité par l'hono-
rable parlementaire.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

30323 . — 5 mai 1980. — M . Joseph Vidal attire l 'attention de

M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la situation des
anciens militaires qui ont pris part à la guerre d 'Algérie et aux
combats du Maroc et de la Tunisie . Il constate que lorsqu 'ils ont été
démobilisés après une guerre ou des opérations assimilées à des
opérations de guerre, les fonctionnaires anciens combattants se sont
trouvés défavorisés par rapport à leurs collègues n ' ayant pas été
soumis aux mêmes obligations. Non seulement leur santé a pu être
altérée par suite de blessures ou de maladies, mais leur entrée
dans l'administration a pu être retardée . Leur carrière a donc
subi un préjudice alors qu ' ils étaient toujours au service de l 'Etat.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour compléter la loi du 9 décembre 1974 afin de réparer ce pré-
judice.

Réponse . — L 'ordonnance n" 58-939 du 11 octobre 1958 relative
à la situation des personnels civils et militaires rappelés ou main-
tenus sous les drapeaux assimile aux fonctionnaires et agents rap-
pelés ou maintenus sous les drapeau :;, les fonctionnaires et agents
de l'Etat ou de l ' Algérie ayant souscrit postérieurement au 28 août
1955 un engagement volontaire au titre d' unités d 'Afrique du Nord.
Elle prévoit également qu'est considérée comme temps passé obliga-
toirement sous les drapeaux, 'a durée des services accomplis par
les engagés volontaires, dans la 'imite de la durée effective des ser-
vices accomplis, pendant la durée de l ' engagement, par la fraction de
classe dont l 'incorporation a suivi cet engagement, lorsque ladite
fraction de classe a été maintenue ou rappelée sous les drapeaux
dans sa totalité . Ce temps obligatoire est donc rappelé dans l'an-
cienneté de service exigée pour l'avancement et la retraite des fonc-
tionnaires . Enfin, cette ordonnance dispose que les services effectifs
accomplis par les militaires de la réserve rappelés sous les drapeaux
en Afrique du Nord entrent également en compte dans le calcul de
l 'ancienneté exigible pour l'avancement, la constitution et la liqui-
dation des droits à pension de retraite. En tout état de cause, la
réparation des éventuels préjudices de carrière consécutifs aux
opérations d 'Afrique du Nord que l'honorable parlementaire souhai-
terait voir envisager est une question qui relève, au premier chef,
de la compétence du secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre
(Fonction publique).

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d ' application de la garantie : Corse).

30502. — 12 mai 1980. — M. Pierre Pasquini expose à M . le secré -
taire d'Etat aux anciens combattants qu' un médecin-expert médical
auprès du centre de réforme de Bastia s 'est rendu de son domicile
au centre de réforme pour y effectuer des expertises et, sur le

trajet, a été victime d'un accident d'automobile grave qui lui a
valu d ' être transporté immédiatement en clinique . Il s 'est adressé
alors à m. le directeur interdépartemental des anciens combattants
pour connaître la couverture sociale qui le protégeait des risques
encourus pendant les déplacements que lui valait sa mission. Ce
fonctionnaire lui a répondu qu 'en qualité de médecin-expert rému-
néré à l ' acte il n 'était pas affilié au régime général de la sécurité
sociale et qu'il ne pouvait bénéficier de la législation sur les
accidents du travail. Il lui demande, en conséquence, s'il estime
normal qu'un médecin chargé par l ' Etat d 'évaluer le préjudice des
autres ne puisse pas faire valoir le préjudice qui pourrait être
le sien à l 'occasion d ' un travail effectué pour le compte de l 'Etat.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat aux anciens combattants ne peut
que confirmer les informations données par son directeur inter-
départemental, à savoir que pour bénéficier de !a législation des
accidents du travail, il faut être affilié à la sécurité sociale en
qualité de salarié . Or, tel n 'est pas le cas des médecins experts
et surexperts des centres de réforme qui sont rémunérés à l ' acte,
sans qu 'il existe un lien de subordination quel qu ' il soit entre
eux et l 'administration . Leur activité s 'inscrit dans le cadre de la
pratique d 'une profession libérale qui ne peut pas donner lieu
à une affiliation au régime général de la sécurité sociale . Par voie
de conséquence, la législation sur les accidents du travail n ' est pas
a pplicable aux intéressés . Dans le cas particulier évoqué par
l' honorable parlementaire, les dommages éprouvés sont appréciés et
pris en charge, le cas échéant, au titre des polices d 'assurances
personnelles.

Anciens combattants et victimes de guerre
écarte du combattant).

33143. — 7 juillet 1980 . — M. Gilbert Faure demande à M . le secré-
taire d'Etat aux anciens combattants s'il n' est pas possible de
prendre en considération, peur l'attribution de la carte du combat-
tant, la période d 'internement des soldats internés en Suisse pen-
dant la période 1939-1940, à condition que leur unité ait été
reconnue combattante au moment de leur passage dans ce pays
neutre.

Réponse . — La règle générale pour obtenir la carte du combat-
tant est d'avoir servi pendant quatre-vingt-dix jours dans une unité
qualifiée de combattante par le ministre de la défense, exception
faite pour les prisonniers de guerre et les militaires qui ont été
évacués pour blessure reçue ou maladie contractée en service, alors
qu'ils appartenaient à une unité combattante (art. R . 224 du code
des pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre) . En
outre, la procédure individuelle d 'attribution de cette carte, prévue
à l'article R . 227 du code précité, permet de prendre en consi-
dération les mérites personnels et services exceptionnels des can-
didats à la carte du combattant qui formulent un recours gracieux
après que leur demande initiale ait été écartée . La durée de
l 'internement en pays neutre n ' entre pas dans le calcul de la
période passée en unité combattante, mais ne fait pas obstacle
à l ' attribution de la carte du combattant qui peut être donnée au
titre des services antérieurs ou postérieurs, selon les deux procé-
dures précisées plus haut.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

31759 . — 9 juin 1980 . — M. Jean-François Mancel appelle
l' attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
sur les sapeurs appartenant au régiment des sapeurs-pompiers de
Paris et ayant participé comme tels à des actions menées par ce
corps d'élite durant la période 1939-1945. Les militaires de ce régi-
ment ont couru de grands dangers lors des bombardements qui
ont frappé pendant plusieurs années Paris et sa banlieue . Il est
hors de doute que ces dangers devraient logiquement leur per-
mettre d'être assimilés aux militaires ayant appartenu à des unités
combattantes . Tel n'est pourtant pas le cas et c ' est infiniment
regrettable . Il lui demande de bien vouloir faire étudier à nouveau
ce problème afin que, compte tenu des arguments qui précèdent,
les anciens militaires ayant appartenu aux sapeurs-pompiers de
Paris pendant la période de 1939-1945 puissent bénéficier de la carte
du combattant.

Réponse . — L'anticipation de la retraite au titre de la loi
n° 73-1051 du 21 novembre 1973 est réservée aux titulaires de
la carte du combattant et aux anciens prisonniers de guerre.
La situation des anciens militaires du régiment de sapeurs-pom-
piers de Paris maintenus en service dans cette unité, de 1940

à 1945, a fait l ' objet d ' un examen très approfondi de la part
du secrétariat d ' Etat aux anciens combattants et du ministère
de la défense en vue de leur étendre le bénéfice de la loi pré-
citée . Il est apparu que les intéressés ne répondaient pas aux
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conditions exigées pour obtenir la carte du combattant au titre
de leur appartenanve à une unité militaire exclusivement chargée
d'une mission de protection civile . Il faudrait donc que leur situa-
tion pendant la guerre permette de les assimiler aux prisonniers
de guerre. Or, les sapeurs-pompiers de Paris, bien qu ' ayant été
capturés par l' ennemi en juin 1940, n 'ont pas, comme les pri-
sonniers de guerre, été déplacés et détenus dans des camps et
ils n'ont pas été soumis au même régime de vie ni aux mêmes
privations . Leur situation, en réalité, a été celle de militaires
maintenus en service, sur le pied de guerre, dans une unité de
l'armée de l'armistice . Les dispositions de la loi du 21 novem-
bre 1973 ne peuvent, dans ces conditions, être appliquées aux
anciens sapeurs-pompiers dont il s 'agit, le législateur ayant voulu
compenser, par l'octroi d 'une retraite anticipée, les répercussions
sur l 'aptitude physique professionnelle de la captivité prolongée
dans un camp. Au demeurant, le régime de préretraite institué
par l 'accord du 13 juin 1977 er faveur des salariés du commerce
et de l ' industrie peut apporter une solution avantageuse au pro-
blème des intéressés. Dans ces conditions, à défaut D' élément
nouveau d'appréciation, il ne parait pas possible de pri ~r utile-
ment au réexamen de cette question.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

32035 . — 16 juin 1980. — M . Adrien Zeller demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants si, compte tenu de l ' arrêt
du conseil d'Etat dans l ' affaire Kocher, il n ' estime pas nécessaire
d ' accorder automatiquement aux incorporés de force dans les for-
mations dites paramilitaires, et ce dans les mêmes conditions que
les Alsaciens-Lorrains incorporés directement dans la Wehrmacht,
la qualité d'incorporé de force et par voie de conséquence, la carte
du combattant.

Réponse. — Le dispositif de l'arrêt Kocher rendu par le Conseil
d' Etat lis 16 novembre 1973, évoqué par l' honorable parlementaire,
a été confirm, par la Haute Assemblée le 10 juillet 1979 . Le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants reconnait donc la qualité
d 'incorporé de force dans l ' armée allemande et, par voie de consé-
quence, le droit à la carte du combattant aux Français d'Alsace
et de Moselle astreints à servir dans des formations paramilitaires
aliemar les, à la double condition que ces formations aient pris part
à des combats et qu 'elles se soient trouvées placées sous comman-
dement militaire, lors de cette participation. Il appartient aux inté-
ressés d'apporter la preuve que leur astreinte répond à ces deux
conditions, notamment par la production de documents fournis par
les services d'exploitation des archives West, sous l'autorité du
Gouvernement mili ..aire français de Berlin. Saisir l'occasion de
l ' accord intervenu entre la République fédérale d 'Allemagne et le
Gouvernement français sur l'in d emnisation des anciens = Malgré
Nous » pour décider unilatéralement de rendre systématique, au
mépris des règles de droit précitées, la reconnaissance de l 'incor-
poration de force dans l' armée allemande au titre des services
accomplis dans des formations paramilitaires, paraît inopportun.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

32631 . -- 30 juin 1980. — M . Jean-Pierre Cet rappelle à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants qu 'en application de la
loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, du décret n° 52-657 du
6 février 1952, art . 4, et de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955,
article 41, les fonctionnaires anciens résistants qui n 'ont pas
demandé la validation pour leur retraite des périodes passées dans
la Résistance sont désormais forclos pour présenter une telle
demande . II lui rappelle également que dans une réponse à une
question écrite n° 10-539 publiée au Journal officiel (Assemblée
nationale du 20 janvier 1979, p . 418), il indiquait qu'il avait pro-
posé à ses collègues un texte permettant aux fonctionnaires résis-
tants d'obtenir la prise en compte de la durée de leur période
de résistance pour leur retraite. Il lui demande si des mesures
ont été prises en ce sens et, en cas de réponse négative, s'il peut
indiquer dans quels délais elles pourraient l 'être.

Réponse. — Le ministre du budget, essentiellement compétent
pour connaitre des problèmes que pose l ' attribution d 'avantages de
retraites aux anciens résistants fonctionnaires, a répondu récem-
ment à une question écrite n° 22027 (réponse publiée au Journal
officiel, Débats parlementaires de l'Assemblée nationale du 14 jan-
vier 1980), ce qui suit : « Si, pour les ressortissants du régime général
de la sécurité sociale, les services de combattants volontaires de
la Résistance peuvent, en application du décret n° 74-54 du 23 jan -
vier 1974, au vu de l'attestation délivrée par l ' office national des
anciens combattants et victimes de guerre, être pris en compte
pour l'ouverture du droit et la liquidation de la pension de vieil-
lesse, cette prise en compte n'a pas pour objet d ' assimiler lesdits
services à des services militaires mais à des périodes d ' assurance.
Ainis, la nature des services de combattants volontaires pie la
Résistance est-elle différente au regard de l'un et l ' autre régime.

S 'agissant de personnes qui possédaient la qualité de fonctionnaire
ou d ' agent des services publics avant leur entrée dans la Résistance,
la déli v rance de l 'attestation précitée n 'est pas sais effet puis-
qu'elle permet aux intéressés de faire prendre en compte, dans leur
pension, les services rendus, en application des articles 2 et 4 de
l 'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 . » D' autre part, dans un
projet de circulaire interministérielle élaborée à l 'initiative du
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants, sont notamment pré-
cisées les conditions dans lesquelles la prise en compte de la période
de résistance dans la retraite des fonctionnaires pourrait être
autorisée.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (montant).

33044 . — 7 juillet 1980 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l' attention de M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants
sur la majoration des droits des pensions pour les anciens
combattants d'Afrique du Nord . Il note que les anciens combat-
tants d' Afrique du Nord connaissent de graves difficultés finan-
cières dues à la faiblesse de leurs pensions. Il propose qu' une
majoration exceptionnelle, négociée avec les associations d 'anciens
combattants représentatives, soit accordée aux prisonniers, blessés ou
malades, titulaires d 'une pension militaire d'invalidité d' au moins
40 p . 100 ainsi que pour les militaires ayant reçu une blessure
de guerre ou qui ont été évacués pour blessure reçue ou maladie
contractée en service alors qu 'ils a p partenaient à une unité combat-
tante ou à une formation assimilée . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Réponse. — L'indemnisation des dommages physiques (blessures et
maladies) reconnus imputables aux opérations d ' Afrique du Nord
est réaliste comme pour toutes les victimes des conflits antérieurs,
suivant lei règles et le barème prévus par le code des pensions
militaires d'invalidité . Cette réparation est objective et forfaitaire,
c'est-à-dire qu' elle est fonction du seul dommage physique et non de
l'âge ou de la profession de la victime. Elle est indexée sur les
traitements de la fonction publique, ce qui a conduit a la relever
comme ces traitements, de 14,56 p . 100 en 1979 et de 4,25 p . 100 en
1980 . Un prochain relèvement est d'ailleurs prévu au 1" juillet 1980.
Il n'apparaît donc pas justifié d ' envisager une mesure catégorielle
de la nature de celle proposée par l'honorable parlementaire.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite de combattant).

33142. — 7 juillet 1980 . — M. Gilbert Faure expose à M. le secré-
taire d ' Etat aux anciens combattants que les anciens combattants
peuvent obtenir leur retraite à soixante ans. Il lui demande s'il
ne lui parait pas normal de leur permettre également de béné-
ficier de la retraite du combattant à partir du même âge d ' obten-
tion de leur retraite.

Réponse. — La loi n° 73-1051 du 21 novembre 1 .73 qui ouvre
aux anciens combattants et prisonniers de guerre assurés sociaux
des possibilités pour faire valoir leur droit à la retraite de sécu-
rité sociale, par anticipation à compter de soixante ans, sans mino-
ration, n 'a aucune incidence sur la date du versement de la retraite
du combattant dont les règles d'attribution relèvent d 'une légis-
lation absolument différente . II convient d' ajouter cependant que,
dans le cadre de la législation des pensions militaires d 'invalidité,
la retraite du combattant est versée dès l'âge de soixante ans si
l 'ancien combattant est titulaire soit de l ' allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité, soit d 'une pension militaire d 'inva-
lidité d' au moins 50 p . 100 et d 'une allocation de vieillesse de
caractère social, attribuée par anticipation, sous réserve de cer-
taines conditions de ressources.

BUDGET

Agriculture (bâtiments ruraux).

27422. — 17 mars 1980 . — M. Martial Taugourdeau rappelle à
M. le ministre du budget que l 'article 1" de la loi n° 75 .408 du
29 mai 1975 a prévu une aide fiscale à l 'investissement pour les
biens d ' équipement amortissables selon le mode dégressif. Ce dis-
positif d 'aide à !' investissement productif a conduit de nombreux
agriculteurs à participer à l' effort de relance en acquérant notam-
ment des bâtiments d'exploitation . Les intéressés ont bénéficié à
cette occasion de l ' aide eu cause, laquelle est maintenant remise
en question par l' adminis',ration fiscale qui en exige la restitution
du fait que les bâtiments ont une durée normale d ' utilisation supé•
rieure à quinze ans. Une telle contestation, a posteriori, s ' avère par-
ticulièrement regrettable car les agriculteurs concernés ont fait
en toute bonne foi ces inv estissements il y a cinq ans et les dispo-
sitions prises à leur encontre les pénalisent gravement . Il lui
demande que des instructions soient données à l ' administration
fiscale afin que les modalités appliquées à l ' attribution de l ' aide
fiscale envisagée ne soient pas mises en oeuvre de manière à en
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écarter la plupart des agriculteurs qui, en consentant de lourds
Investissements dans la construction, ont contribué à promouvoir
la relance, comme cela était demandé à cette époque.

Réponse. — Comme le rappelle l 'auteur de la question, l'aide
fiscale à l 'investissement instituée par la loi du 29 mai 1975 était
applicable aux bâtiments agricoles à la condition notamment que
la durée normale d ' utilisation de ces constructions n 'excède pas
quinze années . Il s 'agit, d'une manière générale, de constructions
plus légères que la normale, dans lesque .ics les matériaux de
qualité inférieure tiennent une place prépondérante . Ces prin-
cipes figuraient, bien entendu, dans les circulaires administratives
publiées à l ' intention des exploitants agricoles désireux de béné-
ficier, de l 'aide fiscale . Or, certains agriculteurs ont sollicité le
bénéfice de cet avantage pour des bâtiments ayant sans conteste
une durée normale d 'utilisation supérieure à quinze ans. Ces
anomalies n 'ont pu être décelées qu ' au moment du contrôle des
dossiers et après octroi de l'aide . Décidée, en effet, dans le cadre
du plan de relance, celle-ci ne pouvait souffrir aucun retard d 'appli-
cadon . Les services fiscaux ont donc été conduits à accorder
automatiquement l 'aide demandée en laissant aux bénéficiaires
la responsabilité de leurs déclarations, sous réserve du contrôle
e p'steriori de ces déclarations et des pièces justificatives produites.
S'agissant de dispositions législatives, il n 'est pas au pou•loir de
l 'administration d 'accorder l ' aide fiscale à des contribuables qui
ne remplissent pas les conditions prévues pour bénéficier de
cette mesure . Dans ces conditions, il ne peut être envisagé d ' aban-
donner les opérations de contrôle en cours qui, bien évidemment, ne
se limitent pas aux agriculteurs . Mais les demandes justifiées de
délais de paiement formulées par les contribuables qui éprouvent
certaines difficultés sont examinées dans un esprit de large compré-
hension .

Budget : ministère (services extérieurs : Sarthe).

28173. — 24 mars 1980 . — M. Daniel Bouiay attire l'attention
de M. le ministre du budget sur les difficultés rencontrées
par la commune de 1,a Suze pour l 'aménagement d'une nouvelle
perception. En effet, les locaux vétustes et exigus ne permettent
pas un bon accueil du publie et il devient urgent et indispensable
de transférer ce service public . La vente de l ' actuel immeuble
permet d 'ecpér.. r une recette de 150 000 francs ; déduction faite
de cet apport, l ' opération nécessite un investissement minimum
de 630 000 francs . Le conseil municipal de La Suze considère anor-
mal que l'intégralité de l'investissement soit à la charge de la
commune, car la perception perçoit, entre autres, l ' impôt sur les
revenus et, c'' ce fait, reste une a antenne a du ministère de
l' intérieur . II lui demande ce qu' il compte faire pour que l'Etat
participe au financement de cette opération par l ' attribution d 'une
subvention.

Réponse. — L' amélioration des installations immobilières des
postes comptables non centralisateurs des services extérieurs du
Trésor est effectuée selon des modalités variables, en fonction des
disponibii :ses budgétaires et des opportunités locales : construction
de bâtiments par la direction de la comptabilité publique, insertion
dans des cités administratives ou location d'immeubles auprès de par-
ticuliers, ou, le cas échéant, des collectivités publiques. La réinstal-
lation de la perception de La Suze n ' était pas prévue au programme
immobilier 1930 de tette direction . Toutefois, la commune de
La Suze ayant, de sa propre initiative, proposé d 'aménager un
local et de le donner à bail à cet effet, l 'Etat, afin de diminuer la
charge incombant à la commune prendra en charge directement
certains des travaux d 'aménagement intérieur des locaux adminis-
tratifs (peintures, système de protection contre le vol, instal-
lation téléphonique, aménagement de la caisse et des guichets) . Les
modalités pratiques de celte répartition seront étudiées par les
services du Trésor en liaison avec le maire de La Suze.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers,.

30243. -- 5 mai 1980 . — M . Rodolphe Pesce attire l' attention
de M . le ministre du budget sur les conséquences dramatiques
de l ' augmentation du prix du fuel dans les zones rurales de
montagne . En effet, dans ces zones défavorisées, l ' accès aux ter-
rains est très difficile et le travail agricole, du fait des pentes,
nécessite des trr,eteurs plus puissants, qui ont une moins bonne
productivité mais qui entrainent une consommation de fuel très
importante . Dès lors, les augmentai ans récentes du prix du fuel
déséquilibrent complètement les budgets déjà précaires des exploi-
tants agricoles de ces régions. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir prendre des mesures tendant à détaxer le fuel
utilisé pour Ies travaux agricoles dans les zones de montagne
défavorisées.

Réponse. — Les hausses du prix des produits pétroliers qui, depuis
février 1979, résultent presque exclusivement des majorations de prix
du pétrole brut décidées par les pays producteurs entraînent inévita•

blement, pour chaque secteur socio-professionnel, un accroissement
de ses charges proportionnel à sa consommation d ' énergie pétro-
lière . Le Gouvernement est très conscient des difficultés qui peuve,'.t
en résulter pour l ' ensemble de l ' économie nationale et notamment
pour certains agriculteurs . Il ne peut cependant s 'engager dans la
voie d ' allégements fiscaux pour compenser le relèvement du prix
des produits pétroliers . Il en est ainsi plus particulièrement du fuel
domestique que les agriculteurs peuvent utiliser comme carburant
diesel. Il s 'agit en effet d 'un produit qui bénéficie déjà d ' une taxa-
tion réduite par rappon; au gazole {l'avantage de nature fiscale en
résultant étant actuellement de 74 francs par hectolitre) . Aussi la
mise en place, par le jeu d ' une détaxe complémentaire, d 'un méca-
nisme de réduction du prix tenant compte de situations particulières
impliquerait un système extrémement complexe de gestion et de
contrôle de la destination effective du produit, dont les contraintes ne
manqueraient pas de peser très lourdement sur les bénéficiaires
eux-mêmes. D 'autre part, une telle mesure ne pourrait longtemps
être limitée aux seuls cas des agriculteurs exerçant leur activité
dans les zones de montagnes défavorisées . Elle susciterait de mul-
tiples demandes d 'extension de la part d 'autres catégories d 'utili -
sateurs non moins dignes d 'intérêt, auxquelles un refus ne pourrait
dès lors être équitablement opposé . Il en résulterait des pertes
budgétaires im p ortantes qui, dans la conjoncture présente, ne peuvent
être envisagées et une très sérieuse réduction des incitations à
l 'économie de l'énergie pétrolière.

Plus-raines : imposition (immeubles).

30645 . -- 12 mai 1980 . — M. Gilbert Sénés rappelle à M . le ministre
du budget sa réponse du 10 octobre 1978 à M . Labbé (Journal
officiel, Débats Assemblée nationale, p. 5840), apportant un début de
solution au problème de l ' exonération des plus-values réalisées lors
des cessions des résidences principales, en précisant que les condi-
tions prévues à l 'article 150 C. du code général des impôts n ' étaient
pas réunies, lorsque l' immeuble cédé, occupé à titre de résidence
principale par 'tn associé, appartient à une société civile immobilière
non transparet te . Dans le cas de l 'expropriation d'une maison de
maître, résidence principale de la gérante associée, apportée avec un
domaine agricble à une société civile d'exploitation agricole, consti-
tuée en 1960 entre les héritiers de cette propriété, il lui demande
de lui faire connaître si, par assimilation, cette résolution peut être
appliquée compte tenu, d ' une part, de la continuité dans la per-
sonne des occupants depuis plusieurs générations, d'autre part,
le la nature même des sociétés civiles d'exploi t ation agricole qui
ne présentent pas les caractéristiques ni les risques (et notamment
le risque spéculatif) des sociétés civiles immobilières expressément
visées par ta réponse précitée

Réponse . — Dès lors que, quel que soit le mode d ' imposition
— forfaitaire ou réel -- du contribuable, une maison de maître
ne constitue jamais un élément d'exploitation, la plus-value dégagée
à l ' occasion de la cession d ' une telle habitation relève du régime
des plus-values privées . Ot', dans le cadre de ce régime, l 'exonéra•
tion relative aux plus-values de cession de résidences principales
n 'est accordée que Si le cédant est à la fois le propriétaire et
l 'occupant à titre principal de l 'immeuble. Tel n ' est pas le cas dans
la si(uation évoquée . En effet, la société civile propriétaire de la
maison de maitre étant dotée d'une personnalité juridique propre
distincte de celle des associés, la condition d'occupation à titre
principal par le propriétaire n ' est pas remplie. L'exonération de la
plus-value de cession prévue à l'article 150C. du code général des
impôts ne saurait donc s'appliquer au cas particulier.

es_

i ra,uJ.orts sonnets ,politique des transports rouliers).

30951 . — 19 mai 1930 . — M. Yves Le Cabellec attire l ' attention de
M . le ministre du budget sur les difficultés de phis en plus sérieuses
devant lesquelles se trouvent placées les entreprises de transports
routiers . L'ensemble de ces entreprises, qu ' il s 'agisse de transports
de marchandises ou de voyageurs, demandent qu ' un écart soit
maintenu entre le prix du gazole et des carburants auto, et que le
caractère utilitaire du gazole consommé par les autocars et les
poids lourds soit reconnu par l'octroi de la déductibilité de la
T . V. A. pour les transports de voyageurs et de ntar^handises,
ainsi que par la détaxation pure et simple des carburants utilisés
pour les transports réguliers de personnes et les circuits spéciaux
scolaires . Il lui demande quelles sont ses intentions en ce qui
concerne les ltestlre', ainsi ps .sposées.

Répon s e. — Les hausses du prix des produits pétroliers qui, depuis
février 1979, résultent presque entièrement des majorations de prix
du pétrole brut décidées par les pays producteurs entrainent inévi-
tablemest pour chaque secteur économique un accroissement de ses
cnarges qui est proportionnel à sa consommation d 'énergie pétrolière.
Le Gouvernement est tees conscient des difficulté qui peuvent en
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pour les entreprises de transport . Il ne peut cependant s' engager
dans la voie d'allégements fiscaux pour compenser le relèvement
du prix des produits du pétrole. L 'octroi de la déductibilité de la
T .V.A. sur le gazole, de même qu 'une détaxe pure et simple des
carburants utilisés pour les transports réguliers de personnes ou
les
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d'autres catégories socioprofessionnelles, qui utilisent également
les divers produits du pétrole à des fins non moins utilitaires que
le gazole, et dont les problèmes sont de même nature sinon de
même ampleur. Les mesures préconisées, si elles etaient adoptées,
susciteraient de nombreuses demandes d 'extension auxquelles il
serait impossible, en équité, d ' opposer un refus . Il en résulterait
des pertes de recettes importantes, que la situation budgétaire ne
permet pas d 'envisager, et une très sérieuse réduction des incitations
à l'économie d'énergie. Ceci étant il convient de rappeler que les
transports routiers de voyageurs sont exonérés du paiement de la
a taxe spéciale sur certains véhicules routiers s et bénéficient . depuis
1974, du taux réduit de la taxe à la valeur ajoutée. Par ailleurs
à titra général, le gazole étant moins imposé que l 'essence, les utili.
sateurs de ce produit bénéficient d 'un avantage financier qui,
d ' origine essentiellement fiscale, est assez considérable puisque le
prix du gazole est inférieur de 81 centimes par litre à celui de
l'essence.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fuel domestique).

31669. — 2 juin 1980 . — M. Louis Besson appelle l 'attention de
M. le ministre du budget sur le caractère insupportable des répercus-
sions des hausses successives du prix du carburant pour les per .
sonnes handicapées qui ne peuvent utiliser comme moyen de se
déplacer que l'automobile individuelle, les transports en commun
étant rarement adaptés à leur cas. Il lui demande si cette catégorie
de personnes particulièrement digne d 'iniirit ne pourrait pas
bénéficier d'une compensation soit sous forme de . bons d ' essence
détaxée, soit sous forme d' une allocation spécifique complémen-
taire.

Réponse . — Le Gouvernement est conscient des difficultés finan-
cières que peuvent rencontrer dans les circonstances actuelles les
personnes handicapées, dont les déplacements exigent l'utilisation
d ' un véhicule automobile personnel . Toutefois, le Gouvernement
ne peut s 'engager dans la voie d 'une attribution d'essence détaxée
pour compenser l 'augmentation du prix des produits pétroliers.
Cette augmentation ne provient pas d' ailleurs uniquement de la
fiscalité pétrolière . Elle est, notamment depuis février 1979, la
conséquence des hausses de prix supportées par le pétrole brut à
la suite des décisions prises par les pays producteurs de pétrole.
En tout état de cause, l'attribution de bons d'essence détaxée ne
pourrait longtemps être limitée aux seuls cas des personnes handi-
capées . Elle susciterait de multiples demandes d 'extension de la
part d 'autres catégories de la population, non moins dignes d 'intérêt,
auxquelles un refus ne pourrait dès lors être équitablement opposé.
I1 en résulterait des pertes de recettes importantes qui, dans la
conjoncture présente, ne peuvent être envisagées et une très
sérieuse réduction des incitations à l'économie de l ' énergie pétro-
lière dont le caractère vital est chaque jour rappelé par l 'évolution
de la situation internationale . De plus, la mise en place, par le jeu
d ' une détaxe, d ' un mécanisme de réduction du prix des carburants,
tenant compte de toutes les situations particulières, impliquerait
un système nécessairement complexe de gestion et de contrôle de
la destination effective des carburants détaxés dont les contraintes
apparaitraient très vite insupportables tant pour les administrations
concernées que pour les bénéficiaires de la détaxe.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat (aides et préts).

24672 . — 14 janvier 1980 . — M . Paul Caillaud expose à M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat que le décret n° 79-215 du
15 mers 1979 relatif aux mesures d ' aide en faveur de l 'installation
d'en t reprises artisanales dans certaines parties du territoire et
déterminant les conditions d'attribution de ces primes, d'une part,
en milieu rural, d 'autre part, en zone urbaine nouvelle ou rénovée,
laisse sans solution le problème des artisans s ' établissant dans
des communes de plus de 5000 habitants ou exerçant certains ser-
vices répondant aux besoins de la population . C 'est ainsi qu 'un
artisan carrossier s'installant dans la zone industrielle légère d'une
commune de plus de 5004 habitants constituant un véritable centre
de services et d'approvisionnement pour tout un secteur à économie
rurale dominante, n'est pas admis au bénéfice d'une prime d'ins-
tallation pour des investissements de plus de 200000 francs . Il lui
demande s'il ne parait pas souhaitable d'assouplir cette réglemen-
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tation dans tous les cas où la commune d'installation, mérite si sa
population dépasse 5000 habitants, présente un caractère d 'activité
rurale dominante . Il souhaite également qu'une appréciation moins
stricte de la nature des services ou des productions soit retenue
lorsqu 'il s 'agit d ' une prime d ' installation en zone urbaine . De telles
dispositions seraient dans l'esprit de la loi du 27 décembre 1973
d' orientation du commerce et de l 'artisanat et corrigeraient certains
effets de seuil regrettables.

Réponse. — Le décret n' 79-215 du 15 mars 1979 a modifié le
régime de la prime à l'installation d 'entreprises artisanales mis en
place par le décret n° 75.808 du 29 août 1975 . Cette réforme s ' inscrit
Jans le cadre plus caste des priorités actuellement reconnues par
le Gouvernement aux problèmes de l ' emploi et de l'aménagement
du territoire, cette dernière préoccupation étant déjà celle du
législateur à l ' article 3 de la loi d 'orientation du commerce et de
l ' artisanat du 27 décembre 1973. Par ailleurs, les contraintes budgé-
taires ont conduit les pouvoirs publics à opérer des choix parmi les
opérations qui ouvriraient droit au bénéfice de la prime. C 'est
pourquoi, il a été décidé de p-ivilégier les entreprises de produc-
tion les plus à méme de créer t'es emplois et d 'en induire d 'autres,
et de favoriser plus particulièrement les implantations d 'entreprises
artisanales, quelle que soit leur activité, dans les zones surales où
leur présence est indi.pensable au maintien de la populat .on . Pour
ce qui concerne les installations en zone urbaine nouvelle o, réno-
vée appartenant à des communes dont la population dépasse st un
les cas, 2 000, 5 000 ou 20 000 habitants, il a paru opportun de rést r-
ver cette aide aux artisans dont l'activité repend aux besoins des
habitants du quartier . Il n 'est donc pas envisagé pour le moment
de revenir sur les dispositions du décret du 15 mars 1979 et d ' élar-
gir les conditions d'accès aux primes d 'installations artisanales.
Les organisations professionnelles et les chambres de métiers sont,
comme les pouvoirs publics, conscientes que les aides apportées aux
artisans qui s ìnstallent doivent plutôt passer par un système de
prêts bonifiés et de garanties plus accessibles que par un régime
de prime qui ne peut être qu ' exceptionnel et destiné à aider des
zones particulièrement peu favorisées.

Commerce.

25512. — 4 février 1980 . — Présentant à la presse la situation
du commerce à la fin de l'année 1975, M. Charretier, ministre du
commerce et de l 'artisanat, a annoncé que ce secteur est resté
fortement créateur d 'emplois té- 40 000 en 1979) et que, apparem-
ment, la crise économique ne l 'a pas encore touché . M. Christian
Pierret demande à M. le ministre du commerce et de l ' artisanat
un certain nombre de précisions chiffrées sur la véritable situation
de l 'emploi dans le commerce en France . En effet, selon les enquêtes
sur remploi publiées par l ' I. N. S . E. E., il ressort qu ' en 1979 la
population active n 'a progressé que de 0,3 p. 100 (qui correspon-
drait à un accroissement de 7300 personnes sur une population
active totale de 2 451 600 personnes estimées par le rapport de la
commission des comptes commerciaux de la nation peut 1978 ; se
répartissant a i nsi : indépendants employeurs : — 6,3 p. 100 ; aides
familiaux : — 14,8 p . 100 ; salariés : = 3,3 p . 100 . Le dé%eloppement
du nombre de salariés s 'explique uniquement ou presque par la
salarisation rapide des aides familiaux, en particulier, et par le
recours progressif au travail à temps partiel, notamment chez les
femmes . II apparaît donc que le commerce n 'est plus aussi créateur
d 'emplois que veut bien le dire le ministre . Il lui demande de bien
vouloir : 1° lui préciser l 'évolution, en données chiffrées, de la
population active du commerce depuis 1977, par grands secteurs
d ' activité, par sexe et par statut juridique ; 2° lui fournir ces info.
mations, si elles existent, par région et, à défaut, lui dire quelles
mesures il compte prendre pour obtenir une évolution régionale
de l 'emploi dans le commerce en distinguant les milieux ruraux
et les milieux urbains ; 3° lui donner les indications chiffrées sur
l' évolution du travail à temps partiel dans le commerce (par grands
secteurs d 'activité et par sexe) ; 4' l 'informer des dispositions qu' il
compte prendre pour faire en sorte que le commerce retrouve son
rôle de créateur d'emplois (par un aménagement de la durée hebdo-
madaire du travail dans le commerce et la suppression du systeine
des équivalences par exemple).

Réponse. — Au vu des données disponibles au début de 1980, le
nombre des salariés du commerce était passé de 1 882 800 au
1" octobre 1978 à 1 921 000 au P r octobre 1979, soit une progression
de près de 40000 en un an . A partir de ce résultat, la croissance
des effectifs salariés en 1979 était estimée légèrement supérieure
à 2 p . 100 et celle de la population active du commerce à environ.
1 p . 100, dans l'hypothèse ois le nombre des non-salariés continue-
rait à se réduire au rythme ralenti observé depuis 1974 . Depuis lors,
les indications sur l' ensemble de l 'année 1979 pour les salariés
(l ' évolution des effectifs non salariés n 'étant pas encore connue),
confirment ce diagnostic : leur nombre s ' est accru de 41 400 en
cours d 'année (passant de 1885700 au 1°' janvier 1979 à 1922800
au 1" janvier 1980) et de 41300 en moyenne annuelle (1906200
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en 1979, contre 1 864 900 en 1978). Le commerce a donc bien été

	

La Chine a été, en 1979, notre deuxième marché asiatique, der-
créateur d' emplois en 1979 . L 'honorable parlementaire tait ensuite

	

rière le Japon mais devant l ' Inde, la Corée du Sud et Hong Kong.
allusion à des enquêtes de l ' I. N. S . E . E . dont les résultats diffère-

	

Nos importations en 1979 comprenaient principalement : des biens
raient sensiblement des précédents . L'I. N . S. E. E . procède à deux

	

de consommation courante 1.49,82 p . 100 de nos importations) :
enquétes annuelles sur l ' emploi, en mars et octobre. Toutefois, les

	

soie, coton, produits artisanaux ; des produits des industries agri-
chiffres cités par l'honorable parlementaire comparent les enquêtes

	

cotes et alimentaires ,20,47 p . 100 de nos importations) : cuirs et
de mars 1978 et mars 1479 et ne concernent donc uas l ' année 1979 .

	

peaux ; des produits agricoles 19,22 p . 100 de nos importations) :
Par ailleurs, les résuil t .s de ces enquêtes, effectuees par sondage

	

viande, thé . Pour cette même année, nous avons exporté : des biens
avec un échantillon variable, ne peuvent être utilisés au suivi de

	

d 'équipements 138 p.100 de nos exportation .:( : machines mécaniques,
l 'évolution de l ' emploi année per année. Quelques précisions compté-

	

matériel électronique, matériel électrique ; des produits sidéral-
me-Maires peuvent être apportées : 1" les données chiffrées sur

	

gigues ,30 p. 100 de nos expertationsi ; de l 'aluminium (environ
l 'évolution de la population active du commerce depuis 1977 par

	

7 p . 100 de nos exportations, . Pour les trois premiers mois de 1930,
grands secteurs, par sexe, par statut juridique et par régions ne

	

nos échanges ont été à nouveau déséquilibrés, faisant ap ;'eraitre un
peuvent être ici reproduites compte tenu de leur volume ; 2" les

	

déficit de 223,8 millions, alors que pendant la même période de
pouvoirs publics se préoccupent de la connaissance de l'emploi dans

	

l 'exercice précédent nous avions enregistré . un excédent de 121 mil-
le commerce rural et ur''ain . Une étude de 1976 sur l'évolution

	

lions . Ce déséquilibre résulte principalement du nombre limité de
géographique du commerce en France de 19 :15 à 1971 analyse l ' évo-

	

contrats conclus en 1977 et 1978. On constate d 'ailleurs une forte
lotion de l'appareil commercial par catégories de communes ; elle

	

diminution de nos ventes (en millions de francs, statistiques doua-
sera actualisée dès que le répertoire des entreprises et des établis-

	

nières).
sements (fichier Sirène) le permettra . En outre, l 'enquête annuelle
d ' entreprise dans le commerce portant sur l ' année 1980 sera menée
dans une optique <: établissements t, ce qui permettra une meilleure
connaissance géographique du secteur du commerce ; 3 " l 'enquête
annuelle précitée fournira des indications sur le travail à temps
partiel par secteurs d 'activité . L 'enquête communautaire pour 1978
sur l 'emploi salarié et les salaires dans le commerce, les banques
et les assu rances, actuellement en cours d 'exploitation, ap portera
des données complémentaires sur ce point ; 4 " il ressort des
données récentes que le commerce, pris dans son ensemble, a gardé
son rôle de créateur d ' emplois. La situation de ce secteur n ' appelle
donc pas de mesures spécifiques en la matière par rapport à la
politique générale du Gouvernement en faveur de l 'emploi.

COMMERCE EXTERIEUR

Commerce extérieur (Chine).

28195 . — 24 mars 1980 . — M. Michel Noir demande à M. le ministre
du commerce extérieur de lui faire le point des relations commer-
ciales franco-chinoises et des perspectives de développement des
contacts ou contrats d ' études passés avec divers ministères ou entre-
prises d ' Etat de la République populaire de Chine . 11 lui demande
aussi si l 'on pourrait lui adresser un bilan chiffré des échanges
commerciaux de ces deux dernières années avec ce pays et de
chiffrer les contrats d 'études pouvant déboucher sur des commandes
pour l'industrie française.

Réponse . — L 'économie chinoise a connu une croissance relative-
ment faible au cours de l ' année 1979 . En effet, les autorités chinoises
ont entrepris de réajuster les objectifs de développement à court
terme de l 'économie et de doter le pays d'un plan de transition de
trois ans destiné à assainir les bases sur lesquelles elles entendent
faire de la Ch i •e une grande puissance industrielle . Le programme
chinois d'imper ., don de biens d'équipement connait de ce fait de
nombreuses sonies sombres, qu ' il s 'agisse de reports temporaires
ou de projets c éfinitivement abandonnés. Ainsi, la Chine n 'a conclu
en 1979 que trois contrats de biens d 'équipement supérieurs à
200 millions de dollars (1). Cette tendance devrait se prolonge:
en 1980 : la Chine conclura peu de grands contrats (sauf dans les
secteurs prioritaires : électricité, pétrole, non ferreux, transport)
et se limitera a des projets de moyenne importance . Cette politique
de réajustement a naturellement freiné le développement de nos
exportations. En 1977 et 1978, les échanges franco-chinois se sont
considérablement réduits. L'année 1979 a toutefois été marquée par
une relative amélioration : notre commerce avec la Chine a en effet
dégagé, pour cet exercice, un excédent de 55 millions de francs et
le volume de nos échanges a crû fortement . Par rapport à 1978,
l'évolution a été la suivante (en millions de francs statistiques
douanières) :

IMPORTATIONS EXPORTATIONS BALANCE

1978	
1979	
Evolution 1979 ;'1978	

i1) Une usine de tubes d ' acier allemande (250 millions de dollars) ;
deux centrales thermiques belges de 300 MW (environ 1 milliard
de francs, avec une part française de 120 millions de francs) ; une
centrale franco-allemande de 600 MW (part française : 460 millions
de francs).

IMPORTATIONS EXPORTATIONS BALANCE

3 mois 1979	
3 mois 1930	
Evolution 1980 . 1979	

La part des contrats d ' études, conclus ou en cours de négocia-
tion est peu significative . En effet, la pratique chinoise actuelle
consiste à globaliser la réalisation de chaque projet industriel
(pré-études, ingénierie, fourniture d 'équipements, supervision de
montage), sans isoler les études des autres prestations . La quasi-
totalité des offres faites par les industriels français comprennent
donc l 'ensemble des prestations nécessaire ;; à la réalisation d 'un
projet. Actuellement seuls deux contrats d ' étude, font l'objet de
négociation : l ' un concerne une centrale hydroélectrique, l 'autre
l 'aménagement d 'une mine de minerais non fer reux.

Politique extérieure (Jordanie).

30009. — 28 avril 1980. — M. Joseph-Henri Mauloi3an du Gasset
expose a M. le ministre du commerce extérieur que le Gouvernement
français a accordé à la Jordanie un prêt de 290 millions de francs des-
tiné à promouvoir des projets de télécommunications dans le
royaume ; projets pris en charge par un groupe de sociétés fran-
çaises . Il lui demande suivant quelles conditions a été consenti ce
prêt (taux, durée), d'une part . Et, d 'autre part, quelles garanties ou
sûretés ont été données par la Jordanie pour que soient respectées
les conditions de ce prêt.

Réponse. -- Le prêt consenti par le Gouvernement français le
7 juin 1979 à la .Jordanie à la suite d ' une négociation entre le
ministère de l 'économie et les autorités compétentes du royaume,
et qui se monte à 290 millions de francs, est destiné à la fourniture
de systèmes téléphoniques intégrés sur une partie importante du
territoire jordanien et à la livraison d ' un centre de maintenance.
Cet accord de financement, négocié dans des conditions particu-
lièrement favorables, comporte deux volets : prêts du Trésor public
français à vingt-cinq ans, assorti d ' une carence de sept ans et
d ' un taux d' intérêt de 3,5 p . 100 ; ce prêt couvre 25 p . 100 dit
montant total du financement ; crédits privés garantis a dix ans,
aux conditions usuelles du crédit à l 'exportation, pour le solde du
financement. Il est à noter que l 'accord du 7 juin 1979 prévoit
la prise en charge par les autorités jordaniennes d ' au moins
10 p. 100 du coût du projet ou davantage si les dépenses locales
excèdent ce montant . Par ailleurs, les autorités jordaniennes ont
admis que l 'appel d 'offres soit limité aux sociétés françaises . Les
sociétés françaises i, éressées se préparent actuellement à déposer
leu rs offres . Le respect des conditions du prêt sera assuré en
tout état de cause par la mise en oeuvre des mécanismes bancaires
usuels de tirage sur le prêt du Trésor et les crédits privés
garantis . Quant aux sûretés, l ' acco rd du 7 juin 1980 implique la
garantie du Gouv ernement jordanien pour le remboursement des
prêt s .

CULTURE ET COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision iprograrnrnes).

24436 . — 7 janvier 1980 . — M . Martin Malvy demande à M . le
ministre de la culture et de la communication si des consignes ont
été données à la télévision pour systématiquement présenter l'hémi-
cycle de l 'Assemblée nationale pratiquement désert chaque fois que
sont traitées des informations parlementaires . Il lui fait remarquer
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que si effectivement certains débats se déroulent en présence d ' un
petit nombre de députés, l' ordre du jour imposé en porte pour une
large part la respcnsabilité . Mais que si la télévision aborde bien
rarement ce sujet et ne fait jamais état du travail en commissions.
le recours systématique à la présentation d'images de l'hémicycle
désert, bien souvent prises des semaines, voire des mois au préa-
lable, tend à démontrer qu'il y aurait là, d'une certaine manière,
volonté de discréditer le Parlement.

Réponse . — En dehors des obligations contenues dans les cahiers
des charges, la programmation des émissions de télévision relève
de la seule responsabilité des présidents et des conseils d'adminis-
tration des sociétés de programme où siègent d 'ailleurs des repré-
sentants du Parlement . Aux termes des dispositions prévues à
l'article 12 des cahiers des charges des sociétés T. F . 1 et Antenne 2,
celles-ci retransmettent, sous le contrôle des bureaux des assemblées,
les principaux débats de l ' Assemblée nationale et du Sénat . Le
choix des débats à retransmettre est effectué en accord avec les
bureaux des assemblées qui règlent les conditions dans lesquelles
le temps d 'antenne est . réparti, dans le respect de l'obligation
générale d'objectivité.

Langues et cultures régionales 'Breton).

27243. — 10 mars 1980 . — M. Charles Miossec rappelle à M. le
ministre de la culture et de la communication que l 'application de la
charte culturelle de Bretagne signée en 1978 après le discours pro .
noncé le 8 février 1977 par le Président de la République à Ploer-
mel se heurte à des obstacles permanents qui en dénaturent la
portée et amoindrissent l' initiative par ailleurs très bonne du Pré-
sident de la République . C 'est ainsi que la mise en place du comité
régional consultatif de l 'audio-visuel prévue dans la charte est, sans
aucune explication, constamment différée . voire remise en cause.
En ce qui concerne le patrimoine culturel d 'une région, il faut s ' en
tenir à cette idée de bon sens exprimée par le Président de la
République à Ploermel : tout .ce qui concourt à promouvoir une
langue et une culture régionale contribue également à développer
la richesse de la diversité française .- A ce titre, indépendamment
de toute considération ou arrière-pensée politique, la langue bre-
tonne est le véhicule privilégié du patrimoine culturel d ' une vieille
région, mais aussi des aspirations légitimes d ' un peuple cherchant
à maintenir son identité . En conséquence, il lui demande de lui
faire part des raisons qui s'opposent à la mise en place du comité
régional consultatif de l 'audio-visuel et de lui indiquer les étapes
d'un calendrier qui soit de nature à traduire en actes la lettre de la
charte culturelle de Bretagne et l ' esprit du discours de Ploermel.

Réponse . — Conformément aux dispositions relatives à l ' audio-
visuel contenues dans la charte culturelle, qui prévoient l 'élargis-
sement de l'expression et de la diffusion de la langue et de la
culture bretonne à la radio et à la télévision, le volume de ces
émissions a connu depuis le 1'mai 1978 une progression subtan-
tielle, de l 'ordre de 70 p. 100 à la radio et de 98 p . 100 à la télévision,
grâce à une augementation des crédits de 214 p . 100 et la création
de sept emplois permanents . Ainsi, les émissions en langue bretonne
représentent actuellement 14,5 p. 100 des programmes de radio et
12,6 p . 100 des programmes de télévision de F. R . 3-Bretagne.
Cet effort important, qui correspond aux engagements pris dans
ta charte culturelle, sera poursuivi dans le cadre des ressources
dont dispose la société F. R . 3 . En ce qui concerne la mise en place des
comités consultatifs régionaux de l'audiovisuel, il convient de
rappeler que cette création devait être effectuée par décret après
avis du conseil régional ou des conseils régionaux concernés, dans
la mesure oit les régions de l'audiovisuel ne coïncident pas avec
les régions administratives . Le Gouvernement a élaboré un projet
de décret qui prévoyait l 'institution d ' un comité consultatif régio-
nal de l'audiovisuel auprès de chaque direction régionale de la
se . ` ôté nationale de programme F. R . 3. Aux termes de ce projet
le comité comprenait vingt-quatre à soixante membres, selon l 'impor-
tance tripartite : élus locaux, représentants des établissements
publics régionaux, personnalités qualifiées, et sa présidence était
assurée par le directeur régional de F. R. 3 qui fixait l 'ordre du
jour des réunions bi-annuelles. Ce texte a été soumis aux régions,
mais sept conseils régionaux ont donné un avis défavorable et ont
rejeté le projet, tandis que quinze autres conseils l 'ont approuvé
en l'assortissant de réserves portant sur le rôle aes comités, sur
leur nombre, sur leur composition et sur le mode de désignation
du président. L 'importance des désaccords, particulièrement grave
au niveau de la définition des limites des circonscriptions régionales,
démontre qu'un nouvel examen est nécessaire pour aboutir à l ' éla-
boration d'un décret qui soit satis faisant pour les intéressés.

Radiodiffusion et télévision 'programmes).

28247. — 31 mars 1980 . — M. Paul Balmigère expose à M. le
ministre de la culture et de la communication qu ' une pétition
du P. C. F. demandant que les forces vives du Languedoc-Roussillo,i,
syndicales, politiques, culturelles, aient véritablement la parole sur

F. R . 3 a recueilli de nombreuses signatures . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que les programmes de la télévision
reflètent réellement la place de la population de la région, ses
luttes, la diversité de ses courants d'opinion . Cela implique également
que F. R. 3 joue effectivement un rôle de diffusion de la langue
occitane et de promotion de la région en occitan ou en français, ainsi
que dans le domaine de la musique, du théâtre et des arts plastiques.

Réponse . — Aux termes des articles 20 et 21 de son cahier des
charges, la société F. R. 3 est tenue de programmer des émissions
rendant compte de la vie et de l 'actualité régionales dans les
domaines économique, social, culturel et scientifique et permettant
une meilleure connaissance des institutions politiques, administra-
tives et socio-prefes,'ionnelles de la région. Mais aucune obligation
ne lui est faite de diffuser des émissions dans les langues régio-
nales . Cependant, les pouvoirs publics ont été, depuis 1975, particu-
culièrement conscients des valeurs que représentent les langues
régionales, qui font partie du patrimoine culturel de notre pays,
et de l 'intérêt que pouvaient présenter, pour public, des émissions
conçues et diffusées dans la langue régionale. C 'est pourquoi ils
se sont efforcés de développer progressivement, t .sr l ' intermédiaire
de Radio-France et de F . R . 3, des émissions de cette nature . L'exten-
sion de ces émissions pose toutefois quelques 1 roblèmes . Elle
implique tout d' abord un certain nombre de contraintes financières
D 'autre part, l'insertion des émissions en la ngue régionale au
sein des programmes régionaux de tievision, dont le créneau
est très limité, aboutit en réalité à !es substituer à des émissions
en français . R y a donc là un problème d 'équilibre entre les
téléspectateurs qui pratiquent la langue régionale et ceux qui
ne la pratiquent pas . S ' agissant plus spécialement de la langue
occitane, elle a sa place sur les antennes de Toulouse et de Mont-
pellier dont la zone de desserte permet de couvrir la plus impor-
tante partie du territoire où cette langue est parlée . Sur le plan
de la télévision, en raison de contraintes budgetaires, aucun pro-
gramme en langue d 'oc n 'existe actuellement, mais l ' on observe une
certaine présence de la civilisation linguistique occitane dans le
cadre des émissions culturelles existantes. Divers sujets régionaux
donnent également l'occasion d'illustrer le patrimoine des pays

de langue d 'oc.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

28294 . — 31 mars 1980. — M. Gérard Chasseguet expose à M . 1.
ministre de la culture et de la communication que la chaine de
télévision TF I vient de programmer pour le 18 mars courant une
émission sur l'avortement . Dans cette émission est_ prévue notam-
ment une séquence sur une interruption volontaire de grossesse
pratiquée par la méthode dite s par aspiration s . Cette chaine
de télévision viole délibérément la loi actuelle qui proscrit la
propagande en faveur de l'avortement . Il lui demande d 'intervenir
auprès des responsables de TF 1 afin que n 'ait pas lieu une émis-
sion contraire à la loi.

Réponse . — En dehors des obligations contenues dans les cahiers
des charges, la progr.mmation des émissions de télévision relève
de la seule responsabilité des présidents et des conseils d 'adminis-
tration des sociétés de programme, où siègent d'ailleurs des repré-
sentants du Parlement ; ainsi M. Gérard Longuet, député, pour ce
qui concerne la société nationale de programme T F1, évoquée par
la question de l ' honorable parlementaire . Des indications fournies
par le président directeur général de cette société, il ressort que
l'émission « L 'avortement pourquoi? s, programmée le 25 mars der-
nier et tournée dans la maternité de l ' hôpital Antoine-Béclère, à
Clamart, avec l 'autorisation du ministère de la santé, reprenait le
thème d' un film de la série « Médicale s d'Igor Barrère et Etienne
Lalou ' sur l ' attitude des femmes face à la contraception et à
l 'avortement, qui avait été diffusé le 7 juin , 1976 . Dans l ' émission
diffusée le 25 mars 1980, ne figurait aucune séquence montrant une
interruption de grossesse pratiquée par la méthode dite « par aspi-
ration ' . Son contenu étant plus sociologique que médical, les copro-
ducteurs de l ' émission ont ainsi pensé faire oeuvre utile en présen-
tant un dossier d ' information sur les problèmes de la femme devant
la maternité, sans qu 'il soit en aucune manière question de faire
de la publicité en faveur de l' interruption de grossesse.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

28898 . — 7 avril 1980. — M . Hubert Ruffe expose à M . le ministre
de la culture et de la communication le mécontentement des
sportifs pratiquant le jeu à XIII et leurs supporters devant le
régime partial qui leur est attribué à la télévision . Il lui indique
qu'en Lot-et-Garonne ce sport regroupe 2071 licenciés . Dans le même
temps, le rugby regroupe 2(136 licenciés et le football 4036 . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre afin que ce short
puisse bénéficier à la télévision de la place qui lui revient avec
tous les autres sports en raison de son audience dans le départe.
ment et le pays tout entier.
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Radiodiffusion et télédiffusion (programmes).

29777. — . 21 avril 1980. — M. Jacques Camboiive . attire l 'attention
de M. l ministre de la culture et de le communication sur le
mécontentement des sportifs affiliés à la fédération française de
jeu à XIII . Ce mécontentement est dicté par l' attitude incompréhen-
sible des responsables de la télévision française . En effet, les résultats
des compétitisns nationales sont très souvent oubliés dans les
émissions sportives et les rencontres internationales font l'objet
d'une information des plus réduites . Or, depuis le début de la
présente saison, l'équipe de France de jeu à XIII a gagné trois
matches sur trois joués . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre afin de faire
réserver, sur les écrans de télévision, un meilleur accueil au
jeu à XIII.

Réponse. — En dehors des obligations contenues dans les cahiers
des charges, la programmation dés émissions de télévision relève
de la seule responsabilité des présidents et des conseils d 'adminis-
tration des sociétés de programme où siègent d 'ailleurs des représen-
tants du Parlement . Toutefois, il ressort des indications fournies
par les présidents des sociétés de télévision T F 1 et Antenne 2 que,
conformément à un accord passé entre elles, les retransmissions
sportives dominicales sont assurées par T F 1. Cette société s'efforce
donc de diffuser les matches de jeu à XIII les ,plus importants,
lorsqu' ils sont disputés le dimanche. T F 1 avait d 'ailleurs programmé
le dimanche 16 mars 1980, dans le cadre de l'émission a Sports
première s, la retransmission en direct de la rencontre France-
Angleterre, disputée à Narbonne . Une grève survenue au centre
régional de Toulouse n 'a malheureusement pas permis à la société
T F 1 d' assurer ce reportage . La société Antenne 2 s ' intéresse éga-
lement à ce sport ; en effet deux journalistes de sa rédaction sont
tout spéci lement chargés de suivre les différentes rencontres de
jeu à Xllf et chaque fois qu'ils sont disponibles les résultats des
championnats de France figurent au sommaire du magazine spor-
tif dominical « Stade 2 s . Par ailleurs, si certaines rencontres impor-
tantes de jeu à XIII étaient organisées le samedi après-midi,
Antenne 2 serait tout à fait disposée, en fonction de l'actualité, à
les retransmettre au cours de son émission « Les Jeux du stade s.
Une large place a ainsi été consacrée par cette société à la diffusion
de la finale de la coupe de France, le samedi 31 mai 1980, les
principales phases de jeu ayant en outre été rediffusées le dimanche
1°' juin au cours du magazine s Stade 2 s.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

30631 . — 12 mai 1980 . — M. Martin Malvy s ' étonne auprès de
M. le ministre de la culture et de la communication de l'absence
totale d' émissions en langue occitane à la télévision française . II lui
rappelle la réalité de la culture et de la langue occitanes et lui
demande les mesures qu'Il entend prendre pour aménager le cahier
des charges des stations régionales afin de permettre un réel accès
à la télévision de la langue d'une population regroupant plus de
30 départements par la diffusion d ' informations journalières en
langue occitane pendant les actualités régionales, une émission
hebdomadaire d'une durée d'une heure sur un sujet d'actualité
en langue occitane, une émission culturelle occitane hebdomadaire,
des cours d'occitan à la télévision scolaire.

Réponse . — Aux termes des articles 20 et 21 de. son cahier des
charges, la société F.R . 3 est tenue de programmer des émissions
rendant compte de la vie et de l'actualité régionales dans les do-
maines économique, social, culturel et scientifique et permettant
une meilleure connaissance des institutions politiques, administra-
tives et socio-professionnelles de la région . Mais aucune obligation
ne lui est faite de diffuser des émissions dans les langues régio-
nales . Cependant, les pouvoirs publics ont été, depuis 1975, parti-
culièrement conscients des valeurs que représentent les langues
régionales, qui font partie du patrimoine culturel de notre pays,
et de l 'Intérét que pouvaient présenter, pour le public, des émissions
conçues et diffusées dans la langue régionale . C'est pourquoi ils se
sont efforcés de développer progressivement par l'intermédiaire de
Radio-France et de F.R . 3, des émissions de cette nature . L'exten-
sion de ces émissions pose toutefois quelques problèmes : elle
implique tout d'abord un certain nombre de contraintes financières :
d 'autre part, l' insertion des émissions en langue régionale au sein
des programmes régionaux de télévision, dont le créneau est très
limité, aboutit en réalité à les substituer à des émissions en
français. Il y a donc là un problème d'équilibre entre les téléspecta-
teurs qui pratiquent la langue régionale et ceux qui ne la prati-
quent pas. S 'agissant plus spécialement de la langue occitane, elle
a sa place sur les antennes de Toulouse et Montpellier dont la zone
de desserte permet de couvrir la plus importante partie du terri-
toire où cette langue est parlée. Sur le plan de la télévision, en
raison de contraintes budgétaires, aucun programme en langue d'oc
n'existe actuellement, mais l'on observe une certaine .présence de

la civilisation linguistique occitane dans le cadre des émissions
culturelles existantes . Divers sujets régionaux donnent l'occasion
d'illustrer le patrimoine des pays de langue d'oc en tenant compte,
d'ailleurs, de la langue régionale et de ceux qui l 'ont illustrée et
continuent de le faire.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

30741 . — 12 mai 1980. — M. Christian Laurissergues signale à
M. le ministre de la culture et de la communication que tous les
pays d'Europe ont signé différentes chartes de I'O . N . U. et de
l'U . N . E . S . C . O . garantissant aux peuples minoritaires l'exercice
de leurs droits (école, radio, télévision, vie publique). Depuis la
mort de Franco et l'obtention en Espagne du statut de langues
nationales au basque, au catalan et à l 'occitan gascon du Val d'Aran,
la France reste seule à s 'obstiner à ne pas respecter ses engage-
ments . Il y a pourtant en France sept minorités linguistiques : les
Flamands, les Alsaciens, les Corses, les Catalans, les Basques, les
Bretons et le' Occitans . La pénétration de la radio, et surtout de la
télévision, dans le foyer de tous les citoyens français a contribué
à porter un coup très grave à l : pratique publique des langues
de France. A l ' heure actuelle, les langues bretonne, basque,
corse et alsacienne ont obtenu quelques minuscules plages
d'antenne ; quant aux Occitans, leur langue est interdite de télé-
vision . Le cahier des charges de F . R . 3 prévoit que cette station
doit «programmer des émissions rendant compte de la vie et de
l'actualité régionales dans les domaines économique, social, culturel
et scientifique. L'accès de l'occitan à la télévision relève donc non
seulement du respect des textes, mais bien plus du respect de la
dignité des millions d'hommes et de femmes qui vivent dans une
trentaine de départements de notre pays. La mort des langues de
France est un appauvrissement culturel pour le pays tout entier.
Il lui demande ce que compte faire le Gouvernement pour y mettre
fin en cette année du patrimoine et si la langue occitane restera
encore longtemps interdite d'antenne.

Réponse . — Aux termes des articles 20 et 21 du cahier des charges
de la société F.R . 3, celle-ci est tenue de programmer des émissions
rendant compte de la vie et de l'actualité régionales dans les do-
maines économique, social, culturel et scientifique, et permettant
une meilleure connaissance des institutions politiques, administra-
tives et socio-professionnelles de la région. Mais aucune obligation
n 'est faite à la société, par son cahier des charges, de diffuser des
émissions dialectales . Cependant, les pouvoirs publics sont parti-
culièrement conscients des valeurs que représentent les langues
régionale„ qui font partie du patrimoine culturel de notre pays, et
de l' intérist que peut présenter pour le public des émissions conçues
et diffusées dans la langue ou le dialecte régional. C'est pourquoi,
ils se sont efforcés de favoriser le développement progressif de ces
émissions dans les programmes de la radiodiffusion, par l' inter-
médiaire de la société nationale de radiodiffusion Radio-France et de
la société nationale de programme F.R . 3. C 'est ainsi, qu 'actuelle-
ment près de 90 heures par mois sont consacrées à l 'alsacien, au
basque, au béarnais, au breton, au catalan, au corse, à l 'occitan
languedocien et à l 'occitan provençal. fl convient d 'y ajouter les
diffusions en allemand classique, qui constituent .13 heures de pro-
gramme radiophonique mensuel de la station de Strasbourg . La
société nationale de programme F .R. 3 consacre mensuellement
12 heures d 'antenne aux langues régionales suivantes : alsacien,
basque, corse, breton . En ee qui concerne précisément la langue
occitans, de nombreuses heures de programme radio lui sont consa-
crées par la station F.R. 3 Midi-Pyrénées dont la desserte géogra-
phique permet de couvrir la plus importante partie du territoire oit
se trouve parlée cette langue. De son côté, F.R. 3 Languedoc-Rous-
sillon assure une chronique régulière tri-hebdomadaire complétée
par une tranche de variétés discographiques les autres jours de la
semaine. S'agissant du provençal, cette langue a sa place sur l'an-
tenne radio de la station régionale de Marseille qui lui réserve
chaque jour deux chroniques de cinq minutes et deux fois par
semaine un magazine de trente minutes, diffusé en ondes moyennes.
Un effort sensible a d'ailleurs été réalisé au cours des dernières
années pour améliorer la diffusion de ces magazines qui sont dé-
sormais retransmis non seulement en ondes moyennes mais égale-
ment en modulation de fréquence. Quant à la création d'émissions
télévisées en occitan depuis Toulouse ou en provençal depuis
Marseille, il n'est pas possible de l'envisager actuellement pour des
raisons financières. Toutefois, de nombreux sujets régionaux
donnent l' occasion d' illustrer la civilisation occitane en tenant
compte d'ailleurs de la diversité des expressions qui en sont issues.

Edition, imprimerie et presse (agences de presse).

32098 . — 16 juin 1980 . — M. Jean-Yves Le Orlan attire l' attention
de M. le ministre de la culture et de la communication sur des faits
récents qui sont de nature à ternir gravement la régulation inter-
nationale de l'Agence FranceiPresse . Le 28 mai . dernier, l'A.F.P .
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s'est, en effet, livrée à une rectification des propos tenus quelques
heures auparavant à la tribune de l'Assemblée nationale par M . le
garde des sceaux, propos publiés pourtant dans leur version authen-
tique par les services de l'Assemblée nationale et que l'A .F.P.
avait fidèlement rapporté dans une première dépêche . La gravité
de ces faits exige que toute la lumière soit faite sur les conditions
dans lesquelles l'A .F.P ., organe de presse que le législateur a voulu
indépendant, s'est trouvée contrainte de déférer aux ordres du
garde des sceaux . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître ses réactions quant aux faits invcqués ; il lui demande,
en outre, quelles mesures il entend prendre pour garantir dans
l ' avenir l' indépendance de l'A .F.P. vis-à-vis du pouvoir exécutif.

Réponse. — L'indépendance de l'agence France-Presse est plei-
nement garantie par la loi n " 57-32 du 10 janvier 1957 portant statut
de l'agence qui dispose dans son article 3 qu'il appartient au conseil
supérieur de l'agence France-Presse de veiller au respect des obli-
gations de l'agence. C'est donc à ce conseil supérieur et non au
ministre de la culture et de la communication, qu 'il appartiendrait,
si besoin en était, de se prononcer . Une telle procédure garantit,
comme le souhaite l'honorable parlementaire, « l'indépendance de
l 'agence France-Presse vis-à-vis du pouvoir exécutif e.

DEFENSE

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (montant).

30231 . — 5 mai 1980. — M. Pierre Jagoret appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur les disparités- existant entre les.
Indices des pensions militaires d 'invalidité attribués à grade équi-
valent, d'une part aux officiers des armées de terre, de l'air et de
la marine, et d'autre part, aux officiers des équipages de la flotte.
Il parait que depuis très longtemps des études sont engagées pour
que soit réalisée une refonte des barèmes d'indice afin_ de mettre
fin à une situation inéquitable . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour accélérer l 'achèvement de ces études et pour
que soient prises les mesures nécessaires à la solution du problème

Réponse. - En conformité avec les dispositions de l'article 1"
du décret n° 75-1210 du 22 décembre 1975 relatif aux dispositions
statutaires applicables au corps des officiers des équipages de la
flotte mis en extinction par la loi n° 69-1138 du 20 décembre l369,
il est prévu d'assimiler les grades de ce corps à ceux de la hiérarchie
générale des militaires. Pour ce faire, un projet de décret relatif
à la détermination des indices des pensions d'invalidité pour les
grades nouveaux de la hiérarchie générale comme pour les grades
correspondant à des corps de création récente ou ayant fait l' objet
d'une réforme structurelle est en cours de préparation.

Gendarmerie (fonctionnement).

30457 . — 12 mai 1980. — M . Jacques Lavédrine appelle 1' Mention de
M . le ministre de la défense sur la situation des organisat.ons et asso-
ciations locales privées qui organisent des manifestations a caractere
sportif dans des lieux publics ou sur les voies publiques . Il lui
fait observer que les autorités préfectorales ne donnent l 'autori-
sation d'organiser de telles manifestations qu'à la condition expresse
qu'un service d'ordre soit mis en place sous l'autorité et la respon-
sabilité de la gendarmerie nationale. Or, si la gendarmerie nationale
accepte de prêter son concours à ces manifestations, elle impose aux
organisateurs la signature d'une convention comportant le versement
d 'une participation financière forfaitaire et destinée à couvrir les
dépenses lièes à ce service d'ordre, Une telle réglementation impose
de lourdes charges aux associations locales, qui sont souvent conduites
à renoncer à organiser les manifestations projetées car elles ne
peuvent pas faire face à la participation qui leur est imposée. Ce
système est donc tout à fait contraire à la volonté, fréquemment
nffirmée, de favoriser la vie associative locale . 71 aboutit à faire
payer deux fois les dépenses des personnels de la gendarmerie
nationale, soit une fois par le contribuable et une fois par l'usager,
alors que les services rendus par la gendarmerie font partie de
sa mission et n' imposent aucune charge supplémentaire à l 'Etat.
C'est pourquoi il lui._ demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre peur supprimer les obligations
financières injustes qui sont ainsi imposées aux associations locales.

Réponse. — La gendarmerie ne peut ètre distraite qu'à titre excep-
tionnel de sa mission principale de sécurité publique. C 'est pourquoi
l'instruction du 27 janvier 1978 a prévu que les bénéficiaires des
concours de plus en plus nombreux qui lui sont demandés pour des
activités ne relevant pas directement de ses missions seraient tenus
de rembourser l'Etat . Les prestations prévues donnent lieu à l'établis-
sement de conventions dont les clauses financières tiennent compte
de la nature des concours demandés . Dans les cas où l'utilisation
privative de la gendarmerie a pour raison principale la satisfaction

d'un intérêt pécuniaire, le remboursement exigé correspond au coût
réel (solde, indemnités, quote-part d'entretien, participation à l'amen
tissement des matériels) . Ces mesures ne doivent pas surprendre
elles correspondent aux nécessités de la priorité à consacrer aux
missions propres de la gendarmerie et n 'entravent nullement l'or-
ganisation des manifestations traditionnelles.

Armée (armements et équipements).

30821 . — 19 mai 1980. — M . Charles Herne demande à M. le
ministre de la défense s'il peut lui confirmer les propos tenus le
24 avril par le chef d'état-major des armées et selon lesquels les
dotations en carburant des armées pour 1980 seraient épuisées,
hormis les stocks de réserve. Le ministre ne pense-t-il pas, comme
il lui a été indiqué lors du dernier débat budgétaire, qu'il y aurait
lieu de réviser les prévisions afin d'anticiper sur les hausses de sorte
que les armées puissent bénéficier d'une dotation en carburant leur
permettant d'assurer un entraînement satisfaisant, au reste inférieur
aux objectifs de la loi de programmation militaire.

Réponse. — Les hausses considérables Intervenues, depuis la pré-
paration du budget 1980, dans Ies prix des produits pétroliers, et
plus particulièrement des carburéacteurs, créent évidemment un
problème pour la gestion des crédits militaires. En complément
des crédits inscrits au budget, des mesures de redéploiement interne
ont été ou seront prises en cours de gestion de manière que les
activités des armées puissent être maintenues à un niveau qui per-
mette d'assurer un entraînement satisfaisant des forces.

Service national (appelés).

32169. — 16 juin 1980 . -- M. Jean Bonhomme rappelle à M. le
ministre de la défense que la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 avait
fixé les conditions dans lesquelles des permissions agricoles pour-
raient être accordées aux militaires du contingent travaillant dans
l'agriculture avant leur incorporation . Par ces . dispositions, le légis-
lateur reconnaissait que le départ au service militaire d 'un fils d'ex-
ploitant agricole créait des difficultés dans la marche de l'exploita-

' tien notamment au moment des grands travaux agricoles . Très sou-
vent, en effet, l'agriculteur connaît de grandes difficultés pour
recruter une main-d'oeuvre d 'appoint. Celle-ci, en outre, représente
'tne charge financière trop importante pour la plupart des exploi-
tations familiales. De même, les jeunes artisans ruraux qui pouvaient
bénéficier des permissions agricoles sont indispensables à la collec-
tivité rurale et il serait normal qu 'ils puissent aider leur père
ou leurs parents lorsque ceu::-ci ont le plus grand besoin d 'eux
c ' est-à-dire à l' époque des grands travaux agricoles. La loi du
22 juillet 1948 a été abrogée et de nouvelles dispositions sont
entrées en vigueur à ce sujet . Le décret n° 70-1348 du 22 décembre
1970 prévoit que le régime des permissions accordées aux jeunes
appelés est fixé par l ' article 57 du règlement de discipline générale.
En vertu de cet article, les permissions agricoles, accordées en plus
iee per,nissions normales, ont été supprimées, motif pris du rac-
coercissement de la durée du service national . Les jeunes agricul-
teurs peuvent simplement choisir la période pendant laquelle ils
bénéficient de leur permission normale, ce choix ne pouvant tou-
tefois être fait qu' en dehors des deux premiers mois de service.
Dans la pratique, ces dispositions sont souvent interprétées dans
un sens restrictif car pour les autorités militaires les nécessités
du service prévalent sur l'urgence des travaux saisonniers en agri-
culture. Il serait, souhaitable pour cette raison de rétablir le droit
à une permission exceptionnelle de quinze jours accordée à l 'épo-
que des travaux agricoles saisonniers aux jeunes appelés qui ont
participé pendant au moins un an avant leur incorporation à des
travaux agricoles . Cette mesure devrait également pouvoir s'appli-
quer aux artisans ruraux dont le travail est indispensable au cours
de ces mêmes travaux saisonniers . Il lui demande quelle est sa
position à l'égard de la suggestion qu'il vient de lui exposer.

Service national (appelés).

33033. — 7 juillet 1980 . — M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la défense que la loi n " 48-1185 du 22 juillet 1948
avait fixé les conditions dans lesquelles des permissions agricoles
pourraient être accordées aux militaires du contingent travaillant
dans l 'agriculture avant leur incorporation . Par ces dispositions, le
législateur reconnaissait que le départ au service militaire d ' un
fils d 'exploitant agricole créait des difficultés dans la marche de
l'exploitation au moment des grands travaux agricoles. Or, cette loi
a été abrogée et de nouvelles dispositions sont entrées en vigueur
à ce sujet. Depuis quelques années, le régime des permissions
accordées aux jeunes appelés est ainsi fixé par l'article 57 du
règlement de discipline générale. En vertu de cet article, les per-
missions agricoles, accordées en plus des permissions normales, ont
été supprimées, motif pris du raccourcissement de la durée du

évoqué.



4 Août 1980

	

ASSEMBLER NATIONALE — QU'"STIONS ET REPONSES

	

3281
service national . Les jeunes agriculteurs peuvent simplement choisir
la période pendant laquelle ils bénéficient de leur permission
normale . Dans la pratique, ces dispositions sont souvent interprétées
dans un sens restrictif et il serait souhaitable, pour cette raison,
de rétablir le droit à une permission exceptionnelle de 15 jours,
accordée à l'époque des travaux agricoles saisonniers, aux jeunes
appelés fils d 'agriculteur. Il lui demande donc s ' il n ' envisage pas,
à la lumière de l ' expérience, de revenir à une pratique qui, sans
nuire à la qualité du ser vice militaire, était des plus utiles à
l 'agriculture.

Réponse . — Les militaires appelés qui ont exercé la profession
d ' agriculteur au sein d ' une exploitation familiale pendant l 'année
qui précède leur serv ice militaire peuvent, sous réserve des néces-
sités du service et hors la période de formation initiale de base,
choisir la date de leurs permissions de détente de manière à appor-
ter une aide lors des gros travaux saisonniers . Pour concilier au
mieux leurs aspirations à ce sujet _avec les impératifs de la vie
militaire, il leur appartient, en usant des dispositions de l 'article
L . 5 du code du service national, de choisir leur date d 'incorporation.
Mais il ne saurait être accordé à une catégorie socio-professionnelle
des permissions particulières dont ne bénéficieraient pas d 'autres
catégories pour des motifs également dignes d 'intérêt.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D 'OUTRE-MER

Départements et territoires d ' outre-nier (Nouvelles-Hébrides).

30578 . — 12 mai 1980 . — 33829. — 21 juillet 1980. — M. Jacques
Douffiagues appelle l 'attention de M. le ministre de l ' intérieur
(Departements et territoires d ' outre-mer) sur les décisions récem-
ment prises par le Gouvernement néo-hébridais et tendant à refuser
à nombre de ressortissants français le renouvellement de leur
permis de travail . Aussi lui demande-t-il si le Gouvernement français
envisage d ' ouvrir, avant le 30 juillet 1980, date prévue pour l ' indé-
pendance, des négociations avec le Gouvernement néo-hébridais en
vue d'établir des clauses de réciprocité sur les conditions d ' emploi
respectives des citoyens français aux Nouvelles-Hébrides et des
citoyens hébridais 'sur le territoire de la République et notamment
en Nouvelle-Calédonie.

Réponse . — Les conditions d 'emploi aux étrangers aux Nouvelles
Hébrides et l ' obligation à laquelle ils sont notamment soumis
d' obtenir un permis de travail préalablement à leur emploi ont été
fixées par un règlement conjoint de 1977 qui est toujours en vigueur.
Aucune mesure nouvelle n ' a été prise à cet égard par le Gouver-
nement néo-hébridais issu des élections de novembre 1979 . Il est
cependant possible que des permis de travail aient été refusés par
l'inspection du travail pour le motif que l 'emploi pourrait étre
tenu par un néo-hébridais, cela en application du règlement pré-
cité. Il faut reconnaître er. toute objectivité la difficulté de
contester l 'objectif de l' hébridisation progressive des emplois au
fur et à mesure que les efforts menés sur le plan de l'enseignement
et de la formation professionnelle commencent à porter leurs fruits,
objectif qui est celui du Gouvernement néo-hébridais comme il est
généralement celui des Etats recédant à l'indépendance ou s ' ap-
prêtant à le faire. Cela étant dit, il n'est pas exclu d' envisager, dans
l' hypothèse de l' ouverture de négociations d' accords de coopération
avec le futur Etat, une convention prévoyant des clauses de réci-
procité sur les conditions d'emplois respectives des citoyens français
aux Nouvelles-Hébrides et des citoyens hébridais sur le territoire
de la République et notamment en Nouvelle-Calédonie . H faut
cependant noter que la balance n 'est pas équilibrée puisque 350 néo-
hébridais environ occupent des emplois en Nouvelle-Calédonie .

Antilles (impôts et tares).

32776 . — 30 juin 1980. — M . Gérard César attire l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur (Départeme nts et territoires d'outre-
mer) sur la situation fiscale faite au :. enheprises souhaitant
investir dans les Antilles françaises . La volonté de l 'Etat de
contribuer efficacement au développement de ces départements
s' est déjà heureusement manifestée . ^ sertit cependant souhai-
table que cette volonté s' exprime - de façon plus nette, en allon-
geant notamment à dix ans la durée de l ' exonération tempo-
raire d ' impôts sur les nouvelles sociétés, et en abaissant de six à
cinq salariés le seuil des emplois ouvrant droit à une aide . Il
souhaiterait voir modifier les conditions d ' exonération des bénéfices
métropolitains réinvestis dans les départements d 'outre-mer, en
rendant plus strictes les conditions de similitude d 'activité pour
les entreprises hôtelières, et en y abaissant le scuil de souscription
minimale à 300 000 francs.

Réponse . — Ce problème a été réglé par l ' article 79-II de la
loi de finances 1980 qui a étendu à dix ans la durée de l 'exoné-
ration prévue par l' article 208 quater du code général des impôts
en faveur des sociétés qui entreprennent une activité nouvelle
entraînant la création d'au moins cinq emplois . Le seuil de sous-
cription minimale de 1 000 000 francs pour les bénéfices métropo-
litains réinvestis dans les départements d ' outre-mer a également
été supprimé.

ECONOMIE

Objets d'art, de collection et antiquités (médailles).

31886. — 9 juin 1980 . — M. Pierre-Charles Krieg demande à
M . le ministre de l 'économie les raisons pour lesquelles l ' admi-
nistration des monnaies et médailles a confié à une société privée
le soin de commercialiser certaines de ses créations (médailles du
général de Gaulle, de la reine Juliana, du pape Jean-Paul Il et
d'autres actuellement annoncées) . 11 trouve en e :fet anormal que
le bénéfice d ' une telle commercialisation (qui do l : être considérable
compte tenu des prix pratiqués) soit partiellement perdu pour
l ' administration créatrice des médailles et ce d 'autant plus que
cette dernière est parfaitement outillée pour procéder elle-même
à des ventes au public, ce qu 'elle fait de façon courante et depuis
fort longtemps . II désire en conséquence connaitre les clauses et
conditions du contrat conclu entre l ' administration des monnaies
et médailles et le revendeur agréé, ainsi que la répartition et le
montant des bénéfices réalisés.

Réponse . — Les médailles citées par l'honorable parlementaire
sont créées par des sociétés privées qui en sont les éditeurs et en
assurent la commercialisation : ces sociétés se bornent à demander
à la Monnaie de frapper ces pièces en tant que fabricant à façon.
La Monnaie établit un devis correspondant aux charges qu 'elle
assume et au service qu'elle rend pour cette fabrication, en indi-
quant dans quels délais elle peut la réaliser. Une fois ce devis
accepté et les acomptes convenus versés, la fabrication est entre-
prise et les médailles sont livrées intégralement à l ' éditeur. Celui-ci
assume seul le risque commercial, en lançant une publicité impor-
tante, en recueillant les souscriptions et en diffusant les médailles.
La Monnaie n ' est donc pas en mesure de fournir d ' indications sur
le montant des bénéfices éventuellement produits par les opérations
en question, qui sont menées dans des conditions différentes de
celles qu 'elle réalise elle-même.

EDUCATION
D. O . M .-T . O . M . (Nounelles-Hébrides).

31921 . — 9 juin 1980. — M . Gilbert Barbier attire l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer)
sur la situation juridique des Nouvelles-Hébrides . Il lui rappelle que
l 'ancien Premier ministre, M . Gérard Leymang. député de l'assemblée
représentative, a déclaré souhaiter que le nouvel Etat profite de
l' expérience des deux puissances métropolitaines pour la prépara-
tion des lois, et a demandé la nomination d 'un juriste international
ainsi que la création d ' une commission juridique . Pour ce qui est
du ressort de la France, il désire donc connaître les initiatives que
la France compte prendre pour répondre à cette demande.

Réponse. — Le Gouvernement néo-hébridais issu des élections de
novembre 1979 n 'a pas demandé à bénéficier de l ' assistance des
puissances métropolitaines pour la préparation des lois . Le Gou-
vernement français ne peut, par ailleurs, prendre d 'initiative dans
le domaine législatif qui relève déjà, aux termes de l ' échange de
lettre franco-britannique du 15 septembre 1977 modifié, de la
compétence de l'actuelle assemblée représentative .

Enseignement secondaire (établissements).

27196. — 10 mars 1980 . — M . Philippe Marchand attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la dégradation des
conditions de vie et de travail dans les établissements du second
degré . En effet, un climat d 'insécurité règne dans certains lyc:es
et collèges où il arrive qu 'enseignants et élèves soient victimes
d 'actes de violence et où les locaux et diverses installations se
dégradent du fait de déprédations diverses . Cette situation résulte
directement de la suppression de nombreux postes de surveillant
d ' externat et de maître d 'internat . De plus, le manque chronique
de postes budgétaires, d ' agents de service et d ' ouvriers profes-
sionnels ne permet plus d ' assurer un entretien régulier du patri-
moine . A cet état de fait particulièrement grave s 'ajoutent des
difficultés grandissantes concernant l 'enseignement : il arrive que
des heures de cours officiellement inscrites aux emplois du temps
des élèves ne soient pas assurées en raison de l' insuffisance de
postes budgétaires ; des classes sont surchargées ; dans le môme
temps, des enseignants sont contraints d ' effectuer de nombreuses
heures supplémentaires, alors que des maitres auxiliaires se
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trouvent sans emploi. La dégradation des conditions de travail
remet en cause la qualité du service public d ' enseignement. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour mettre fin à cette situation et permettre le bon fonction-
nement des établissements scolaires.

Réponse . — Le Parlement, à l'occasion du vote de la loi de
finances, fixe de façon limitative le nombre des emplois qui
peuvent être affectés aux collèges et aux lycées . Ces emplois sont
ensuite répartis entre les académies en fonction de divers indica-
teurs tels que l'évolution des effectifs, le taux d ' encadrement déjà
réalisé, la taille des établissements, l 'ouverture d'établissements
neufs. 11 appartient ensuite aux recteurs d'affecter ces moyens dans
les établissements de façon équitable après avoir étudié la structure
de chacun d 'eux . Lors de ces opérations, et compte tenu des
emplois disponibles, la nécessité peut apparaitre d 'établir un ordre
de priorité pour l'enseignement des différentes disciplines afin de
privilégier les disciplines jugées fondamentales par les parents
d 'élèves . Il peut ainsi arriver que la mise en place de certains
enseignements, notamment de ceux qui sont facultatifs, soit différée.
Par ailleurs, la réforme du système éducatif qui se met en place
progressivement (sixième à la rentrée 1977, cinquième à la ren-
très 1978, quatrième à la rentrée 1979) s 'accompagne d ' un allége-
ment des effectifs des divisions. Les classes sont constituées sur
la base d ' un effectif de vingt-quatre élèves sans dépasser trente
élèves . Ainsi, l 'effectif moyen des divisions des collèges (C. P . P. N .,
C. P. A. exclues) est passé de 27,04 en 1976-1977 à 24,18 en 1979-1980.
Il est précisé, enfin, que les heures supplémentaires répondent à
un besoin spécifique des établissements d'enseignement qui ne peut
être couvert par l 'octroi de postes supplémentaires. Elles permet-
tent, en effet, de procéder aux ajustements indispensables entre
les emplois du temps des élèves et le service normal des maitres.
Si l 'on tient compte, d'une part, de la multiplicité des disciplines
et, d 'autre part, du fait que la moyenne d 'heures supplémentaires
annuelles est d 'un peu plus d ' une heure pour un professeur
certifié et d' environ une demi-heure pour un P. E. G . C ., on s 'aper-
çoit qu'il est, en pratique, difficile d'effectuer la conversion sug-
gérée par l'honorable parlementaire d 'heures supplémentaires en
postes. S 'agissant de la surveillance, il est rappelé que cette notion
a notablement évolué du fait des transformations interv enues ces
dernières années dans les méthodes d 'éducation et les conditions
de vie des établissements, Cette évolution s' étant conjus •ée avec
l ' abaissement de l 'âge de la majorité, il importe à prése tt que
les élèves acquièrent, notamment dans les lycées, le sens (se leur
responsabilité personnelle et le respect d ' autrui . L 'expérienr ., montre,
en effet, qu 'il existe beaucoup d 'établissements réputés difficiles
dans lesquels, grâce à l 'esprit d 'équipe qui règne entre les pro-
fesseurs, les personnels d'éducation et de direction, grâce aussi
à la prise en charge par tous de cette dimension éducative, s'est
établie une vie harmonieuse et sans problèmes majeurs . Cependant,
il convient de souligner, compte tenu de l 'âge des élèves et de
la nécessaire progressivité de cet apprentissage des responsabilités
individuelles et collectives, qu ' aucune suppression d ' emploi de sur-
veillant d' externat n'est prévue par l ' administration centrale dans
les collèges. Seuls des transferts d 'emplois de cette catégorie ont
été nécessaires de la métropole vers les établissements d 'outre-mer
pour tenir compte des mouvements d ' effectifs enregistrés dans le
premier cycle. Ainsi, depuis la rentrée scolaire 1977, une décrois-
sance de plus de 53000 élèves a été constatée dans les collèges
en France métropolitaine tandis que la population scolaire a
augmenté de plus de 2 500 élèves dans les D. O . M .T. O . M . En outre,
pour une meilleure mise en oeuvre des moyens dont ils disposent
et dans le cadre de la déconcentration administrative, les recteurs
sont amenés à proposer des transformations de postes de maîtres
d 'internat-surveillant d 'externat en postes d 'autres catégories, notam-
ment en conseillers d'éducation, améliorant ainsi qualitativement
l 'encadrement des élèves de collèges . Il convient de faire remarquer
par ailleurs, s ' agissant des emplois de personnel ouvrier et de
service, que ceux-ci sont affectés aux académies par l 'administration
centrale après examen de la situation de chacune d'elles par rapport
aux charges que doivent supporter les établissements en ce qui
concerne l'entretien des surfaces, le mode d'hébergement des
élèves, la nature des enseignements dispensés. Les recteurs les
répartissent ensuite entre les établissements de leur ressort après
une étude attentive portant sur les caractéristiques de ces derniers
et compte tenu des sujétions auxquelles ils doivent faire face.
Il est à noter, enfin, que la mise en place des équipes mobiles
d 'ouvriers professionnels se généralise dans les académies. Leur
action contribue de manière efficace à la préservation du patrimoine
de l'éducation .

Enseignement (personnel).

27501 . — 17 mars 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur le nouveau corps des adjoints
d'éducation, actuellement en cours de formation à partir des anciens

Educateurs s . Il lui demande pourquoi il n'a pas été prévu que

ce nouveau corps bénéficie de l'intégralité de la grille indiciaire
afférente au cadre B de la fonction publique (indices 262 à 474),
mais seulement d 'une grille réduite (indices 262 à 430).

Réponse . — Contrairement à l'information avancée par l'honorable
parlementaire, le classement indiciaire envisagé pour le nouveau
corps des adjoints d'éducation est bien celui '267. 474 brut) de la
catégorie e B s type . Il est précisé à cet égard que le classement
dont il est fait état (262-430 brut) est celui dont bénéficient actuel-
lement les instructeurs, qu'il a été prévu d ' intégrer dans le nouveau
corps lors de sa constitution initiale.

Enseignement (personnel).

27587. — 17 mars 1930 . — M . Paul Balmigère attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation que connaissent les
instructeurs, personnel de l 'éducation nationale exerçant actuelle-
ment plusieurs fonctions (conseiller d ' éducation, documentaliste,
bibliothécaire. . .) sans en avoir les statuts ni les droits liés à ceux-ci.
Depuis seize ans les instructeurs sollicitent leur intégration dans les
corps où ils assument leurs fonctions par transfert de postes et de
moyens . Un projet de décret redéfinissant les statuts et fonctions
du personnel d ' éducation prévoit d'autoriser leur intégration dans
un nouveau corps d'adjoints d' éducation . Ce décret, s'il était appli-
qué, constituerait pour les instructeurs une remise en cause des
avantages acquis dans l' exercice de leurs fonctions actuelles et une
aggravation de leurs conditions de travail . En conséquence il lui
demande : de retirer ce projet de décret portant création du corps
d 'adjoints d'éducation ; et dans la perspective du règlement d 'ensemble
de la situation des instructeurs d'engager des négociations avec les
organisations intéressées afin de permettre leur intégration dans les
corps où ils exercent les fonctions par transformation de postes.

Réponse . — Les problèmes posés par la situation des instructeurs
de l'ex-plan de scolarisation de l'Algérie ont déjà fait l 'objet de
nombreuses études . En l 'état actuel de la réflexion ainsi menée,
il a été estimé que l'intégration des intéressés dans le futur corps
des adjoints d 'éducation constitue la solution la plus appropriée
à la fois à leurs intérêts et aux exigences du service public. En
toute hypothèse, il est exclu que des possibilités d'intégration dans
d 'autres corps puissent être envisagées au-delà de celles dont ont
déjà largement bénéficié, dans le passé, les instructeurs . C 'est donc
dans la voie qu ' il s'est ainsi tracée que le ministre de l 'éducation.
entend poursuivre la concertation engagée avec les organisations
syndicales représentatives.

Enseignement préscolaire et élémentaire : établissements (Var).

28601 . — 31 mars 1980. — M . Alain Hautecoeur attire l 'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les graves conséquences qu 'en-
traîne la politique de c redéploiement s dont le processus consiste
à n ' ouvrir de nouvelles classes que dans la mesure où l ' on en ferme
d'autres et qui conduit depuis plusieurs années à la détérioration
du service public d ' éducation En effet, les opérations de carte
scolaire entreprises sur les bases de la grille Guichard aujourd 'hui
vieille de dix ans, qui, jusqu 'à présent, n ' avait jamais été appliquée
dans de nombreux départements, et notamment dans le Var,
font apparaître des milliers de fermetures de classes prévues pour
la prochaine rentrée scolaire . Il lui signale qu ' en ce qui concerne
le département du Var vingt-deux fermetures de classes, neuf trans-
ferts et cinq transformations de classes élémentaires sont envisagés
par l 'administration contre seulement dix-sept ouvertures, alors que
les besoins de ce département nécessiteraient l 'ouverture de trente-
quatre classes élémentaires, vingt-deux maternelles et vingt classes
spécialisées de même que l'ouverture d ' un groupe d 'aide psycho.
pédagogique par circonscription et la création de nombreux postes
budgétaires afin d' assurer les remplacements, notamment dans les
collèges et les décharges de direction . Ces fermetures de classes qui
auront pour effet d' augmenter le nombre d 'élèves par classe comme
à Pourrières (canton de Saint-Maximin) et à Brignoles ou à sup -
primer l'accueil des plus petits comme à Saint-Paul-en-Forêt (canton
de Fayence) ne manqueront pas une nouvelle fois d'aggraver les
conditions de travail des élèves et des maitres . Il lui rappelle que
le département du Var est au regard des taux d ' encadrement l 'un
des départements français où la moyenne d ' élèves par classe est
l' une des plus élevées tant au niveau de l 'enseignement préélémen-
taire et élémentaire qu' au niveau de l 'enseignement du second
degré . Pour rattraper ce décalage par rapport aux moyennes natio-
nales elles-mêmes trop élevées si l 'on se réfère au taux d'échecs
et de doublements qu 'elles entrainent, il serait nécessaire au dépar-
tement du Var de disposer de vingt-huit postes supplémentaires en
ce qui concerne les maternelles et de quatre-vingt-trois postes dans
l'enseignement élémentaire . Aussi, face aux besoins actuels de per -
sonnels d' éducation que présente le département du Var, il appa -
raît particulièrement opportun non pas de profiter du léger recul
prévisible des effectifs pour fermer des classes, mais de prendre
toutes les mesures souhaitables notamment au niveau des créations
de postes budgétaires pour améliorer la qualité du service public
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d 'éducation . En conséquence, il lui demande : 1" de prendre d 'urgence
toutes les mesures nécessaires au maintien des classes existantes,
notamment en milieu rural afin d ' éviter une nouve,le fois une
détérioratio n du service public de l 'éducation ; 2" quels moyens
nouveaux en postes budgétaires il compte dégager en faveur du
département du Var pour que soit assurée dans de bonnes conditions
la prochaine rentrée scolaire.

Réponse. — Le ministre de l'éducation a l 'honneur de faire
connaitre à l'honorable parlementaire que les emplois supplémen-
taires accordés au Var permettront d'améliorer les conditions
d'accueil et d 'encadrement dans ce département, à ia rentrée 1980.
Il est prévu que le nombre d 'ouvertures de classes préélémentaires
et élémenta`res sera supérieur au nombre de fermetures . En ce qui
concerne les zonés rurales de ce département, il n'est envisagé de
ne fermer aucune école à classe unique. Si des classes ont dû être
fermées dans ceri .,ines écoles parce quela diminution des effectifs
le justifie, elles sont compensées par des ouvertures dans d ' autres
écoles .

Energie (économies d'énergie).

29446. — 21 avril 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur les décisions prises au conseil
des ministres du 20 juin 1979 pour accentuer la politique nationale
d ' économie d'énergie. Parmi les 27 mesures décidées, l ' une était,
selon le rapport qu 'en a fait M. le ministre de l ' industrie au Journal
officiel - débats parlementaires du 4 février 1980, sous le titre
« Energie-économies d 'énergie F, «Sensibilisation aux problèmes éner-
gétiques, et notamment aux économies d'énergie en milieu scolaire r.

Il lui demande quelles ont été ses directives pour cette sensibilisation,
leur date et la publicité qui en a été faite auprès des enseignants,
quelles suites leur ont été données, quel en a été le contrôle et
quelles conclusions il en tire.

Réponse. — L'action menée par le ministère de l ' éducation
depuis le conseil des ministres du 20 juin 1979 en vue de sensi-
biliser le milieu scolaire aux problèmes énergétiques et aux
économies d 'énergie s'analyse comme suit : par circulaire du
8 octobre 1979 18 . O. E. n" 37 du 18 octobre 1979,, l'attention
des chefs d 'établissements scolaires a été appelée sur l 'intérêt
que présente, en matière d 'économies d'énergie, l ' extension dans
ces établissements de la notion de « responsabilité personnalisée,
tout au moins morale s, en ce qui concerne, par exemple, l' extinc-
tion des lumières à la fin des classes ; et cela aussi bien auprès
des élèves que des enseignants et du personnel administratif
et de service . Cet intérêt dépasse d 'ailleurs le cadre des économies
d'énergie, et se situe aussi « sur le plan pédagogique et éducatif
au sens total du mot ,développement du sentiment d ' intérêt géné-
ral et de l ' idée civique, entraînement à la prise de responsabilité,
sentiment d' être utile, émulation, etc ., ; une brochure de 112 pages
intitulée Les Energies élaborée par le ministère de l 'industrie en
liaison avec le ministère de l'éducation, a été diffusée à la rentrée
de septembre 1979 à tous les élèves des classes de seconde . Cette
brochure, véritable manuel scolaire, décrit tous les types d'énergie
(charbon, gaz, pétrole, électricité, énergies nouvelles, sous leurs
différents aspects ,historique, technique, économique, etc ., et com-
porte un chapitre sur les économies possibles et la manière de
les réaliser ; une exposition scientifique itinérante a été organisée
par le ministère de l 'éducation sur le thème de l ' évolution des
différentes sources d' énergie ; les sessions de formation et d ' infor-
mation du personnel administratif comprennent désormais le thème
de l 'énergie ; les nouvelles instructions sur les programmes du
cycle moyen tiendront compte de la nécessité d 'y introduire ce
thème ; son introduction est envisagée aussi dans la nouvelle
formation des instituteurs, en se servant notamment de la bro-
chure Les Energies déjà citée ; l ' inspection générale de l'éduca-
tion nationale étudiera la possibilité d 'intégrer les problèmes
d'énergie dans le programme de sciences physiques des classes
de seconde. Enfin les incitations utiles ont été faites pour amener
les établissements scolaires à inclure dans leur règlement intérieur
une ak' irmation de principe concernant la lutte contre le gaspil-
lage d 'énergie . Toutes ces actions se déroulent normalement . Il
s 'agit évidemment d' actions dont les effets sont à moyen et à
long termes . Il serait donc tout à fait prématuré de faire la
synthèse de leurs résultats. Par ailleurs, le ministère de l ' édu-
cation vient d ' élaborer un programme global d'actions en matière
d 'économies d 'énergie, visant à améliorer les résultats, déjà très
appréciables, obtenus dans la construction, l'aménagement et la
gestion des établissements d ' enseignement, et à la compléter par
un ensemble d ' actions éducatives financées avec la participation
de l 'agence pour les économies d 'énergie . Il est ainsi prévu d 'enga-
ger dès la rentrée 1980 une action de sensibilisation massive du
milieu scolaire aux problèmes énergétiques et à la nécessité d 'éco-
nomiser l 'énergie, fondée sur la présentation, dans l 'ensemble
des établissements du second degré, d 'une exposition et d ' un jeu
télématique mis au point à cet effet .

Retraites complémentaires ,enseignement price,.

29501 . — 21 avril 1980. — M . Guy Cabanel attire l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les préoccupations des orga-
nismes de gestion des établissements d'enseignement catholique
sous contrat à la suite de la publication du décret n" 80-6 du 2 jan-
vier 1980 qui a institué un nouveau régime de retraite complé-
mentaire pour les enseignants en fonction dans les classes sous
contrat des établissements privés. Dans ce nouveau régime, il
est prévu un taux unique de cotisation pour chacune des deux
catégories ,cadres et non-cadres qui se substitue aux taux
départementaux auparavant en vigueur . Les nouveaux taux sont
les suivants : 6 p . 100 , Etati plus 2 p . 100 n salariés, soit au total
8 p. 100 pour les personnels enseignants « cadres s ; 3,9 p . 100
(Eut, plus 2,6 p . 100 n salariés) suit au total 6,5 p . 100 pour le per-
sonnel enseignant « non cadre Dans plusieurs départements,
et notamment dans celui de l ' Isère, les organismes de gestion
avaient souscrit avec des institutions de retraite complémentaire
des contrats d'adhésion prévoyant un taux contractuel de 8 p. 100
pour l 'ensemble de leu rs personnels ,taux d'appel des cotisations
8,4 p . 100 n . Il lui demande de bien vouloir indiquer : 1 " si la réduc-
tion des taux de cotisations en ce qui concerne les enseignants
entraîne, dans les conditions prévues par l'annexe II de_ règle-
ment intérieurs de l'4 .R .R .C .O . et de lA .G .I .R .C ., une réduction
de tous les droits des bénéficiaires tant actifs qu'allocataires ;
2" si les bénéficiaires actuels d ' allocations de retraite peuvent
et doivent, en vertu de leurs droits acquis, continuer à bénéficier
de leur pension de retraite au taux actuel, éventuellement rééva-
luable périodiquement, ou s ' ils doivent subir une diminution de
leur pension de retraite.

Réponse . — La prise en charge par l'Etat des cotisations incom-
bant à l ' employeur, au titre des régimes de retraites complémen-
taires des maitres contractuels ou agréés de l'enseignement privé,
ne pouvait s'effectuer qu'à un taux uniforme . 11 n ' était pas possi-
ble, en effet, pour le ministère de l ' éducation, de pratiquer les
taux différenciés souscrits par les établissements sous contrat, anté -
rieurement à 1980, dans la gamme des taux optionnels offerts par
les régimes de retraites complémentaires . De fait, de telles dispa-
rités — qui se seraient traduites par un effort contributif très
inégal de l ' Etat selon les établissements — auraient abouti à une
grande complexité de gestion et auraient été jugées, à juste titre,
tout à fait équitables . Pour les régimes de retraites rattachés à
l' A . R . R. C . O . — qui couvrent plus de 90 p. 100 des rémunérations
des maitres de l ' enseignement privé ouvrant droit aux prestations
de vieillesse — le taux de cotiation de l' Etat de 3,90 p . 100, fixé
par le décret n" 80-6 du 2 janvier 1980, est un peu supérieur à
la moyenne des taux de contribution patronale jusqu 'alors sous-
crits par les établissements . C ' est dire que si dans certains cas,
tels que ceux évoqués par l 'honorable parlementaire, le taux unique
ainsi prévu est en retrait sur celui antérieurement appliqué, dans
de nombreux autres cas il se situe sensiblement au-dessus . Au
demeurant, les dispositions du décret précité du 2 janvier 1980
auront eu pour effet de tripler la participation de l ' Etat au finan .
cement des régimes de retraites complémentaires des maitres
contractuels ou agréés de l ' enseignement privé, comme l 'attestent
les crédits de mesure nouvelle inscrits à cet égard au budget de 1980.
Les ministères du budget, de la santé et de la sécurité sociale
et de l'éducation sont d ' accord pour estimer que les établissements
d'enseignement sous contrat peuvent cotiser au-delà du taux pris
en charge par l ' Etat, étant observé que des réticences se sont
manifestées à cet égard dans l ' enseignement privé . Le fait que les
cotisations patronales désormais supportées par l ' Etat seront, en
moyenne, largement équivalentes à celles précédemment versées
par l'Etat et les établissements, devrait permettre de maintenir
sans difficulté l ' actuel équilibre de gestion des caisses de retraites
complémentaires et donc d ' éviter toute détérioration du taux de
rendement des point de retraite acquis par les assurés . Pour la
même raison, les maitres contractuels ou agréés ayant cessé leur
activité et bénéficiant d'ores et déjà de retraites complémentaires
ne devraient pas subir de pertes d'avantages.

Enseignement secondaire (établissements : Seine-Saint-Denis).

29985 .' — 28 avril 1980. — M. Robert Ballanger expose à M . le
ministre de l'éducation qu 'il vient d ' être informé de la décision
administrative suivante prise au lycée polyvalent de Villepinte (93) :
faire assurer une journée hebdomadaire de service d'intendance
par un surveillant de demi-pension en le payant sur dix heures
affectées par le rectorat à la surveillance de la demi-pension . Pour
ompléter ce service, dix heures ont été retirées à deux maîtresses

de demi-pension . Il proteste vigoureusement contre cet état de fait
et trouve inadmissible de retirer en cours d ' année une partie des
heures att ribuées au personnel en place depuis la rent r ée . Il s 'étonne
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également que l'on fasse assurer un travail d'intendance par du
personnel recruté pour la surveillance de la demi-pension . En consé-
quence, il lui demande de prendre les mesures nécessaires afin de,
revenir à l:, situation antérieure en maintenant les dix heures actuel-
lement retirées aux maîtresses de demi-pension et en réinstallant
le surveillant de demi-pension sur le poste d' auxiliaire à l'intendance
(avec un salaire correspondant aux services assurés,.

Réponse. — La situation du lycée polyvalent de Villepinte (Seine-
Saint-Denis) a fait l 'objet d ' un examen attentif de la part du minis-
tre de l'éducation et du recteur de l'académie de Créteil . Ainsi, trois
emplois de catégorie A, B et C de l ' administration scolaire et uni-
versitaire sont implantés dans cet établissement : un em p loi d ' inten-
dant universitaire qui sera pourvu par l'administration centrale
lors des prochaines opérations de mise en place des personnels
de l'administration scolaire et universitaire, un emploi de secré-
taire d'administration scolaire et universitaire pourvu depuis la
rentrée scolaire 1978 par un fonctionnaire titulaire de ce corps,
qui assure la gestion matérielle de cet établissement et un emploi
administratif de catégorie C implanté dans les services économiques
de l'établissement, actuellement pourvu par un fonctionnaire titu-
laire de cette catégorie . Toutes les mesures ont donc été prises
pour assurer le bon fonctionnement du lycée polyvalent de Ville-
pinte.

Enseignement préecotaire et élémentaire (établissements).

30007. — 28 avril 1980. — M. Henri (sinoux attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le fait qu'à chaque rentrée sco-
laire se produisent des mouvements de protestation )grèves, ocrn-
pations de classes ou d'écoles) consécutifs à la fermeture de clas-
ses . C 'est qu 'en effet, dans le système actuel, les décisions de cet
ordre déclenchent automatiquement des mecanisme .s administratifs
annexes qui ajoutent à l 'émotion et à l 'inquiétude des enseignants,
de la population et des municipalités . Chacun sait, par exemple,
qu'avec la grille des effectifs actuellement en vigueur, il est vain
d' espérer qu'une progressicu raisonnable des inscriptions permette
ultérieurement d'obtenir la réouverture d ' une classe supprimée (il
suffit qu'une école de dix classes groupant 270 enfants perde dix
élèves pour qu 'elle soit réduite à neuf classes, niais il faudra impé-
rativement que ses effectifs remontent jusqu ' à 295 pour qu 'elle
retrouve sa dixième classe). En outre, la fermeture d ' une classe
entraîne dans bien des cas une modification de la situation 'des
chefs d'établissements et, en particulier, une suppression ou une
réduction des décharges de crasses dont ils bénéficiaient . C'est là
encore un fait très inquiétant, car les conditions de vie actuelles,
notamment à Paris et dans la petite couronne 'où la population
est mouvante et comprend nombre de foyers de nationalités diver-
ses) exigent une très large dispouibilité de la part des directeurs
et directrices, si l ' on ne veut pas amoindrir la quslité des services
rendus aux parents . C' est pourquoi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour atténuer la rigueur de l 'actuelle grille des
effectifs et pour modifier les normes d ' attribution des décharges
de classes dans les départements fortement urbanisés et, spéciale-
ment, dans la régicn parisienne.

Réponse . — Compte tenu de la h : isse globale des effectifs enre-
gistrée à la rentrée 1979 et prévue à la rentrée 1980 )plus de
150000 au total), tous les efforts sont menés pour une meilleure
utilisation des moyens afin de poursuivre les objectifs définis par la
circulaire de rentrée du 15 novembre 1979 ; allégement progressif
du cours élémentaire première année, envoi en formation des per-
sonnels spécialisés pour l 'ouverture de groupes d' aide psycho-
pédagogique, renforcement du potentiel de remplacement des direc-
teurs déchargés de classes et des maîtres en congé . Au plan local,
la situation de chaque école est examinée attentivement en fonc-
tion de l'évolution des effectifs scolarisables. Comme chaque année,
les autorités académiques procèdent à des fermetures- lorsque la
baisse des effectifs les justifie et à des ouvertures là où l 'augmen-
tation des effectifs les rend nécessaires. Les normes d ' ouverture et
de fermeture de classes ont fixée par la note n° 1672 du 15 avril 1970
et ont pour but de faire disparaitre, dans la mesure du possible,
les inégalités dans la répartition des effectifs d 'élèves dans les
classes . Il est évident que cet instrument est manié avec souplesse
par les autorités locales très au fait des sujétions géographiques,
sociales et humaines . En ce qui concerne la situation des direc-
teurs et directrices d' écoles, il convient de mentionner que cette
question, et en particulier les responsabilités et les charges de
travail qui leur incombent, constitue l'une des principales préoccu-
pations du ministre de l ' éducation. Dans un souci de clarification,
la circulaire n° 80018 du 9 janvier 1980 fixe le nouveau régime des
décharges fondé sur le critère du nombre de classes et non pas
sur le nombre d' élèves, s ' établissant ainsi : décharge totale, plus de
treize classes primaires ou plus de douze classes maternelles ; demi-
décharge, dix à treize classes primaires ou neuf à douze classes
maternelles ; quatre jours par mois, huit et neuf classes primaires

ou six à huit classes maternelles . Par ailleurs, les directeurs d' écoles
de plus de huit classes seront remplacés en priorité durant les pre-
miers jours de la rentrée de 1980, afin de leur permettre d 'accomplir
leur tâche particulièrement lourde à cette époque de l ' année . Si
dans certains départements les moyens disponibles ne permettent
pss de généraliser immédiatement ce nouveau régime, il appartien-
dra aux directeurs des services départementaux de l ' éducation de
procéder aux aménagements locaux qui s 'imposent de façon à
atteindre par étapes l'objectif fixé . Enfin, tout en s 'efforçant d'amé-
liorer les conditions d'exercice des fonctions de directeurs, le minis-
tère de l 'éducation est conscient de la nécessité de définir claire-
ment le rôle de ces fonctionnaires . La loi du 11 juillet 1975 rela-
tive à l' éducation et le décret du 28 septembre 1976 pris pour son
application dans les écoles, ont en effet donné aux directeurs des
attributions d 'ordre administratif et d ' ordre pédagogique. Les moda-
lités d 'exercice des premières doivent être nettement précisées. Le
rôle d 'animation pédagogique doit quant à lui étre renforcé . Chargé
de l 'animation de la vie de la communauté scolaire, du bon déroule-
ment des enseignements et de l 'aide aux maîtres, le directeur doit
être en mesure . par sa compétence pédagogique et son sens de l ' ini-
tiative, d ' assurer l'adaptation permanente des activités pédagogiques
de l'école. Cette fonction doit s'insérer dans l'ensemble du réseau
d 'animation pédagogique . Elle est appelée à prendre une importance
grandissante dans la mesure où est ressentie pius vivement la néces-
sité d' un perfectionnement continu des méthodes pédagogiques et
de la constitution d' une véritable équipe éducative à l 'école . C ' est
dans ce sens qu'a été engagée une réflexion approfondie sur le
rôle des directeurs et directrices d'écoles. Notamment deux textes
réglementaires sont actuellement soumis aux instances réglemen-
taires de concertation. L 'un définit clairement la double respon-
sabilité pédagogique et administrative du directeur d' école, l' autre,
en prévoyant une formation obligatoire sous forme de stages spécifi-
ques et en officialisant le système des décharges, devrait permettre
aux directeurs d 'école de mieux se préparer à leurs futures respon-
sabilités et renforcer ainsi leur efficacité.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissements).

30301 . — 5 niai 1920. — M. Gérard Longuet attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l 'application systématique sur tout
le territoire du seuil de vingt-cinq élèves retenu par la grille
Guichard pour décider la fermeture de classes élémentaires . Cette
application ne tient pas compte des disparités régionales . Or, en
milieu rural, le service de l'éducation est un élément stahili'
saleur qu'il importe de préserver si l 'on veut éviter la désertification
des campagnes . En conséquence, il lui demande s 'il ne lui parait
pas opportun de moduler le seuil théorique de fermeture des
classes en fonction du milieu auquel il s'adresse et en particulier
d'abaisser le seuil actuel en milieu rural.

Réponse . — Le barème du 15 avril 1970 qui fixe les normes
d 'ouverture et de fermeture de classes fournit une méthode cohérente
d'analyse des conditions d 'encadrement des lèves sur tout le terri-
toire . Les autorités académiques l ' utilisent en fonction de leur
connaissance approfondie des données locales tant géographiques que
sociales et humaines en tenant compte le plus largement possible
des situations particulières. Des :mesures spécifiques sont prises
pour les régions à faible population : le seuil de fermeture des
écoles à classe unique, structure pas )culière des zones rurales, a
été abaissé de douze à neuf à la rentrée 1978 . Les services du ministre
de l 'éducation mettent tout en oeuvre pour préserver cet élément
de vitalisation des campagnes qu ' est l'école, le bilan de la politique
menée dans ce domaine en fait foi . Il a en effet été ouvert cette
année en milieu rural plus de classes qu'il n'en _ été fermé et
1 422 classes de moins de neuf élèves dont 439 de moins de cinq élèves
ont été m,,intenues. L'action engagée en milieu rural vise non seu-
lement à maintenir le service public scolaire, mais aussi à concourir
à l'égalité des chances au profit des jeunes ruraux en améliorant
les conditions d ' accueil et d ' encadrement garantes de l 'efficacité
pédagogique de l ' enseignement.

Enseignement secondaire (établissements : Loire-Attantigtte).

30557 . — 12 mai 1930. — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'éducation qu'un nombre important
de jeunes des secteurs ruraux du sud-est de la Loire-Atlantique
(canton de Vallet, Clisson, Le Loroux-Bottercau) fréquentent des lycées
d 'enseignement généra) et lycées d 'enseignement professionnel à
Nantes . Rien qu 'eu ce qui conce rne le canton de Clisson, c 'est
environ cent cinquante jeunes qui se rendent à Nantes par la
S .N .C .F. chaque jour. Il lui demande s 'il n 'envisagerait pas de
construire un lycée d'enseignement général dans le sud-est de la
Loire-Atlantique.

Réponse. — La carte scolaire ne prévoit pas actuellement la
con'siruction d 'un lycée supplémentaire d .,ns le Sud-Est de la Loire-
Atlantique ; seule est envisagée la reconstruction du lycée Joubert
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d 'Ancenis. Cependant, dans le cadre des compétences que lui confè-
rent les récentes mesures de déconcentration de la carte scolaire,
il appartient désormais au recteur de l 'académie de Nantes d'appré-
cier, en liaison avec les instances départementales et régionales,
l' opportunité d' une éventuelle modification du dispositif d 'accueil des
établissements de second cycle . Informé des préoccupations de
l'honorable parlementaire, le recteur prendra son attache pour lui
fournir tous renseignements utiles sur la situation évoquée.

Enseignement (pédagogie).

30978 . — 19 mai 1930. — Mme Héléne Constans rappelle à M. le
ministre de l'éducation que sa question écrite n" 24932 du 9 jan-
vier 1980 dans laquelle elle l 'interrogeait sur le devenir des
recherches de l 'I .N .R .P. n ' a toujours pas reçu de réponse à la
date du 10 mai 1980. Etant donnée l ' évolution de la situation de
1'I .N .R .P. depuis janvier 1980, elle lui pose les questions suivantes :
quelles sont désormais les priorités assignées à l'I .N .R .P. . Selon
quels critères et par qui ont-elles été établies . Pour quelles raisons
n' a-t-on pas attendu la constitution et la réunion du conseil scient'.
fique afiq qu 'il puisse donner un avis scientifiquement établi qui
aurait été soumis au vote du conseil d'administration ; sur quelles
données scientifiques s 'est-on appuyé pour estimer que les recherches
sur les problèmes de la petite enfance et de l 'échec scolaire menées
par le C .R .E .S .A .S., les recherches sur l'enseignement du fran-
çais, l ' organisation pédagogique des collèges, l ' orientation scolaire
et professionnelle ne sont pas priori :aires ; quelle place_ sera faite
à l ' I .N .R .P . dans les recherches sur les secteurs ci-dessus évo-
qués ; pour quelles raisons l ' I .N lt .P. tend-il à réduire conside-
rablement le nombre des équines de recherche I .N .R .P . dans les
écoles normales au moment où le ministre lui confie des taches
de médiation scientifique entre la recherche et le terrain que ces
équipes assument avec une efficacité reconnue . L'existence de
ces équipes et leur développement ne trouvent-ils pas de nouvelles
justifications dans l ' intervention désormais systématique des uni-
versités auprès des écoles normales . Pourquoi n'a-t-il pas été tenu
compte des avis de la direction des écoles et de l ' inspection gene-
raie de la formation des maitres ; quelles mesures seront prises
pour permettre la publication et la diffusion des travaux réalises
avant janvier 1980, les manuscrits en souffrance rep résentant des
années d' investissements scientifiques, humains et budgétaires.

Réponse. — 1" Les émissions de l 'institut national de recherche
pédagogique restent définies par les décrets n" 70-798 du 9 sep-
tembre 1970 et n" 76-741 du 3 août 1976 . Il n'entre pas dans les
intentions du ministre de l ' éducation de les amoindrir. Celui-ci entend
au contraire renforcer l 'efficacité de l ' action de l'établissement,
notamment en développant le rôle de médiation scientifique qui lui
incombe naturellement, son domaine d 'intervention se situant à la
charnière de la réflexion scientifique et de la pratique pédago-
gique . L'effort entrepris pour accorder, mieux que par le passé, les
orientations de la recherche pédagogique aux interrogations les
plus pressantes de l ' action éducative ne saurait avoir pour effet
ni de porter atteinte à la nécessaire liberté d 'esprit des chercheurs
ni d'exclure du domaine de leurs investigations des thèmes aussi
importants que les problèmes de la petite enfance, l'échec scolaire,
l' enseignement du français, l 'organisation pédagogique des collèges
ou l'orientation scolaire et professionnelle . L ' institut participe d'ail-
leurs par les travaux de son conseil scientifique et de son conseil
d 'administration, à la définition des axes prioritaires de recherche.
Pour être pertinent, le choix des thèmes doit nécessairement étre
le fruit d ' une large concertation ; 2° La décision portant nomination
des membres du conseil scientifique n'a pu intervenir, compte tenu
de la nécessité de la saisine préalable du conseil d'administration,
que le 5 mai 1930 . La première réunion de cette instance s ' est
tenue le 17 du même mois . A cette date, le programme d 'activités
de l'établissement pour l 'année scolaire 1980-1981 était pour l ' essen-
tiel arrété. Le conseil scientifique se prononcera à l'avenir suffisam-
ment tôt sur la définition des orientations et des prior i tés . C'est
ainsi qu ' il va lui être demandé très prochainement d'engager l 'exa-
men des perspectives du programme d'activités pour 1981 .1982.
3° Pour l'élaboration du programme d 'activités intéressant l 'année
scolaire 1980-1981, les cent trente-cinq opérations proposées, trop
nombreuses et souvent de portée trop limitée, ont été remodelées
autour d ' une quinzaine de grands axes de recherche. Soixante et une
actions ont été finalement retenues par le conseil d' administration.
Les regroupements effectués doivent permettre aux équipes de
recherche de travailler dans les meilleures conditions que par le
passé, et cela de deux points de vue au moins : d ' une part,
l'éparpillement excessif des recherches contrariait la bonne gestion
des moyens financiers existants ; d'autre part, il était devenu indis-
pensable de promouvoir des recherches interdisciplinaires, souvent
particulièrement fécondes dans le domaine très complexe de la
pédagogie ; 4° Les équipes de recherche des écoles normales d ' ins-
tituteurs n' ont pas d 'existence institutionnelle . Il est normal qu'elles

cessent de fonctionner dès lors que la ou les actions de f'l . N . R. P.
auxquelles elles sont associées prennent fin . Il est précisé que toutes
les opérations interessant l 'enseignement primaire qui s 'achèveront
fin juin 1980 avaient été programmées comme devant se terminer
à cette date. Aucun lien ne saurait être établi entre le rôle désor-
mais joué par les établissements d 'enseignement supérieur dans la
formation initiale des instituteurs et une quelconque pérennisation
des équipes de recherche des écoles normales : ces dernières, en
effet, n ' ont nullement vocation à devenir des rentres de recherche,
fût-ce en collaboration avec des universités ; 5" La diffusion des
travaux de N .R .P . prêts à être publiés continuera de s'effectuer,
comme par le passé, conformément aux décisions prises par le direc-
teur de l 'établissement.

Enseignement préscolaire et élémentaire iétabiissements : Moselle).

31145 . — 26 mai 1980 . — M . Jean-Louis Maison rappelle à M. I.
ministre de l 'éducation que les associations de parents d ' élèves de
l ' école primaire annexe de l ' école normale, de l' école primaire
d 'application Sainte-Ségolène I, de l 'école primaire musicale Sainte-
Ségolène 11, de l'école maternelle Sainte-Ségolène s' inquiètent aes
projets de transfert de classes, de fusion de postes, voire de sup-
pression d'écoles. Ces projets nuiraient à la bonne marche de l 'ensei-
gnement. Les éventuels projets de regroupement et de suppression
auraient pour conséquence immédiate la disparition de la spécificité
musicale de l ' enseignement de certaines des écoles sus-évoquées . Dans
ces conditions, le refus de nommer tut directeur a l ' école Sainte-
Ségoléne I, en remplacement de celui qui vient de prendre sa
retraite, constituerait aux yeux de plusieurs centaines de parents
d'élèves un pas regrettable dans le sens de la dégradation des
conditions d'accueil et d ' enseignement des enfants. La réalisation
d ' un groupe de maternelles, dites maternelles Arsenal, qui a été
évoquée par en représentant de la municipalité de éiete, n ' appor-
terait en tout état de cause qu'une solution partielle ne permettant
pas de maintenir toutes les classes actuellement existantes si le
projet de transfert des écoles annexes de l 'Ecole Normale était
concrétisé . Par ailleurs, de nombreux parents d ' élèves s ' étonnent
qu ' avec l ' accord tacite de la municipalité, il so i t envisagé de refouler
une partie des élèves fréquentant les écoles précitées sur le groupe
scolaire Saint-Vincent qui est éloigné à plus de 500 mètres de
distance . L 'argume .it évoqué par le maire de Metz et ses adjoints,
selon lequel de nombreux enfants fréquentant les écoles Sainte-
Ségolène seraient originaires de communes voisines et n ' auraient
donc pas de droit acquis à être scolarisés à Sainte-Ségolène, ne peut
être en aucun cas une justification des réorganisations envisagées.
L 'école Sainte-Ségolène est en effet la seule à offrir des conditions
d 'enseignement musical dans toute ' agglomération messine . Les
principes démocratiques é'émentai' s'opposent à ce que, par le
biais de rétorsions indirectes, une .tunicipalité puisse chercher à
exclure du droit à la scolarisation des enfants issus d 'autres
communes. Pour cette raison, il lui demande de lui exposer en
détail les objectifs et les plans de restructuration éventuellement
env isagés par l' administration et lui indiquer s'il est possible d 'offrir
aux parents d'élèves des garanties absolues d ' accueil et de qualité
d 'enseignement dans les écoles précitées.

Répo°se. — Compte tenu du caractère très particulier de la
question il est signalé à l 'honorable parlementaire que le recteur
de l'académie de Metz, informé de ses préoccupations, prendra
son attache pour examiner dans le détail la situation des écoles
Sainte Ségolène, seule une approche locale étaest susceptible d 'imper-
ter des précisions sur tel ou tel aspect des questions évoquées.

Enseignement secondaire (programmes).

31153 . — 26 mai 1980 . — Mme Edwige Avice appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la remise en cause actuelle de
l ' enseignement des sciences économiques et sociales et des menaces
de dénaturation, voire de disparition qui pèsent sur lui . Elle lui
demande : 1 " à quel titre le cabinet du Premier ministre prend
directement en charge une affaire qui relève du ministre de l ' édu-
cation ; 2" quels critères ont présidé à la composition de la com-
mission ministérielle chargée d ' évaluer l ' enseignement des sciences
économiques et sociales, et quelles sont les compétences particulières
en la matière des membres de ladite commission ; 3" que soient
communiquées les sources-et les enquêtes précises sur lesquelles
: ' appuie le rapport daté de janvier 1980 et intitulé « l 'enseignement
de l'économie dans le second degré w.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation attache la plus grande
importance à l'enseignement des sciences économiques et sociales.
En effet, cet enseignement a un rôle capital à jouer par l 'éclai-
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rage qu'il donne sur les problèmes fondamentaux de notre temps,
notamment ceux qui sont liés à la complexité

	

des données écono-
miques dans le monde contemporain . Compte tenu de l ' importance
croissante de ces problèmes et de l ' évolution économique du monde,
il conv enait de sassurer que l'enseignemeut actuellement dispensé
répondait aux objectif visés. C ' est pourquoi, les problèmes soulevés
par cet enseignement sont actuellement réexaminés tant en ce qui
concerne les structu res pédagogiques existantes que le contenu
des programmes, les méthodes pédagogiques et la formation des
maitres . Dans un premier temps, le ministre de l 'éducation avait
chargé M . Bourdin . qui était alors professeur de sciences écono•
Iniques à l' université de Caen, d' une mission d 'étude afin de pro-
céder à une première approche de la question . Devant la complexité
des problèmes mis en évidence par le rapport de M. Bourdin et
devant la diversité des opinions émises, il a été ensuite décide
de constituer une commission d ' étude sur l'enseignement écono-
mique et social dont la présidence a été confiée à M . Mercilion,
professeur de sciences économiques et directeur de l ' unité d'ensei-
gnement et de recherche d' économie générale et de gestion de
l'université de Paris I. Cette commission est composée de Person-
nalités venues d'ho'irmns très divers — enseignants, chercheurs,
économistes, journalistes, membres de l'inspection générale de
l'éducation nationale, etc . — et dont la compétence ne peut être
mise en doute. Si, pelle des raisons d'efficacité, il a été jugé utile
de limiter l 'effectif de cette commission, il sera néanmoins pro-
cédé, dans un souci d'objectivité, à utile très large concertation.
Bien entendu, les conclusions du rapport de M . Bourdin seront
portées à la connaissance des membres de la commission au même
titre que d 'autres documents de travail . Les résultats des travaux
de 1a commission d ' étude présidée par M . Mercillon, qui devraient
être conclus à l ' automne prochain, seront pris en compte d'une
part pour adapter les programmes des classes de première et de
terminale des sections B et C, d ' autre part pour ajuster ulté-
rieurement les programmes de la classe de seconde. Enfin, s 'agis-
sant de la part prise dans cette affaire par le Premier ministre,
il est rappelé que ce dernier, en vertu des dispositions prévues
par l'article 21 de la Constitution, dirige l 'action du Gouvernement
et qu ' à ce titre il peut, en toute légitimité• examiner un projet
émanant des services d'un département ministériel.

Enseignement (cantines scolaires).

31201 . — 26 mai 1980. — M. Michel Rocard appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le préjudice subi par les familles
des élèves demi-pensionnaires lorsque les repas ne sont pas servis
dans les établissements scolaires pour quelque cause que ce soit, et
notamment en cas de grève . Si ces mouvements sont parfaitement
justifiés du fait de l 'insuffisance des moyens, des rémunérations
et des effectifs des personnels de service, il parait en revanche
anormal que les parents fassent les frais d 'un conflit entre les
agents de l'éducation et leur employeur, dans lequel ils n 'ont aucune
responsabilité. Il lui demande don' s 'il n ' estime pas nécessaire de
prévoir des modalités de remboursement ou d ' avoir analogues à
celles mise en oeuvre en cas d ' absence prolongée des élèves pour
raisons de santé.

Réponse. — L 'instruction du 29 juin 1961 prévoit au nombre de
remises d' ordre )remboursement de frais scolaires) accordées de
plein droit et en totalité aux familles, le cas de grève du person-
nel ayant pour effet d 'imposer, comme dans le cas d'épidémie ou
tout autre cas de forte majeure, la fermeture de l'établissement
scolaire (ou du seul service de restauration!. La remise d 'ordre
est accordée pour la durée officielle de fermeture.

Enseignement (politique de l ' éducation).

31236. — 26 mai 1980 . — M. Philippe Séguin fait par à M. le
ministre de l' éducation de l 'émotion suscitée parmi les responsables,
les maîtres, les parents et les élèves des établissements d' enseigne-
ment privé d 'Epinal et des cantons voisins à la lecture des propos
qui lui ont été prêtés par Journal officiel des débats du Sénat
(séance du 29 avril 1980, page 15761 . Selon le compte rendu intégral,
le ministre de l'éducation aurait déclaré « que toute la politique
qu'il mène a justement pour ambition de favoriser le développe-
ment de l'école publique contre l'école privée n . II le prie de bien
vouloir faire la mise au point qui s'impose le développement néces-
saire de l' école publique ne sentait en effet être présenté, ni, à
fortiori, conçu comme le moyen d'une remise en cause du prin-
cipe de la liberté de l 'enseignement.

Répo,ae. — Toute citation perd de son sens si elle n ' est pas
replacée dans son contexte, et surtout, s'agissant d ' un débat, dans
le climat général des interventions . En réalité, depuis plus de

vingt ans, le Gouvernement a choisi de mettre en place et de
renforcer considérablement les moyens nécessaires à l 'enseigne-
ment privé sous contrat . Cette politique est actuellement pour-
suivie de façon active . Pour s 'en tenir aux faits les plus récents,
il est rappelé à l ' honorable parlementaire que onze décrets parus
entre les mois de mars 1978 et janvier 1980 permettent l ' application
de la loi du 25 novembre 1977 dans les délais qu 'elle a elle-même
fixés . Les crédit, nécessair es ont été inscrits en conséquence au
budget du ministère de l ' éducation en 1980 : ils s 'élèvent à
10,2 milliards de francs . Ceci montre, s 'il en était besoin, la constance
d ' un ; politique qui met en premier rang de son action la liberté
de l ' enseignement.

Enseignement préscolaire et élémentaire (établissennentsl.

31248 . — 2r, mai 1980. — M . Gilbert Faure expose i M . le ministre
de l ' éducation qu 'en application des différentes circulaires de rentrée,
la globalisation des effectifs scolaires entraine la fermeture de
classes, alors que les regroupements pédagogiques avec préscolari-
sation auraient empêché la suppression de nombreux postes . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter notamment
en milieu rural l 'application de toutes ces circulaires dont les effets
sont particulièrement néfastes.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation rappelle à l'honorable
parlementaire que le maintien des écoles en milieu rural demeure
au premier plan de .ses préoccupations et qu ' il a donné instructions
aux inspecteurs d ' académie, directeurs des services départementaux
de l 'éducation, pour que la constitution de regroupements pedago-
gi .lues soit recherchée notamment lorsqu'un intérêt pédagogique
évident s'y attachait. L' exiétence à la rentrée 1979 de 1 422 écoles
de moins de neuf élèves dont 439 autres de moins de cinq élèves
démontre s ' il en était besoin la souplesse et le discernement dont
font preuve les autorités compétentes en matiere de fermeture de
classes en zone rurale . Il convient également de remarquer qu'en
milieu rural, un effort considérable a été accompli pour le déve-
loppement de l'école maternelle, puisque aussi bien 2 300 classes
supplémentaires ont été ouvertes depuis la rentrée 1976 . La globa-
lisation, quant à elle, n ' a d 'autre objet qu'une utilisation plus ration-
nelle des moyens du service public tout en évitant, de surcroît, des
disparités entre des écoles voisines . En effet, il n'apparait pas
souhaitable de maintenir systématiquement deux écoles juridique-
ment séparées, situées dans le même périmètre alors que l ' en-
semble des élèves peut être accueillis au sein d'un même établis-
sement sans que la qualité de l ' enseignement en soit diminuée pour
autant .

Enseignement (vacances scola t resl.

31527. — 2 juin 1980. — M . Jean Thibault appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur les inconvénients qui risquent de
découler du nouveau calendrier scolaire . Les critiques faites à l 'occa-
sion des modifications prévues font état : de ce que le nouveau rythme
scolaire n 'améliorera ni les conditions de transport ni l 'utilisation
des équipements touristiques ; d ' une concentration accrue des séjours
familiaux de vacances au mois d 'août, période la plus encombrée
et se révélant la plus onéreuse ; de la perturbation dans la scolarité
et l 'orientation des jeunes lorsque ceux-ci seront appelés à changer
de région . Il a été relevé que les décisions rectorales Pour le calen-
drier 1980-1981, loin d 'améliorer des rythmes scolaires, ont instauré
des trimestres allongés ou tronqués, parfois coupés de très courtes
vacances ne permettant pas la mise en oeuvre de séjours organisés.
Il lui demande si les nouvelles décisions qui ont été prises dans le
domaine du calendrier scolaire répondent bien au souci de faire
aller de pair de meilleures conditions de scolarité et de fonction-
nement du système éducatif avec la recherche d 'amélioration de la
circulation routière et ferroviaire et de l'accueil sur les lieux de
vacances . Il souhaite savoir si l' élaboration des nouvelles mesures
a été faite en prenant en compte les avis des membres de l ' ensei-
gnement et de tous ceux qui concourent à l 'éducation de la jeunesse.

Réponse . — Le nouveau dispositif réglementaire concernant l ' éta-
blissement des calendriers scolaires repose sur le principe de la
déconcentration au niveau des recteurs de la décision. Cette orga-
nisation des vacances scolaires, dont les modalités de mise en o e uvre
ont été fixées par l'arrêté du 9 janvier 1980, a été instituée pour
répondre de façon plus satisfaisante, dans le respect des exigences
pédagogiques et de l ' intérêt des élèves, bis-fi men d'u prioritaires,
aux besoins collectifs en matière d 'aménagement du temps et d ' orga-
nisation des loisirs ressentis au plan local comme au plan national.
Il est évident que, dans leur principe comme dans leurs modalités
d'application, les décisions n ' ont pas été prises, dans un domaine
où les contraintes les plus diverses interfèrent, sans qu ' un certain
consensus se soit dégagé des larges consultations qui ont été préa-
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lablement menées. C'est ainsi que le Conseil économique et social,
chargé par le Gouvernement d'étudier a les problèmes posés par
l'organisation des rythmes de l'année scolaire compte tenu des
nécessités de l 'aménagement du temps s, a précisé dans son rap-
port du 10 janvier 1979 que, dans tous les cas, a la déconcentration
à l ' échelon régional ou local de tout ce qu 'il n'est pas absolument
indispensable de gérer de Paris faciliterait la mise en oeuvre de la
solution adoptée s . De même, l'ensemble des établissements publics
régionaux, consultés sur les calendriers des vacances scolaires par
le ministre clé la jeunesse, des sports et des loisirs, en tant que
coordonnateur des mesures en matière d 'aménagement du temps,
ont manifesté une tendance marquée pour un certain étalement des
vacances d ' été, le niveau de déconcentration souhaité étant le plus
souvent l'académie. Les consultations conduites avec les partenaires
habituels du ministère de l 'éducation, tels que les organisations
syndicales des personnels enseignants et non enseignants, et avec
les associations de parents d'élèves ont traduit un certain accord
sur le principe de l'étalement des vacances d'été dans certaines
limites et à condition que soit réservée pedant cette période une
plage de vacances commune à toutes les académies . Ce n 'est qu 'à
la suite de ces consultations successives qu ' a été posé, par l'arrété
du 22 mars 1979 et après avis du conseil supérieur de l 'éducation
nationale, le principe de la nouvelle organisation des vacances
scolaires . Les modalités de sa mise en oeuvre ont donné lieu
également aux consultations imposées par l 'arrêté du 9 janvier 1980
précité, spécialement auprès des organismes et instances assurant
la représentation des parents d'élèves et des personnels de l'édu-
cation ainsi que des intérêts économiques et sociaux concernés,
Cette concertation a évidemment révélé des souhaits multiples et
contradictoires q :s 'il était difficile de satisfaire dans leur totalité.
Il est possible que, demi e phase transitoire du moins et pour
la première année de sa mise en œuvre, l ' étalement des vacances
ne donne pas tous les résultats escomptés, qu 'il s 'agisse des trans-
ports, de l'utilisation des équipements touristiques ou de :'orga-
nisation des vacances familiales. En fait, les difficultés devraient
être rapidement résorbées, lorsque, dans tous les domaines, les
responsables accepteront de procéder aux adaptations nécessitées
par le nouveau dispositif intervenu en matière de fixation des
vacances scolaires . Il est, en effet, essentiel que chacun comprenne
que l'aménagement du temps et des loisirs, pour le meilleur profit
de la collectivité nationale tout entière, nécessite un effort d ' adap-
tation et une modification des règles et habitudes jusqu'alors
suivies . Dans ces conditions, un nouvel équilibre naîtra progres-
sivement grâce à la souplesse de l ' organisation mise en place et
permettra de répondre, mieux que par le passé, sur le plan de
l'intérêt général, aux difficultés rencontrées . Il convient d' ajouter
que, bien entendu, le ministère de l ' éducation ne peut seul résoudre
tous les problèmes qui se posent . L' ne modification dans les habi-
tudes suivies en matière de location et d'utilisation des équipements
touristiques requiert le concours d'autres départements ministériels
que celui de l'éducation. De même, les efforts du ministère de
l' éducation pour satisfaire aux nécessités collectives, sans que pour
autant il srit porté atteinte à l'intérêt des enfants, seraient sans
effet si les adaptations nécessaires n ' étaient pas également
consenties, par exemple, par les entreprises privées ou publiques
qui, le glus souvent, ont très vivement souhaité l'étalement des
vacances scolaires pour la satisfaction de leurs propres impératifs.
Dans ce domaine également, seules les adaptations progressives
dans les habitudes suivies jusqu'alors permettront de résoudre les
problèmes soulevés, notamment en ce qui concerne la fixation des
congés des personnels. II est possible aussi que l ' autonomie de
décisions laissée aux académies pour la fixation de leur calendrier
scolaire laisse encore subsister des imperfections sur le plan de
l'équilibre des périodes d'activités et des périodes de vacances des
élèves durant l'année scolaire, dont la nécessité est rappelée par
l' arrêté du 9 janvier 1980. L 'analyse des calendriers scolaires établis
selon ces nouvelles modalités pour l 'année scolaire 1980-1981 fait
cependant apparaître que, le plus souvent, cet équilibre a pu être
respecté . L'expérience acquise à la lumière des résultats de la
première année d'application de ce nouveau dispositif permettra,
bien entendu, d ' infléchit dans certaines académies les situations
exigeant d'éventuelles améliorations . Pour ce qui est des incidences
de l'organisation nouvelle des vacances scolaires sur la scolarité et
l'orientation des élèves appelés à changer de région, les solutions les
mieux adaptées aux situations concrètes rencontrées seront évidem-
ment recherchées au niveau des académies concernées afin que ces
élèves n'aient pas à subir, sur ce plan, des conséquences fàcheuses.

Enseignement secondaire (programmes).

31659. — 2 juin 1980. — M. Louis Mexandeau s ' inquiète auprès
de M . le ministre de l'éducation des menaces qui pèsent actuelle-
ment sur l ' enseignement des sciences économiques et sociales . Il
demande en particulier quels objectifs le cabinet du Premier ministre

et le ministre de l 'éducation poursuivent : quant au contenu de cet
enseignement (particulièrement à travers la mise sur pied des pro-
grammes de la classe de seconde(, puisqu'il semble que l ' on s ' emploie
à gommer tout contenu sociologique de ces programmes jusqu'alors
pluridisciplinaires ; quant aux projets de fusion de cet enseignement
avec celui de sciences et techniques économiques préconisé par le
rapport intitulé l' enseignement de l 'économie dans le second degré
en date de janvier 1980 ; quant à la réduction très importante cette
année des postes mis au concours du C. A . P . E . S . de sciences éco-
nomiques et sociales et de l 'agrégation des sciences sociales alors
que le nombre des maitres auxiliaires et des professeurs originaires
des autres disciplines exerçant en sciences économiques et sociales
est notoirement important.

Réponse . — Le projet de programme de seconde qui a été soumis
le 26 juin au conseil de l ' enseignement général et technique et
ap p rouvé par le conseil conserve à l ' enseignement des sciences
économiques et sociales toutes ses dimensions . La commission mise
en place pour étudier l 'ensemble des enseignements concernés
recueillera tous les documents éclairants, s 'informera auprès de
toutes les parties intéressées, et rien ne préjuge de l 'avis qui sera
émis, encore moins des conclusions qui en seront tirées . Le nombre
de postes mis au concours du C . A . P. E. S . et de l 'agrégation et
fixé compte tenu des besoins en personnels nouveaux résultant
des créations d'emplois prevues par la loi de finances et du nombre
de postes qui deviennent vacants à la suite, notamment, des
départs à la retraite. Pendant l 'année 1980, d'ns le domaine des
sciences économiques e t . sociales, le nombre limité des départs à
la retraite et les recrutements importants opérés les années pré-
cédentes ont conduit à fixer tout naturellement le nombre de
places mises aux concours à un niveau inférieur à celui des der-
nières sessions.

Enseignement secondaire (personnel).

31839. — 9 juin 1980 . — M . Rodolphe Pesce attire l 'attention de
M . le ministre 3e l ' éducation sur l' absence de session de remplace-
ment à l' examen du C . A. P . E. G . C . théorique qui se déroule régu-
lièrement en juin . En effet, les élèves professeur,, qui se trouvent
dans l 'impossibilité physique de se présenter à cette session de juin
pour cause de maladie, d ' accident ou de maternité, se voient
contraints au redoublement bien qu ' ils aient suivi une scolarité
normale . Aussi . lui demande-t-il que des dispositions semblables à
celles qui ont été prises en faveur des élim es maitres soient prises
pour permettre aux élèves professeurs empêchés, de bénéficier
d ' une session de remplacement dès cette année et pour l 'avenir.

Réponse. — L 'organisation d'une session de remplacement pour
les épreuves théoriques du C. A. P . E . G . C . ne peut être envisagée
dans le cadre de la réglementation actuelle . En effet, les dispositions
conjuguées du décret n` 69-493 du .30 mai 1969 (art . 12I et de
l'arrêté du 16 mars 1970 (art. 5) conduisent à exiger des candidats
qu'ils subissent les épreuves théoriques du C . A . P . E. G . C . sur des
sujets communs et devant un même jury afin de préserver leurs
droits en matière de classement pour leur affectation à la sortie
du centre (classement établi à partir des épreuves théoriques et
pédagogiques du C. A . P . E. G . C .) . C 'est pourquoi, il ne parait pas
souhaitable, dans un souci d 'équité, d ' autoriser l 'organisation d'une
session spéciale qui conduirait à exclure du classement les candidats
à cette session et à les mettre dans l 'impossibilité d e choisir leur
affectation conformément aux dispositions de l ' article ln précité.

Enseignement (établissements : Val-de-Marne).

31843 . — 9 juin 1980 . — M. Christian Pierret s' inquiète auprès de
M. le ministre de l'éducation au sujet des graves menaces qui pèsent
à nouveau sur l'école Decroly, à Saint-Mandé (Val-de-Marne) . Il lui
demande s' il compte mettre en oeuvre les moyens nécessaires au
sauvetage de cette école expérimentale.

Réponse. — Les menaces de fermeture qui pèsent sur l 'école
Decroly n 'ont pas échappé au ministre de l 'éducation . Il est rap-
pelé que l ' Etat avait affecté en 1973, un crédit de 2,5 millions
de francs à la subvention d'un projet de reconstruction de cette
école nais que cette opération n 'avait pu aboutir faute d 'entente
entre les diverses parties intéressées . L'accord intervenu le 23 juin
dernier sur la prise en charge des travaux de réfection par le
conseil général du Val-de-Marne permet aujoutd'hui de mettre
en oeuvre tous les moyens nécessaires au maintien de cette école.
En conséquence, le ministère de l 'éducation prévoit d 'affecter une
subvention de 2,5 millions de francs à la mise en conformité des
locaux avec les normes de sécurité .
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Enseignement secondaire (établissements).

31849. — 9 juin 1980. — M. Jean-Paul Fuchs demande à M. le
ministre de l 'éducation de bien vouloir lui préciser quel est par
région le nombre de cote, qui ne sont pas nationalisés et pour
quelles raisons.

Réponse . — A l 'heure actuelle, les collèges qui fonctionnent
encore sous régime municipal sont au nombre de cinquante,
compte non tenu dans ce total des quatre 5 tablissements dont la
nationalisation est en cours. Les établisse,. ente maintenus sous
ce régime, en application de l ' article 50 du décret n° 76.1305 du
28 décembre 1976, peuvent être classés en trois groupes : 1° ceux
qui représentent des cas particuliers, tels vingt-deux collèges à
Paris appelés éventuellement à ztre regroupés avec des établis-
sements existants à la faveur de la mise en service de nouvelles
constructions, tel également un collège qui fonctionne de façon
très spécifique dans le cadre d ' un établissement de soins pour
handicapés . Dans ces cas, il a été décidé, en accord avec les
collectivités locales gestionnaires, de ne pas nationaliser les établis-
sements tant que leur avenir n 'était pas nettement defini ; 2" ceux
qui ne sont pas inscrits à la carte scolaire et pour lesquels, donc,
la nationalisation ne peut être envisagée (seize établissements);
3` ceux pour lesquels les collectivités locales gestionnaires ont
refusé pour des motifs divers la nationalisation qui leur était pro-
posée (onze établissements).

Les colliges municipaux se répartissent de la façon suivante,
par région :

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

31870. — 9 juin 1980 . — M. Jean-Louis Beaumont attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation sur le dernier supplément
au bulletin de la M .G .E .N. (Mutuelle générale de l 'éducation
nationale), numéro du 3 juin 1980 . On y voit en page 14 que la
M .G .E .N . a dépensé en prestations à ses membres pour 1979 sept
fois plus pour l 'avortement (2 187 000 francs) que pour la protec-
tion de la maternité (337 000 francs) . Les dépenses relatives à
l'avortement sont deux fois plus importantes que celles qui concer-
nent les soins coûteux dispensés à de grands malades . Selon cer-
taines estimations, on aurait ainsi, en ce qui concerne les seules
enseignantes (2187000 F à raison de 500 F par avortement), 4000
à 5 000 avortements par an . Soit l 'effectif chaque année de 200
classes de vingt à vingt-cinq élèves. Ces estimations sont-elles
exactes . A l'heure où tes enseignants se plaignent de la suppression
de nombreuses classes, est-il bien du rôle de Ja Mutuelle générale
de l'éducation nationale de contribuer aussi généreusement à l'implo-
sion de notre population . De telles dépenses ne sont-elles pas en
contradiction avec les convictions ou les intérêts de nombreux
cotisants . En tout état de cause, ne pourrait-on pas en trouver
qui soient plus dignes dattention de la part de la Mutuelle générale
de l'éducation nationale.

Réponse. — La Mutuelle générale de l 'éducation nationale
(M.G.E.N.) est un organisme prisé indépendant du ministère de
l' éducation et disposant de services administratifs propres, respon-
sables devant un conseil d 'administration . Dans ces conditions, une
intervention quelconque du département dans les rapports établis

entre la M. G E . N . et ses adhérents ne saurait être envisagée.
S 'agissant de l'appréciation, dans le cadre de la législation et de
la réglementation en vigueur, des mesures prises par l 'association
en cause lors des interruptions volontaires de grossesse, il apparait
que l 'étude de cette question relève de la compétence des services
du ministère de la santé et de la sécurité sociale.

Enseignement secondaire (personnel).

31881 . — 9 juin 1980. — M. René Caille appelle l' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation des préparateurs de
laboratoire de l'éducation nationale. Les intéressés font état de
revendications présentées depuis de nombreuses années et qui n 'ont
toujours pas été satisfaites . Elles ont trait à un réajustement indi-
ciaire dans tous les grades, réajustement rendu nécessaire par le
déclassement de ces techniciens lors de l 'application du plan Mas-
selin et à la mise en application de la circulaire du 5 mai 1937
précisant les conditions dans lesquelles les professeurs de sciences
doivent être assistés par un personnel de laboratoire pour leurs
cours et les travaux pratiques. Il lui demande la suite qu' il estime
pouvoir donner à ces desiderata.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation précise à l ' honorable
parlementaire que la classification actuelle de certains personnels de
laboratoire relevant de son autorité (garçons, aides et aides techni-
ques de laboratoire) et les indices dont ils bénéficient ont été
fixés, en 1980, au terme de négociations concernant l 'ensemble
des fonctionnaires des catégories C et D, dans le cadre de la mise
en oeuvre du' plan dit « Plan Masselin a . Ce classement a été
arrêté, après une large consulta t ion des organisations syndicales
les plus représentatives, selon la nature des fonctions exercées et
les niveaux de qualification exigés pour le recrutement . Il est clair
que toute remise en cause des parités indiciaires établies à l' époque
aurait pour effet, en raison des demandes reconventionnelles qu ' elle
ne manquerait pas de susciter, de déséquilibrer l 'architecture d 'en-
semble des rémunérations servies aux personnels des catégories C
et D . C'est la raison pour laquelle le Gouvernement n 'a pas, pour
l'instant, pu donner suite aux demandes réitérées formulées dans
ce domaine, depuis plusieurs années, par les personnels de labora-
toit e . A cet égard, il convient de rappeler également qu ' une telle
mesure irait à l'encontre de la politique suivie par le Gouverne-
ment en matière de fonction publique, politique qui tend à sus-
pendre momentanément l ' examen de toute mesure dite « caté-
gorielle s . Le Gouvernement a étudié cependant la possibilité
d'offrir aux personnels de laboratoire une amélioration de leur situa-
tion statutaire, notamment en élargissant les voies d 'accès aux gra-
des supérieurs par l'ouverture de n tours extérieurs s . Le projet
de décret concrétisant cette mesure est actuellement soumis à
l 'appréciation du conseil d'État.

Enseignement secondaire (personnel).

31887. — 9 juin 1980 . — M . Pierre Latalllede attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les faits suivants : les profes-
seurs adjoints d ' enseignement ont la possibilité (décret n° 75-1006
du 31 octobre 1975), dans certaines conditions exceptionnelles,
d ' accéder au corps des professeurs certifiés. Or, il apparait, en
revanche, que les professeurs issus des I.P. E .S . qui eux, ont
pourtant signé avec l'Education, ne bénéficient pas de cet avantage.
De la même manière, il ne semble pas qu ' une possibilité d' inté-
gration, dans le corps des agrégés, ait jamais été possible, comme
elle l' est dans le corps des certifiés . Il lui demande donc s'il
entend prendre des mesures, pour que, d ' une part, les professeurs
issus des I . P. E. S . puissent bénéficier des mêmes avantages que
les maîtres adjoints d 'enseignement, et par ailleurs, si une possibilité
pouvait être trouvée, pour que ce qui a été prévu au niveau des
certifiés, le soit aussi, au niveau du corps des agrégés.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation précise à l ' honorable parie-
mentaire que les dispositions du décret n" 75 .1008 du 31 octobre 1975,
qui ont fixé pour cinq ans des conditions excep tionnelles d ' accès
au corps des certifiés, n ' ont concerné que des personnels ensei-
gnants titulaires justifiant de certaines conditions de titras et d 'an-
cienneté . Tel a été le cas, en particulier, des adjoints d 'enseigne-
ment. Or, il n 'en va pas de même pour les élèves des 1. P. E . S. qui
n'appartiennent pas à un corps de fonctionnaires titulaires . Les
intéressés doivent donc, avant de pouvoir bénéficier de possibilités
de promotion au sein de la hiérarchie des corps enseignants, être,
au préalable, titularisés dans l ' un de ceux-ci, soit dans celui des
adjoints d 'enseignement pour l ' accès éventuel, par la voie d ' un
a tour extérieur» — voie ouverte à titre pt' .ma'ent — an corps
des professeurs certifiés, soit dans ce dernier ce .ps pour être, le
cas échéant, promus, selon les mêmes modalités, dans celui des
professeurs agrégés.
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Bourses et allocations d ' études (conditions d 'attribution).

31960 . — 16 juin 1980 . — M. Roger Duroure attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le décalage toujours plus impor-
tant entre le barème d ' attribution des bourses d'études scolaires et
l' évolution des revenus et du coût de la vie, excluant du bénéfice
de ces bourses un nombre sans cesse croissant de familles aux reve-
nu ; modestes. 11 attire également son attention sur le faible montant
de ces bourses d'études . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour permettre à un plus grand
nombre de familles d ' accéder à une bourse pour leurs enfants,
d' autre part pour revaloriser le montant de ces bourses.

Réponse . — Le système actuel d 'attribution des bourses natio-
nales d' études du second degré détermine la vocation à bourse en
fonction d'un barème national qui permet d ' apprécier les situations
familiales après comparaison des charges et des ressources des
parents du candidat boursier . Ce barème fait l 'objet, chaque année,
d ' aménagements tendant a améliorer et à personnaliser les condi-
tions d 'octroi de l ' aide de l 'Etat . Ainsi, afin de prendre en consi-
dération l' évolution des revenus des familles et celle du coût de la
vie, certains éléments d 'appréciation de la vocation à bourse
varient périodiquement . Dans cet esprit sont décidés chaque année
les relèvements des plafonds de ressources et la création éventuelle
de points de charge supplémentaires dont certaines situations jus;
tifient l' octroi . Les ressources retenues sont ce lles de l'avant-
dernière année, ce qui a pour conséquence, en régie générale, de
fixer un seuil d 'accès de l ' Etat inférieur aux ressources dont dispo-
sent effectivement les familles lors de l ' examen des demandes (le
bourse, compte tenu de l ' évolution moyenne des salaires et rému-
nérations d ' une année à l'autre . C 'est ainsi que, pour l 'année sco-
laire 1980-1981, les ressources de l 'année 1978 ont été prises en
considération pour la détermination de la vocation à bourse . En
outre, les revenus pris en compte correspondent au revenu brut
global, c 'est-à-dire au montant des ressources à déclarer, diminué
éventuellement de la déduction pour frais professionnels et de l'abat-
tement de 20 p. 100 prévus en faveur des salariés . Les revenus non
soumis à déclaration, parmi lesquels figurent les allocations à
caractère social, ne sont donc pas retea, pour la détermination de
la vocation à bourse . Plusieurs observations peuvent être présen-
tées -n ce qui concerne Je montant de l 'aide accordée aux élèves.
Tout d'abord, il convient de remarquer que les bourses nationales
d éides eu second degré sont des aides à la scolarité et ne sont
pas, en tant que telles, destinées à permettre aux familles de sup-
porter les frais d'entretien et d 'héoergement qui, aux termes du
code civil, sont des obligations qui leur ins ebent . Par ailleurs, les
bourses d ' études sont devenues, dans le premier cycle, une aide
complémentaire destinée aux plus défavorisés . Le régime de la
gratuité des livres dans les collèges, mis en place en 1977, au
moment où débutait la réforme du système éducatif décidée per la
loi du 11 juillet 1975, couvre main te nant les classes de sixième,
cinquième et quatrième, et touche . à la rentrée de 1980, la
classe de troisième . Comme cela avait été prévu, c ' est alors l 'ensem-
ble des classes de collège, y compris les sections d 'éducation spé-
cialisée, les classes prépiofessionnelles de niveau et les classes
préparatoires à l 'apprentissage, qui bénéficieront de la gratuité, soit,
au total, plus de trois millions d 'élèves de l'enseignement public
et de l 'enseignement p rivé . A cette gratuité des manuels scolaires
s'ajoute, également, la participation de l 'Etat aux frais de transports
scolaires sous la forme de subventions qui atteignent actuellement,
en moyenne, 61 p . 100 et qui permettent d 'apporter une aide effi-
cace, bien que non personnalisée, aux nombreuses fanti i ies d 'ori-
gine rurale dont les enfants fréquentent une classe de premier cycle
dans un collège avoisinant . Il y a lieu de souligner de mime que,
depuis plusieurs années, l'effort du ministère de l 'éducation a visé
à personnaliser autant qu'il est possible l 'octroi (le l ' aide de l 'Etat
en tenant compte de situations particulières qui résultent soit des
charges pesant sur la famille (nombre d 'enfants, enfants handi-
capés, éloignement du lieu de scolarisation, etc .) soit des contraintes
qui s 'imposent à d 'autres en raison des études poursuivies (ensei-
gnement du second cycle, générai ou technologique) . Il faut rappe-
ler à ce sujet que, d ' une part, depuis l 'année scolaire 1974-1975, le
taux moyen des bourses dans le second cycle a été porté de 6,8 à
8 .7 parts et que, d ' autre part, le pourcentage des boursiers ayant
obtenu une bourse au taux maximal (soit dix parts de plus) est
passé, entre les années scolaires 1973-1974 et 1979-1980, de 13 p . 100
à 32 p . 100 dans le second cycle long et de .id p . 100 à 49,7 p. 100
dans le second cycle 'must . En outre, à compter de la prochaine
rentrée :scolaire, dans le cadre de la politique menée par le minis-
tère de l ' éducation en vue d ' assurer dan- ies meilleures condi-
tions la formation iritiaïe des jeunes et afin de faciliter aux élèves
scolarisés dans les établissements d 'enseignement technologique la
poursuite de leurs études jusqu'à l ' obtention du diplôme qui leur
permettra une meilleure insertion dans le monde du travail, le béné-
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fice des bourses nationales d 'études du second degré octroyées aux
élèves préparant un certificat d 'aptitude professionnelle ou un
brevet d ' études professionnelles sera maintenu aux intéressés, quels
que soient leur âge et l 'établissement qu ' ils fréquentent, lorsqu'ils
seront contraints de redoubler une année d ' études . Enfin, le cré-
dit complémentaire spécial, mis chaque année à la disposition des
recteurs et des inspecteurs d ' académie pour leur permettre de
prendre en considération des situations particulièrement dignes
d 'intêrét qui n'entrent pas dans les limites du barème, ou d ' attri-
buer des majorations de bourses ou des bourses provisoires à
des élèves dont la situation familiale est devenue subitement cri-
tique, a été porté de 15 p . 100 à 17 p. 100 du montant des crédits
nécessaires au paiement des bourses nouvelles. L'augmentation de
ce crédit permettra de répondre à un nombre de demandes encore
accru . Comme il l 'a fait par le pr.asé, le ministère de l ' éducation est
disposé à accomplir, sur le plan des bourses d ' études, l 'effort
maximum compatible avec les crédits globaux mis à sa disposition.
On peut évidemment concevoir) pour l ' attribution des bourses, un
système moins uniforme, mieux adapté aux particularités locales
et mettant en oeuvre des procédures plus souples que le système
actuel fondé sur le principe d'un barème national . Aussi, parmi les
mesures prévues par le projet de loi pour le développement des res-
ponsabilités des collectivités locales, est-il envisagé de confier aux
départements le soin de prendre le relais de l 'Etat en matière
d' aide à la scolarité. Cette mesure de décentralisation s'accompa-
gnerait, naturellement, du transfert par l' Etat, au bénéfice des
départements, des ressources qu 'il y consacre . Au cours de la dis-
cussion de ce projet, le Sénat a adopté, après lui avoir apporté
quelques modifications, l 'article 81 de ce texte, qui est relatif aux
modalités d 'octroi des bourses d ' études aux élèves qui poursui-
vent des études de second degré. La discussion de ce projet se pour-
suivra au cours des prochaines sessions parlementaires.

Contrôle des naissances (contraception).

31974 . — lei juin 1980. — M . Christian Laurissergues appelle l' atten-
tion de M. le ministre de l'éducation su la loi concernant l'inter-
ruption v .lontaire de grossesse. 11 a été unanimement reconnu, lors
des débats, que l ' information en matière sexuelle et contraceptive
était insuffisante spécialement auprès des jeunes. Des engagements
en ce sens ont été pris à cette occasion . En conséquence, il lui
demande quels moyens nouveaux vont étire mis en oeuvre par le
ministère de l 'éducation dans ce but, et quelles directives vont être
données pour développer cette information dans les établissements
scolaires éventuellement en collaboration avec le ministère de la
santé ou avec les associations de planification familiale.

Réponse. — La circulaire du 23 juillet 1973 a rendu obligatoire
dans l 'enseignement l ' information scientifique relative à le sexualité
humaine . Dès l'école élémentaire, dans le cadre des activités d 'éveil
à dominante biologique, il est demandé aux maitres de fournir des
réponses franches et adaptées au niveau de développement des
enfants, quand leur curiosité se manifeste sur le sujet . Dans les
collèges, les programmes provisoires de 1970 ont été remplacés,
dès 1977, en classe de sixième et p rogressivement d ' année en année
dans les dusses suivantes, par des programmes rénovés incluant
normalement les fonctions de reproduction chez les animaux et
l ' homme . La procréation humaine est étudiée particulièrement en
classe de quatrième fonction des organes génitaux et la maternité)
et de troisième îles maladies vénériennes, les principes de la contra-
ceplioni . C ' est à in rentrée de 1930 que, dans cette dernière classe,
ces programmes seront appliqués. Les ouvrages de sciences natu-
relles récemment parus montrent que ce programme scientifique
comporte toutes les connaisa .ices anatomiques et physiologiqu e s
nécessaires. JI ne parait pas souhaitable, dans le cadre de la classe
et de l 'enseignement ob i igat, ire, d ' alourdir ces contenus . L' infor-
mation sexuelle, telle qu ' elle est inscrite dans les programmes
obligatoires, doit permettre d ' ouvrir plus largement le dialogue
entre parents et entants non seulement an sujet de l 'information
mais aussi de l' éducation sexuelle . En matière d 'éducation, en effet,
l 'école ne peut agir seule ; elle ne peut le faire qu ' en accord et
avec l ' aide des familles. A la demande des élèves ou des parents,
les chefs d ' établissement sont autorisés à organiser des réunions
facultatives, en dehors des heures de classe, pour traiter des sujets
qui intéressent les jeunes. Les intervenants adultes sont choisis
parmi le personnel de l'établissement ou sont étrangers à celui-ci.
Cette possibilité de réunions d 'information facultatives suscite peu
de demandes dans les établissements scolaires . Aussi une note
vient-elle d ' être adressée à tous les principaux de collèges et provi-
seurs de lycées, leur demandant d ' encourager, dans leur établisse-
ment, la création de clubs « Rencontres Vie et Santé v . Ces clubs
regroupent des élèves volontaires qui, avec l ' a p pui de quelques
adultes, organisent des réunions et conférences sur les sujets les
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plus divers : qualité et cadre de vie, pollution, toxicomanies, sexua-
lité . .. .à où ils existent, ces clubs nmouirent qu 'ils peuvent remplir
un rôle éducatif important . Le déroulement de ces réunions dans
un cadre différent de la- classe, l' appel possible à des conférenciers
extérieurs, la motivation des élèves engagés dans ces clubs, devraient
favoriser la contribution des établissements scolaires à l ' éducation
sexuelle des jeunes.

Enseignement secondaire (programmes),

32053. — 16 juin 1980. -- M. Pierre Lafaillade attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur l ' inquiétude que suscite le projet
de réforme des enseignements de « sciences économiques et
socm)es , dont un important quotidien s'est fait à plusieurs reprises
l 'écale . 11 semblerait, en effet, que le contenu, la nature et la
spécificité même de cet enseignement, soient profondément modifiés
par le projet de réforme . Par ailleurs, cet enseignement perdrait
la moitié de son horaire initial ce qui ne manquera pas de rendre
tout particulièrement difficile l 'information économique et sociale
des jeunes Français . D lui demande donc quelles mesures il entend.
prendre pour que l' enseignement économi q ue et social auquel pro-
fesseurs et élèves sont attachés, ne soit ni dénaturé ni dévalorisé.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation a présenté au conseil
de l 'enseignement général et technique, les 26 et 27 juin 1960, un
projet de programme d 'enseignement des sciences économiques
et sociales pour la classe de seconde qui répond bien à l ' esprit
de cette discipline, tel que le définissent les deux dimensions de
son intitulé . Ce programme a été adopté . La différence des
horaires entre le passé et le futur, en seconde, tient au fait, bené-
fique pour l'extension de la discipline comme pour la culture des
élèves, que l ' enseignement en question ne sera plus donné dans
la seule perspective d ' une spécialisation, mais à l'ensemble des
élèves qui n ' auront pas choisi à l 'entrée en seconde la voie des
techniques industrielles, médico-sociales ou de laboratoire ; ceux
qui se seront orientis d ' emblée dans ces directions recevront
au reste, eux aussi, un enseignement dans ces domaines, mais plus
étroitement relié à la nature de leurs études. C'est ainsi toute
la poputatioa scolaire de la classe de seconde, à qui sera dispensé
un enseignement économique et social sans préjudice pour la
spécialisation, qui se maintiendra voire se renforcera dans les
années suivantes.

Enseignement secondaire (programmes).

32102. — 16 juin 1980 . — M. Louis Mexandeau s'inquiète auprès
de M. le ministre de l'éducation des menaces qui planent sur l 'ave-
nir de l 'enseignement des sciences économiques et sociales dans
les lycées. .1 s'inquiète des projets de réforme des programmes de
la classe de seconde qui tendent à privilégier l 'entreprise privée
et l ' economie de marché de type capitaliste au détriment des pro-
blèmes sociaux. D appelle son attention sur le fait que les horaires
proposés pour cette discipline sans travaux pratiques dédoublés
contraindront les enseignants à abandonner des méthodes pédago-
giques fondées sur l 'étude de documents qui constituent l ' un des
acquis les plus positifs de cet enseignement.

Réponse . — Le ministre de l'éducation a présenté au conseil
de l 'enseignement général et technique, les 26 et 27 juin 1980,
un projet de programme d ' enseignement des sciences économiques
et sociales pour la classe de seconde qui laisse à la dimension
sociale de cet enseignement toute sa valeur et toute son impor-
tance . Ce projet a été adopté . Les instructions pédagogiques qui
l' accompagnent insisteront sur la pratique de méthodes pédagogiques
actives, acquis effectivement positif de cet enseignement, qu ' il ne
convient pas d'abandonner.

Enseignement (établissements : Essonne).

32122 . — 16 juin 1980. — M. Pierre Juquin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés qui persistent d^ :.s
le département de l 'Essonne pour le remplacement des maîtres
absents . L'inspection académique de l 'Essonne interrogée par des
parents d'élèves mécontents a répondu qu 'elle n 'avait pas les
moyens d' assurer le remplacement des enseignants à mi-temps,
quelle que soit la durée de l 'absence . Cette situation est fortement
préjudiciable à la scolarité des enfants qui en sont victimes. Il lui

- demande en conséquence quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à cette situation.

Réponse. — Le problème du remplacement des maîtres indispo-
nibles n'a pas échappé au ministre de l'éducation et aux autorités
académiques qui s'attachent dans tous les cas, à trouver les solu-
tions les plus conformes à l ' intérêt des élèves et à la continuité
du service public d ' éducation . D'une façon générale, la suppléance
des enseignants lori: des congés dont la durée est aisément déter-
minable — congés de maternité par exemple — est assurée de

façon satisfaisante. Par contre, pour des congés inopinés de courte
durée, la mise en ae•,vre rapide de la procédure prévue en la
matière se heurte à des problèmes matériels (retard pour signaler
le nombre de jours d 'absence, caractère imprécis de la durée du
congé et de ses prolongations éventuelles, ou la recherche de per-
sonnel disponible) . Il est exact que, notamment dans la région pari-
sienne, le taux d 'absentéisme à certaines époques est tel que des
inadaptations temporaires peuvent se révéler . A ce sujet, il est
rappelé à l ' honorable parlementaire que la circulaire du 15 novem-
bre 1979 relative à la préparation de la rentrée a prévu, au nombre
des objectifs qualitatifs à réaliser, l ' amélio-ation de cette situation.
Ceci étant, beaucoup plus que par la création de postes supplé-
mentaires, c' est vraisemblablement par la mise au point d ' un sys-
tème permettant de faire face temporairement aux pointes pério-
diquement constatées que l'on arrivera à mettre fin à toute difficulté
en ce domaine . Cependant, informé des préoccupations de l'hono-
:able parlementaire, le recteur de l 'académie de Versailles prendra
son attache pour examiner dans le détail la situation dons le
département de l ' Essonne, seule une approche locale étant sus-
ceptible d ' apporter des précisions sur tel ou tel aspect des questions
évoquées .

Retraite complémentaires (enseignement privé).

32143 . — 16 jus - 1980 . — M . Lofe Bouvard attire l ' attention de
M. le ministre de I'eou .._•ton sur le fait que le décret n" 80.6 du
2 janvier 1980, pris en applic . .tion de la loi n` 77-1285 du 25 novem-
bre 1977 relative à la liberté de l 'enseignement, a fixé à 6 p. 100
pour les cadres et à 3,9 p . 100 pour les non-cadres le taux maximum
de la cotisation de retraite complémentaire payée par l 'Etat au titre
des enseignants des établissements privés sous contrat alors que,
dans certain, départements, le taux de cotisation en vigueur est
supérieur à cette limite. Il lui demande : l' s 'il n ' appartient pas
à l ' Etat de prendre à sa charge la totalité des cotisations de retraite
complémentaire de ces enseignants ; 2' en cas de réponse négative
à cette première question, si le décret du 2 janvier 1980 a maintenu,
en vigueur le dernier alinéa de l 'article 1" du décret n" 61-544 de
31 mai 1561 prévoyant que les établissements peuvent être auto-
risés à verser une cotisation supplémentaire en vue de conserter
aux intéressés des droits antérieurement acquis.

Réponse . — Sur le premier point abordé par l'honorable parle-
mentaire il est souligné que la prise en charge par l ' Etat des coti-
sations incombant à l'employeur, au titre des régimes de retraites
complémentaires des maitres contractuels ou agréés de l'eam1-
gnement privé, ne pouvait s'effectuer qu ' à un taux unifcerne. D
n 'était pas possible, en effet, pou :- le ministère de l 'éducation de
pratiquer tes taux différenciés souscrits par les établissements sous
contrat, antérieurement à 1980, deus la gamme des taux optionnels
offerts par les régimes de retraites complémentaires. Us fait, de
telles disparités — qui se seraient, traduites par un effort contri-
butif très inégal de l ' Etat selon les établissements --- auraient
abouti à une grande compl•xité de gestion et auraient été jugées,
à juste titre, tout à fait inéquitables . Pour les régimes de retraites
rattachés à l ' A . R. R.C .O . — qui couvrent plus de 90 p . 100 des
rémunérations des maitres de l'enseignement privé ouvrant droit
aux prestations vieillesse — le taux de cotisation de l 'Etat de
3,90 p. 100, fixé par le décret n" 80-6 du 2 janvier 1980, est un
peu supérieur à la moyenne des taux de contribution patronale
jusqu 'alors souscrits par les établissements . C 'est dire que si dans
certains cas, tels que ceux évoqués par l 'honorable parlementaire,
le taux unique ainsi prévu est en retrait sur celui antérieurement
appliqué, dans de nombreux antres cas il se situe sensiblement
au-dessus . Au demeurant, les dispositions du décret précité du
2 janvier 1980 auront eu pour effet de tripler la participation de
l 'Etat au financement des régimes de retraites com?lémen!,,)res des
maitres contractuels ou agréés de l ' enseignement privé, comme
l 'attestent les crédits de mesure nouvelle inscrits à cet igard au
budget de 1980 . En ce qui concerne le second point és oqué, les
ministères du budget, de la santé et de la sécurité soc .ale et de
l'éducation sont d' accord pour estimer que les établissements d'en-
seignement sous contrat peuvent cotiser aux régimes de retraites
complémentaires au-delà du taux pris en charge par l ' Etat . A leurs
yeux, en effet, les dispositions du décret du 2 janvier 1980 ne font
pas obstacle à l 'établissement ou au maintien de rapports contrac-
tuels directs entre les maitres, les établissements, et les caisses
de retraites complémentaires pour l ' apport de tels financements
supplémentaires .

Enseignement (programmes).

32181 . — 1G juin 1930. — M. Gabriel Kaspereit attire l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur le contenu des programmes d 'ensei-
gnement de l'instruction civique. Dans une précédente réponse
qu' il lui a faite, 0 semble avoir oublié une partie de cet enseigne.
ment, celui qui apprend aux futurs citoyens, comment la nation
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à laquelle ils appartiennent est organisée : la commune, le dépar-
tement, l ' Etat, le Parlement, le Président de la République, etc .;
qu'une loi suprême régit cette organisation ; que la France appar-
tient à une série d ' organismes internationaux dont certains sont
fondamentaux dans sa survie . Il lui a déjà fait remarquer que les
heures réservées à cet enseignement, déjà peu nombreuses, sont
souvent supprimées afin de permettre à l 'enseigna :it qui dispense
cette matière de rathaper 12 retard qu 'il peut avoir dans les autres
qu' il enseigne par ailleurs. De plus, cet enseignement semble être
plus une éducation morale, dont il ne s 'agit nullement de mécon-
naitre l 'importance, qu ' une éducation civique . Il lui demande ce
qu' il compte faire pour que les pro€rani'- .es d 'instruction civique
soient plus complets et d i spensés dans leur intégralité.

Réponse. — L 'éducation civique et morale, présente dès l 'enseigne-
ment élémentaire dans les activités d 'éveil, comporte l'étude de thèmes
qui entraînent les enfants à réfléchir sur leur attitude à l'égard des
différents groupes sociaux, à l' égard des autres, à l 'égard de ce
qu 'ils font et à l ' égard d 'eux-mêmes . Cette première initiation
débouche, dans les deux premières années de la scolarité des collè-
ges, sur des programmes qui soulignent que les activités formatrices
de ces établissements sont aussi « un banc d ' essai direct à la
démocratie » et que les professeurs devront c consacrer des séances
spéciales à décrire aux élèves le fonctionnement et les organes
de la démocratie a (organes locaux, départementaux, régionaux
et nationauxl . Dans toute la mesure du possible, les professeurs
devront éviter de donner de ces institutions une description abstraite
qui resterait sans portée . Les visites, les enquêtes, les travaux pra-
tiques, les projections de films et de diapositives sont ici plus
importants encore que dans d 'autres disciplines à cause du carac-
tère actuel et étroitement intégré à la vie courante qu'ils revêtent.
Les connaissances ainsi acquises sont renforcées dans la classe
de quatrième au cours de l ' étude des programmes d'histoire, de
géographie, d'économie et d' éducation civique. Ces derniers pré-
cisent, en effet, que certains traits de la civilisation occidentale
étudiés — au sujet du x[x' siècle — seront replacés, par le pro-
fesseur, dans le cadre d 'une évolution générale, rappelant éven-
tuellement des situations antérieures et ouvrant également sur
la période contemporaine e . Pourront ainsi être étudiées, notam-
ment, les évolutions historiques des institutions relatives aux gou-
vernements des Etats (type de pouvoirs, formes de démocraties,
constitutions, ctc .i . Il en est de même en classe de troisième au
cours de laquelle l ' étude du xx• siècle donnera l'occasion « d 'appro-
fondir la formation civique des élèves r . Les mêmes intentions sont
traduites dans les programmes actuels des lycées qui comportent
en particulier, dans leur deuxième partie consacrée à « la Consti-
tution e, des ,'uhriques sur : 1° le pouvoir exécutif ; le Président de
la République le Gouvernement ; 2° le pouvoir législatif, le Parle-
ment ; 3° l 'autorité judiciaire ; 4° le conseil constitutionnel . En ce
qui concerne les organismes internationaux, l ' étude de la Commu-
nauté économique européenne apparait dans les programmes dès
la classe de quatrième et l' étude de l'organisation des Nations
Unies et de ses institutions spécialisées fait l'objet d ' une rubrique
spéciale dans le programme de la classe de première . Les idées
fondamentales qui inspirent les enseignements de l ' éducation civique
et morale sont d 'une nature qui ne permet pas toujours de les
séparer totalement l 'un de l ' autre : mais la part réservée à chacun
d 'eux ne diminue en rien l' attention accordée à l 'éducation civique
et le temps qui lui est consacré . Les instructions qui accompagnent
les programmes d'enseignement indiquent d' ailleurs aux enseignants
les dispositions à respecter et assurent une étude satisfaisante des
différentes rubriques des programmes . L'honorable parlementaire
n ' a donc pas lieu de craindre que l ' étude des institutions qui donnent
sa structure au cadre de vie des citoyens ou la réflexion sur l 'im-
portance des organismes internationaux soient négligées dans les
programmes et les activités scolaires.

Enseignement (politique de l'éducation).

32216. — 16 juin 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'éducation qu 'en novembre 1979 a été mis en place
auprès de son département un groupe de travail chargé d ' étudier
les possibilités de développement de l ' enseignement international en
France. Ce groupe de travail, en liaison avec tes autres départe-
ments ministériels intéressés devait dresser l ' état des besoins, déter-
miner les secteurs industriels, techniques et scientifiques qui expor-
tent ou seront susceptibles d 'exporter dans l'avenir ainsi que les
pays vers lesquels s 'orientent leurs marchés, pour établir une liste
des formations de langues vivantes permettant de répondre aux
besoins recensés . Il lui demande de bien vouloir faire le point sur
les activités du groupe de travail depuis sa création.

Réponse . — Le ministre de l 'éducation se préoccupe effective-
ment, d' une part, de développer en France des sections interna-
tionales qui constituent la formule la plus élaborée d'enseignement
dans une langue étrangère et d'autre part, de réaliser une meilleure
adéquation des enseignements de langues prévus par les program-
mes officiels à l' intention des élèves du premier et du deuxième

cycles secondaires, aux besoins de notre économie. On peut noter,
sur le premier point, un accroissement du nombre de sections
internationales qui devrait s 'intensifier encore de façon sensible
pour la rentrée 1981, un certain nombre de créations nouvelles se
trouvant à l'étude . Sur le second point, il est apparu extrêmement
difficile de se fonder pour une planification des enseignements à
mettre en place, sur des besoins recensés en 1979 dans les diffé-
rents secteurs industriels, techniques et scientifiques appelés à
participer à notre effort d ' exportation à l'étranger . En effet . l ' expé-
rience révèle que les pays vers lesquels s 'orientent actuellement
nos exportations ne seront pas nécessairement les mémes dans
sept ou cinq ans lors de la sortie du système éducatif des élèves
ayant choisi ces langues au titre de première langue en sixième ou
de seconde en quatrième . Il convient donc, en cette matière, d 'cpé.
rer avec quelque prudence . En revanche, le ministère de l' éducation
a estimé qu ' une orientation d ' avenir pouvait être recherchée dans
la mise en place, à titre expérimental, de formatiuns linguistiques
accélérées en langues étrangères dans le cadre de certaines sec-
tions de techniciens supérieurs aussi bien dans les formations indus-
trielles ou commerciales. Ces expérieiuces sont actuellement menées
dans les académies d' Amiens, Lille, Montpellier, Caen, Clermont-
Ferrand, Bordeaux, Limoges. El . - riment sur les langues suivantes :
espagnol, russe, arabe et porter

	

Leur évaluation sera effectuée
à la fin de l 'année scolaire 1980

	

r.

Enseignement (politique de l'édvcntion).

32221 . — 16 juin 1980. — M. Jacques Douffiagues appelle
l' attention de M. le ministre de l'éducation sur l ' émotion qu'ont
suscitée, auprès des responsables de l'enseignement privé, ses décla-
rations devant le Sénat lors de la séance du 29 avril 1980, et
notamment l'affirmation selon laquelle la politique qu ' il mène
«a justement pour ambition de favoriser le développement de
l' école publique contre l'école privée a . Aussi, nui demande-t-il la
signification qu 'il convient d'accorder à cette affirmaliun, et notam•
ment s ' il faut y voir l'amorce d'un revirement de la position du
Gouvernement, confo rme d 'ailleurs a des engagements anciens,
garantis par la loi et réaffirmés dans le programme de Blois en
faveur du pluralisme et de la liberté de l 'enseignement.

Réponse . — Toute citation perd de son sens si elle n'est pas
replacée dans son contexte, et surtout, s'agissant d ' un débat, dans
le climat général des interventions . En ré,dité, depuis plus de vingt
ans, le Gouvernement a choisi de mettre en place et de renforcer
considérablement les moyens nécessaires a l 'enseignement privé
sous contrat . Cette politique est actuellement pou :suivie de façon
active . Pour s'en tenir airx faits les plus récents, il est rappelé à
l 'honorable parlementaire que onze décrets parus entre les mois
de mars 1978 et janvier 1980 permettent l'application de la loi du
25 novembre 1977 dans les délais qu 'elle a elle-même fixés . Les
crédits nécessaires ont été inscrits en conséquence au budget du
ministère de l ' éducation en 1980 : ils s ' élèvent à 10 .2 milliards de
francs . Ceci montre, s ' il en était besoin, la constance d ' une poli-
tique qui met en premier rang de son t<ction la liberté de l ' ensei-
gnement .

Enseignement (personnel).

32222 . — 16 juin 1930 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les difficultés résultant de
l 'attribution des droits aux congés aux élus enseignants, pour
l'exercice de leur mandat . Dans la plupart des cas, l ' autorisation
d 'absence de deux demi-journées accordées mensuellement aux
maires de communes de moins de 20000 habitants se traduit par
deux demi-journées d'inactivité pour les élèves concernés . Une
telle situation se répétant tous les mois lui parait être hautement
préjudiciable pour les élèves . Ii lui demande dans nuelle mesure,
il ne serait pas possible d 'accorder une décharge à l ' année à ces
enseignants, ce qui réscedrait le problème des élèves.

Réponse . — Le régime des facilités susceptibles d'être accordées
aux fonctionnaires :'tulaires (le mandats électifs publics fait l ' objet
d ' une réglementation interministérielle qui s 'impose strictement
au ministère de l ' éducation pour l 'ensemble des personnels qui
en relèvent, dont les personnels enseignants . Pour des raisons
générales tenant à l'égalité d 'accès aux fonctions publiques élec-
tives et au maintien de conditions égales d'exercice de ces fonc-
tions entre les élus, l'attribution de décharges de service n ' est
pas admise en la matière au sein de la fonction publique . Néan-
moins, la situation des personnels enseignants élus et notamment
celle des maires et adjoints, qui comporte des obligations spéci-
fiques astreignant les intéressés à représenter leurs communes
aux réunions les plus diverses, fait l 'objet de dispositions parti-
culières . Ces fonctionnaires bénéficient, d ' une façon générale, d 'auto-
risations spéciales d 'absence dont l'octroi est prévu par le décret
n° 59-310 du 14 février 1959 (art . 3), de façon à permettre la conci-
liation des charges découlant de leurs mandats électifs et les
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obligations attachées à leurs activités professionnelles . S'agissant
de la situation des maires et adjoints, le ministère de l 'éducation
se réfère explicitement aux dispositions précisées par la circulaire
jonction publique) n" 905 du 30 octobre 1967 et rappelées par le
secrétariat d ' Etat auprès du Premier ministre IConction publique)
dans une circulaire n" 1296 du 26 juillet 1977. Pour ce qui concerne
les personnels enseignants soumis à des obligations hebdomadaires
de service, les dispositions réglementaires doivent s 'entendre comme
Une invitation à répartir et à organiser les enseignements afin de
favoriser l'accomplissement des taches qu'engendre leur mandat
électif ; bien entendu, l ' intérêt des élèves demeure prioritaire
de façon que soit g a r a n l ie la bonne exécution du service
public d'éducation . Si ces mesure: s ' avèrent insuffisantes pour

permettre l 'exercice conjoint des obligations professionnelles et
des fonctions électives, l'-s agents concernés peuvent solliciter soit
leur mise en position de détachement, soit une mise en disponibilité
pour convenances personnelles . De plus, les personnels enseignants
peuvent recourir, pour les mêmes raisons, au régime du travail
à mi-temps, en application de l'arrêté interministériel du 15 juin 1979.

Bourses et allocations d'études (bourse du second degré).

32223 . — 16 juin 1980 . — M. Jean-Paul Fuchs attire l ' atte),tion

de M . le ministre de l'éducation sur les ditficultés que rencontrent
certaines familles à revenus modestes face aux frais de scola-
risation de leurs enfants dans tin établissement éloi g né de leur

domicile. M . X. . ., domicilié près de Colmar, est contraint d'envoyer
son fils en pension à Strasbour g afin que celui-ci puisse pour•
suivre ses études secondaires en première A 6, section inexistante
à Colmar. Or, la bourse attribuée à la famille ne tient aucun compte
des frais supplémentaires relatifs aux voyages et à un montant de
pension élevé . Il lui demande dans quelle mesure une telle situation
ne devrait pas être prise en compte dans le calcul du montant
de la boume à attribuer.

Réponse . — Bien que l'honorable parlementaire ne désigne
pas nommément la famille dont il expose en détail la situation,
la réponse qui pourrait lui être faite apporterait nécessairement
des informations permettant son identification . En raison du
caractère confidentiel que revêt ce cas personnel, le ministre
de l ' éducation ne petit le traiter par la voie du Journal officiel.
Il invite l 'honorable parlementaire à le saisir par lettre, en révé-
lant l'identité de la famille concernée, afin qu ' une étude précise
de la situation évoquée puisse lui être communiquée.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires).

32306 . — 23 juin 1980 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'éducation que, dans une déclaration nationale coin-
mune, les organisations regroupées au sein de la jeunesse au
plein air ont fait part de leur mécontentement devant une organi-
sation, qu'elles jugent aberrante, des rythmes scolaires, organisation
qui, en régionalisant les dates des vacances, crée des inégalités,
gène les familles dont les membres peuvent étre répartis dans
plusieurs académies et nuit au bon équilibre des trimestres, ce qui
retentit notamment sur le fonctionnement des établissements et
l 'organisation des examens . C 'est ainsi qu 'à Bordeaux, en 1980-1981,
on aura un premier trimestre qui durera pris de quatre mois,
alors que le troisième trimestre de cette année est excessivement
court. Des anomalies semblables et même pires peuvent être
relevées dans d ' autres régions . La région de Lille, par exemple,
région ouvrière manquant de structures d ' accueil chauffées pour
les enfants en hiver, bénéficiera à Noël de vingt-deux jours de
vacances. Dans la région méditerranéenne, par contre, les enfants
travailleront ea pleine chaleur jusqu 'au Il juillet, alors que les
baigneurs seront sur les plages depuis déjà trois semaines . On peut
citer encore la région parisienne .où les congés scolaires seront
distribués en deux temps : six jours de congé, puis quatre jours
et demi, séparés par quatre jours et demi dont un mercredi.
Il lui demande s' il ne lui parait pas opportun ae revoir ce grave
problème dans le cadre de négociations nationales avec tous les
intéressés (syndicats, associations de parents d ' élèves, collectivités
locales, etc.).

Réponse . — Le nouveau dispositif réglementaire concernant l 'éta-
blissement des calendriers scolaires repose sur le principe de la
déconcentration au niveau des recteurs de la décision . Cette orga-
nisation des vacances scolaires, dont les modalités de mise en
oeuvre ont été fixées par l ' arrêté du 9 janvier 198C, a été instituée
pour répondre de façon plus satisfaisante, clans le respect des
exigences pédagogiques et de l'intérêt des élèves, bien entendu
prioritaires, aux besoins collectifs en matière d ' aménagement du
temps et d 'organisation des loisirs ressentis au plan local comme
au plan national . 11 est évident que, dans leur principe comme dans
leurs modalités d 'application, les décisions n ' ont pas été prises, dans
un domaine où les contraintes les plus diverses interfèrent, sans
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qu 'un certain consensus se soit dégagé des larges consultations qui
ont été préalablement menées . C ' est ainsi que le Conseil économique
et social, chargé p ar le Gouvernement s d 'étudier les problèmes
posés par l 'organisation des rythmes scolaires, compte tenu des
nécessités de l 'aménagement général du temps a précisé, dans
son rapport du 10 janvier 1979, que, dans tous les cas, = la décon-
centration à l ' échelon régional ou local de tout ce qu ' il n 'est pas
absolument indispensable de gérer de Paris faciliterait la mise en
oeuvre de la solution adoptée ' . De mérne, l 'ensemble des établis .
sements publics régionaux consultés sur les calendriers des vacances
scolaires par le ministre de la jeunesse, des .sports et des loisirs,
en tant que coordonnateur des mesures en matière d ' aménagement
du temps, ont manifesté une tendance marquée pour un certain
étalement des vacances d'été, le niveau de déconcentration souhaité
étant le plus souvent l ' académie . Les consultations conduites avec
les partenaires habituels du ministère de l'éducation, tels que les
organisations syndicales des personnels enseignants et non ensei-
gnants, et avec les associations de parents d'élève ont traduit
un certain accord sur le principe de l'étalement des ' :tances d 'été
dans certaines limites et à condition que soit r :servée pendant
cette période une plage de vacances commune à toutes les acadé-
mies. Ce n 'est qu ' a la suite de ces consultations successives qu'a
été posé, par l ' arrêté du 22 mars 1979 et après avis du Conseil
supérieur de l'éducation nationale, le principe de la nouvelle orga-
nisation des vacances scolaires. L'application de ce principe a donné
lieu également aux consultations imposées par l ' arrêté du 9 jan.
vier 1980 précité, spécialement auprè, des organismes e, instances
assurant la représentation des parents d ' élèves et des personnels
de l'éducation ainsi que des intérêts économiques et sociaux concer-
nés. Cette concertation a évidemment révélé des souhaits multiples
et contradictoires qu 'il était difficile de satisfaire dans leur totalité.
Il est possible que, dans une phase transitoire du moins et pour
la première année de sa mise en oeuvre, l' étalement des vacances
exige un effort complémentaire d'adaptation . Il est vrai, par
exemple, que les familles dont les membres sont répartis dans des
académies différentes, ne pourront peut-être plus se réunir aux
mêmes dates que par ie passé. Cependant, les nombreuses plages
de vacances communes à toutes les académies, ne serait-ce que
pendant les vacances d' été — soit du 13 juillet au 8 septembre en
1980 et du 12 juillet au 7 septembre en 1981 — permettront aux
familles disuersée; de se réunir comme elles le souhaitent. En fait,
les difficultés devraient être rapidement résorbées lorsque dans
tous les domaines, chacun aura compris que l ' aménagement du
temps et des loisirs, pour le meilleur profit de la collectivité natio-
nale tout entière, nécessite un effort d'adaptation et une modifi-
cation des règles et habitudes jusqu 'alors suivies . Dans ces condi-
tions un nou,el équilibre naîtra progressivement grâce à la sou-
plesse de l 'organisation mise en place et permettra de répondre,
mieux que par le passé . sur le plan de l' intérêt général, aux dif-
ficultés rencontrées . II est possible aussi que l 'autonomie de déci-
sions laissée aux académies pour la fixation de leur calendrier
scolaire n i ait pas donné de façon généralisée, les résultats qu 'il
était permis d'en attendre sur le pian de l ' équilibre des périodes
d' activité et des périodes de repos des élèves durant l 'année sco-
laire, et que certains choix effectués, cependant après concerta-
tion, puisse„t encore donner lieu à discussion . L' analyse des calen-
driers scolaires établis selon ces nouvelles modalités pour l 'année
scolaires 1980-1931 fait cependant apparaitre que le plus souvent,
cet équilibre a été respecté et que les choix des dates d ' inter-
ruption d 'activité scolaire ont été satisfaisants . L'expérience acquise
à la lumière des résultats de la première année d'application de ce
nouveau dispositif permettra, bien entendu, d'infléchir, dans cer -
taines académies, les situations exigeant d ' e .entuclles améliorations.
Il ne peut, évidemment, être envisagé de remettre en cause le dis-
positif réglementaire édicté à la suite du rapport d_pusé par le
Con.seil économique et social le 10 janvier 1979 et conforme par
ailleurs aux oientations définies par le conseil des ministre; du
7 mars 1379 . Lorsque l ' organisation du calendrier de l 'année sco-
laire pose des problèmes particuliers, ceux-ci doivent être soumis
aux recteu rs des académies, seuls compétents, déso r mais, à cet
égard.

Enseignement secondaire (établissements : Roches-du-Rhône).

32334. — 23 juin 10 . — M . Edmond Garcin attire l' attention de
M . le ministre de l 'éducation sur la tentative d'intimidation du rec-
teur de l ' académie d 'Aix-Marseille envers les professeurs du collège
Jean-Jaurès à La Ciotat, qui se Mut assaciês à la lutte des profes-
seurs d 'E. P. S., pour défendre le sport scolaire, en signant une péti-
tion nationale proposée par le S . N . E. P. En réponse, ce recteur qui
a déjà porté atteinte de trop nombreuses fois à la liberté indivi-
duelle et syndicale a cru bon de mettre en garde pour l ' avenir
chaque pétitionnaire par lettre personnelle dont la copie est versée
à leur dossier administratif. Il lui demande s' il entend faire respec-
ter les libertés inscrites dans la Constitution française .
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Réponse . — La motion signée par certains personnels enseignants
du collège Jean-Jaurès était rédigée dans des termes incompatibles
avec le devoir de réserve qui s' impose à tout fonctionnaire, même
à l'occasion de l ' exercice d 'une activité syndicale . Le recteur de
l 'académie d 'Aix-Marseille était donc légitimement fondé à rappeler
aux personnels concernés la portée de cette obligation . D ne peut
être sérieusement soutenu qu 'il ait, en agissant ainsi, porté atteinte
aux libertés inscrites dans la Constitution.

Enseignement secondaire (personnel).

32406. — 23 juin 1980. — M. Joseph Franceschi appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation des surveillants
auxiliaires de demi-pension. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre notamment : 1" le statut exact de ce personnel ;
2" de quelle autorité de tutelle réelle il relève et dans la hiérarchie,
l'ordre effectif de subordination ; 3" de quelles garanties bénéficie.
t-il en matière de droit du travail ; 4° quelles sont les voies de
recours dont il dispose dans le cas où il devait se trouver contronté
à des abus de pouvoir de la part de son supérieur hiérarchique
immédiat.

Réponse . — Sur les différents problèmes abordés par l ' honorable
parlementaire, le ministre de l 'éducation est en mesure d'apporter
les précisions suivantes : l 'instruction du 15 juillet 1953, relative
à l'organisation des services dans les lycées, précise, en son
titre V (services de surveillance d'externat et d 'internat), le rôle
dévolu aux auxiliaires de surveillance dont les tâches et la rému-
nération sont également définies par la circulaire du 20 septem-
bre 1954 portant organisation de la surveillance des demi-pensions,
complétée par la circulaire n° IV 69-122, du 4 mars 1969, relative
à la rémunération des surveillants auxiliaires à temps partiel . Les
autorités dont relèvent ces personnels sont respectivement le chef
d' établissement où ils exercent leurs fonctions, l ' inspecteur d'aca-
démie et le recteur d 'académie. En matière de droit du travail,
les dispositions du décret n° 76-695 du 21 juillet 1976, relatif à la
protection sociale des agents non titulaires de l ' Etat, sont applica-
bles à ces personnels . Les voies de recours qui leur sont offertes
sont celles qui sont habituellement réservées aux agents de l 'Etat :
recours hiérarchique et recours contentieux.

Enseignement secondaire (programmes).

32417 . — 23 juin 1980. — M. Pierre Joxe appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur la part réservée à l 'enseignement
de biologie-géologie dans le système éducatif . Actuellement, moins
de 20 p . 100 des bacheliers ont passé une épreuve de sciences
naturelles. De toute évidence, il convient que notre système édu-
catif soit repensé et structuré en fonction des besoins réels, techni-
ques et culturels de notre société ; il est en effet paradoxal de
recruter les futurs biologistes, médecins, agronomes, vétérinaires
sur leurs aptitudes en mathématiques . L 'inquiétude des enseignants
parait justifiée puisqu' on envisage une heure de biologie-géologie
par semaine pour trois ou quatre heures dans les autres disciplines
scientifiques ; de plus l'enseignement de cette discipline expérimentale
se ferait en classe de seconde, sans travaux pratiques. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
développer l'enseignement de la biologie-géologie et rééquilibrer
les enseignements scientifiques de façon qu'une orientation positive
des élèves à l 'issue de la classe de seconde soit possible.

Réponse . — L'importance du rôle que l' enseignement de la
biologie et de la géologie revêt pour la formation des élèves
n'a pas échappé au ministre de l 'éducation . Dans les collèges,
l'horaire global de cette discipline a été maintenu mais mieux
réparti sur chacune des quatre années à raison d ' une heure et
demie hebdomadaire, . Il convient d 'ajouter qu 'un enseignement
de physique (1 h 30 par semaine) a été créé. Il complète heureu-
sement l 'accès aux connaissances biologiques et peut, pour une
large part, faciliter le travail des professeurs de biologie . En
matière d 'horaire, il est impossible de faire plus, compte tenu
de la nécessité de réserver la place utile à chacune des autres
disciplines. En ce qui concerne les lycées, il a été indiqué dans
le projet d ' organisation qui fait actuellement l ' objet d' une large
consultation que l' aménagement proposé correspond à un double
objectif : permettre aux lycéens de n'arrêter les choix engageant
leur avenir qu 'au moment mi cela devient nécessaire ; rééquilibrer
la formation scientifique dans la perspective de donner aux sciences
biologiques et aux sciences de la terre une place en rapport avec
leur importance dans le monde et dans la société moderne, notam-
ment en revalorisant la section D . Enfin, et bien qu' il ne soit pas
toujours possible d 'assurer les enseignements en face de groupes
d' élèves aussi peu nombreux que le souhaiteraient les enseignants,
des dispositions sont prises pour que l 'enseignement de la biologie
et de la géologie garde son caractère pratique à base d'observa-

tiens et de manipulations, clans des salles spécialement équipées.
Il reste, certes, quelques établissements anciens qui ne Font pas
encore dotés de toutes les installations souhaitables et des maitres
dont la formation pourrait étre améliorée, mais ces lacune ; seront
progressivement comblées . Les dispositions ainsi prises permettront
que les sciences naturelles jouent pleinement leur rôle en tant
que critère d ' orientation.

Enseignement (r ythmes et vacances scolaires).

32524 . — 23 juin 1930. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l 'éducation que, selon un sondage sur
l 'organisation du temps scolaire, 73 p . 100 des parents interrogés
pensent que la 'uppression des cours le samedi matin serait une
bonne chose pour l'enfant. Il lui demande s' il envisage de repenser
l'organisation du temps scolaire en France.

Réponse. — U convient de n 'attacher aux résultats d ' un sondage
concernant la libération du samedi matin dans le cadre de l 'orga-
nisation de la semaine molaire, qu'une valeur relative . Les avis
exprimés à ce sujet peu : eaf être, en effet, totalement op posés selon
l 'origine sociale des personne ; interrogées ou selon qu 'elles habitent
des zones urbanisées, industrialisées ou rurales . Aussi bien, dans les
écoles, l 'organisation de la semaine obéit à des textes législatifs et
réglementaires qui sont d ' ap p lication stricte . La circulaire n° 79-166
du 23 mai 1979 relative à «l ' organisation de la semaine scolaire
dans les écoles élémentaires et maternelles s en a rappelé les termes.
La loi du 28 mars 1882 précise qu ' une journée doit être libérée au
cours de la semaine dans les écoles primaires publiques, tandis que
l 'arrêté du 12 mai 1972 a fixé au mercredi, désormais, cette inter-
ruption des cours . L'arrêté du 26 janvier 1978 relatif aux «direc-
tives générales pour l ' établissement du règlement type départemen -
tal des écoles maternelles et élémentaires» a prévu, pour sa part,
que les activités qui se déroulent dans ces écoles sont réparties sur
neuf demi-journées par semaine. Ces dernières, compte tenu des
deux textes précédents, ne peuvent donc en aucun cas inclure le
mercredi, ce qui a pour conséquence nécessaire de ne pas per-
mettre la suppression des enseignements le samedi matin . L'organi-
sation de la semaine découlant de ce dispositif ne répond certes pas
aux préoccupations égo'istee des adultes, mais va dans le sens de
l 'intérêt des enfants, pour lesquels le repos de la mi-semaine est
une nécessité et dont les besoins dans ce domaine doivent être
regardés comme une priorité . Telle est d 'ailleurs l ' orientation des
propositions émises sur ce peint par le Conseil économique et so-
cial lors de sa séance du 14 mai 1930. Pour les collèges et les lycées,
des mesures ont été prises au titre de l 'aménagement des rythmes
scolaires afin que ces établissements, dans le cadre de leur autono•
mie, puissent déterminer l ' organisation de la semaine scolaire et
décider, par conséquent, de la libération ou non du samedi matin.
S 'agissant des collèges, la circulaire n" 77-273 du 5 août 1977 a en
effet précisé qu 'après une très large concertation, la semaine sco-
laire peut être organisée dans chaque établissement par référence
à deux schémas extrêmes, l ' un «étalé ° sur six matinées et quatre
après-midi, l 'autre «regroupé» sur cinq matinées, incluant celle du
samedi ou celle du mercredi, et deux après-midi, celles du mercredi
et du samedi étant exclues en toute hypothèse . D ' autres solutions '
intermédiaires peuvent être retenues en fonction des réalités propres
à l' établissement . La circulaire n" 79-249 du 13 août 1979 a ouvert
la même possibilité d'organisation de la semaine scolaire pour les
lycées et les lycées d ' enseignement professionnel, dans la mesure
compatible, bien entendu, avec la santé des élèves et le bon fonc-
tionnement des établissements . Mais la semaine peut également être
aménagée dans le cadre des expériences autorisées par les textes,
qui peuvent évidemment impliquer la suppression des cours du
samedi matin. La circulaire du 13 août 1979 précitée autorise ainsi
dans les lycées des expériences de journée continue, qui peuvent
évidemment infléchir l'organisation de la semaine. De même, l 'ar-
ticle 8 de l 'arrêté du 9 janvier 1980 relatif à l'établissement des
calendriers scolaires précise que «lorsque des établissements ou
écoles sont appelés à participer à des expériences d'aménagement
du temps, les recteurs peuvent déroger, dans la mesure nécessaire
à la conduite de cette expérience et pour la durée de celle-ci, aux
dispositions dudit arrêté dans la fixation des calendriers scolaires
applicables à ces écoles ou établissements, sous réserve qu ' il n 'en
résulte pas une diminution de la durée des activités scolaires des
élèves pendant l'année scolaire n . Mais, il .onvient par ailleurs
d ' insister sur le fait que la semaine scolaire n 'est que l 'une des
composantes des rythmes de vie de l'enfant, toutes étroitement
solidaires . Son aménagement ne peut être traité indépendamment de
ceux de '.a séquence horaire, de la journée et de l ' année . C ' est
pourquoi et dans le sens du voeu de l'honorable parlementaire, ce
problème a été soumis dans son ensemble, par le Gouvernement,
au Conseil économique et social . Celui-ci a rendu, le 10 janvier 1979,
son premier rapport, qui était axé sur l 'organisation du calendrier
scolaire annuel . Le second rapport, déposé le 10 mai 1980, centré
comme le premier sur l'intérêt prioritaire de l'enfant, traite de
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l'aménagement des rythmes scolaires, horaires, quotidiens et hebdo-
madaires, et exprime i ' avis, notamment, qu 'il conviendrait d 'allon-
ger la durée de l 'année scolaire en allégeant corrélathernenl celle
du travail scolaire au niveau de la séquence horaire, de la journée
et de la semaine . Ce dernier rapport vient d ' être rendu public . Il est
évidemment trop tôt pour que des précisions puissent être appor-
tées sur la suite qui lui sera donnée . Les décisions à prendre exi-
gent d 'abord une analyse approfondie du contenu de cette étude
et de ses implications, puis, comme le souhaite le Conseil écono-
mique et social, une concertation avec les organisations représen-
tatives des personnels de l ' éducation et des parents d 'élèves ainsi
qu 'avec les représentants des intéréts économiq ues et sociaux concer-
nés. La ligne d 'action une fois ado ptée, les mesures devront être
prises par éta p es et de façon très étalée dans le temps, de manière
que la recherche d ' un meilleur équilibre du rythme de vie des
élèves ne se fasse pas au détriment de la qualité du travail des
maîtres .

Enseignement préscolaire et élémentaire
.établissements : Hauts-de-Seine,.

32536. — 2.3 juin 1980 . — M . Parfait fans rappelle à M . le minis-
tre de l ' éducation que la délégali in d ..partementale de l'éducation,
section de Clichy, dans le dé p artement des Hauts-de-Seine, vient
d 'établir un rapport de synthèse pour l'année scolaire 1979-1930,
qui fait appxraitre une réelle faiblesse dans le remplacement des
enseignants absents. Sur la circonscription Gennevilliers--Clichy,
avec 263 postes et demi d ' enseignants dans les écoles primaires :
dix-huit postes de remplaçants sont mis à la disposition des vingt
écoles primaires, ce qui est très nettement insuffisant . Ainsi, le
7 janvier, sept maitres absents n'étaient pas remplacés . Le 8 jan-
vier, neuf maitres ncen remplacés . Le 10 janvier, dix maitres non
remplacés . Le 1 février, huit maitres non remplacés . Ces chiffres
ne concernent pas les absences accidentelles de courte durée (un
à trois jours,, ce qui aggrave encore la situation . La circulaire du
13 mai 1976 qui fixe le nombre de remplaçants aux taux très insuf-
fisants de un pour vingt-cinq postes, est désormais tout à fait dépas-
sée du fait de la féminisation du corps enseignant et des avanta-
ges que viennent d 'obtenir les syndicats en faveur des mamans
(congés maternité, disponibilité . . . . Il lui demande les propositions
qu 'il com p te faire pour modifier la circulaire du 13 mai 1976 et
augmenter les crédits affectés au remplacement des maitres absents.

Réponse . — Le problème du remplacement des maitres indispo-
nibles n'a pas échappé au ministre de l 'éducation et aux autorités
académiques qui s 'attachent dans tous les cas à trouver les solutions
les plus conformes à l'intérêt des élèves et à la continuité du
service public d ' éducation . D ' une façon générale, la suppléance
des enseignants lors des congés dont la durée est aisément, déter-
minable — congés de maternité, par exemple — est assurée de
façon satisfaisante . Par contre, pour des congés inopinés de courte
durée, la mise en oeuvre rapide de la procédure prévue en la
matière se heurte a des problèmes matériels tretard pour signaler
le nombre de jours d'absence, caractère imprécis de la durée du
congé et de ses prolongations éventuelles ou la recherche de per-
sonnel disponible, . Il est exact que, notamment en région parisienne,
le taux d 'absentéisme à certaines époques est tel que des inadapta-
tions temporaires peuvent se révéler . P, ce sujet, il est rappelé à
l'honorable parlementaire que la circulaire du 15 novembre 1979
relative à la préparation de la rentrée a prévu, au nombre des
objectifs qualitatifs à réaliser, l 'amélioration de cette situation . Cela
étant, plus que par la création de postes supplémentaires, c 'est
vraisemblablement par la mise au point d 'un système permettant
de faire face temporairement aux pointes périodiquement constatées
que l ' on arrivera à mettre fin à toute difficulté en ce domaine.
L'étude d ' un tel système qui ne doit pas être l' occasion de faire
naître un nouvel auxiliariat se poursuit actuellement. Cependant,
informé des préoccupations de l 'honorable parlementaire, le recteur
de l'académie de Versailles prendra son attache pour examiner dans
le détail la situation des écoles à Clichy, seule une approche locale
étant susceptible d' apporter des précisions sur tel ou tel aspect des
questions évoquées.

Enseignement secondaire (programmes).

32543 . — 23 juin 1980. — M . Louis Odru appelle l'attention de
M. le ministre de l ' éducation sur la situation de l'enseignement des
sciences biologiques et géologiques. Si dans l'ensemble du premier
cycle l'horaire global est maintenu, les conditions de travail se
sont cependant considérablement dégradées, tant pour les professeurs
que pour les élèves. La suppression des dédoublements d ' horaires
a limité les possibilités d ' enseignement, qui ne correspondent plus

aux objectifs pédagogiques de ces disciplines. C' est pourquoi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que l ' enseignement
des sciences biologiques et géologiques puisse étre assuré dans les
meilleures conditions, dans l 'intérêt même des élèves et des maîtres.

Réponse . — La situation de l' enseignement des sciences biologi-
ques et géologiques dans les horaires d'enseignement a retenu toute
l ' attention du ministre . Dans les collèges, l'horaire global de cette
discipline a été maintenu mais mieux réparti sur chacune des
quatre armées, à raison d 'une heure e, demie hebdomadaire. Il
convient d 'ajouter qu'un enseignement de physique (une heure et
demie par semaine, a été créé . II complète heureusement l ' accès
aux connaissances biologiques et peut, pour une large part, faciliter
le travail des professeurs de biologie. En matière d 'horaire, il est
impossible de faire plus, compte tenu de la nécessité de réserver
la place utile à chacune des autres disciplines. En ce qui concerne
les lycées, il a été indiqué dans le projet d'organisation qui fait
actuellement l 'objet d'une large consultation que l 'aménagement
propose correspond à un double objectif : permettre aux lycéens
de n 'arrêter les choix engageant leur avenir qu ' au moment où
cela devient nécessaire ; rééquilibrer la formation scientifique dans
la perspective de donner aux sciences biologiques et aux sciences
de la terre une place en rapport avec leur importance dans le
monde et dans la société moderne, notamment en revalorisant la
section D . Enfin, et bien qu'il ne soit pas toujours possible d ' assurer
les enseignements en face de groupes d 'élèves missi peu nombreux
que le souhaiteraient les enseignants, des dispositions sont prises
pour que l ' enseignement de la biologie et de la géologie garde
son caractère pratique à base d 'observations et de manipula t ions
dans des salles spécialement équipées . Il reste, certes, quelques
établissements anciens qui ne sont pas encore dotés de toutes
les installations souhaitables et des maitres dent la formation pour-
rait être améliorée, mais ces lacunes seront progressivement
comblées . Les dispositions ainsi prises permettront que les sciences
naturelles jouent pleinement leur rôle en tant que discipline de
haute valeur formative.

Enseignement secondaire (programmes).

32622 . — 30 juin 1980 . — M . André Billardon appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur la part réservée à l 'enseignement
de biologie-géologie dans le système éducatif . Actuellement, moins
de 20 p . 100 des bacheliers ont passé une épreuve de sciences
naturelles . De toute évidence, il convient que notre système éducatif
soit repensé et structuré en fonction des besoins réels, techniques
et culturels de notre société ; il est, en effet, paradoxal de recruter
les futurs biologistes, médecins, agronomes, vétérinaires sur leurs
aptitudes mathématiques . L 'inquiétude des enseignants parait jus-
tifiée puisqu 'on envisage 1 heure de biologie-géologie par semaine
pour 3 ou 4 heures dans les autres disciplines scientifiques ;
de plus, l 'enseignement à cette discipline expérimentale se ferait
en classe de seconde sans travaux pratiques . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour développer
l ' enseignement de la biologie-géologie et rééquilibrer les enseigne-
ments scientifiques de façon qu'une orientation positive des
élèves à l ' issue de la classe de seconde soit possible.

Réponse . — L 'importance du rôle que l'enseignement de la bio-
logie et de la géologie revét pour la formation des élèves n 'a pas
échappé eu ministre de l'éducation . Dans les collèges, l'horaire
global de celte discipline a été maintenu mais mieux réparti sur
chacune des quatre années, à raison d'une heure et demie hebdo-
madaire . Il convient d'ajouter qu'un enseignement de physique
(1 h 30 par semaine, a été créé . Il complète heureusement l ' accès
aux connaissances biologiques et peut, pour une large part, faciliter
le travail des professeurs de biologie . En matière d'horaire, il est
impossible de faire plus compte tenu de la nécessité de réserver
la place utile à chacune des autres disciplines . En ce qui concerne
les lycées, il a été indiqué dans le projet d'organisation, qui fait
actuellement l'objet d'une large consultation, que l ' aménagement
proposé correspond à un double ,ibjeciil ' : permettre aux lycéens
de n ' arrêter les choix engageant leur avenir qu ' au moment où
cela devient nécessaire ; rééquilibrer la formation scientifique dans
la perspective de donner aux sciences biologiques et aux sciences de
la terre une place en rappor t mie : leur importance dans le Inonde
et dans la société moderne, notamment en revalorisant la section D.
Enfin, et bien quit ne sait pas toujours possible d'assurer les
enseignements en face de groupes d ' élèves aussi peu nombreux
que le souhaiteraient les enseignants, des dispositions sont prises
pour q ue l ' enseignement de la biologie et de la géologie garde
son caractère pratique, à base d'observations et de manipulations,
dans des salles spécialement équipées Il reste, certes . quelques
établissements anciens qui ne sont pas encore dotés de toutes les
installations souhaitables et des maitres dont la formation pourrait
être améliorée, mais cers lacunes seront progressivement comblées.
Les dispositions ainsi prises permettront que les sciences naturelles
jouent pleinement leur rôle en tant que critère d 'orientation .
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ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Architecture (recours obligatoire à un architecte).

29073. — 14 avril 1980. — M. Olivier Guichard rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie qu'aux termes de
l 'article 4 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture,
et par dérogation à l 'article 3 de cette méme loi, ne sont pas
tenues de recourir à un architecte les personnes physiques qui
déclarent vouloir édifier ou modifier, pour elles-mémes, une
construction de t able i m portance dont les caractéristiques, et
notamment la surface maximaie de plancher, sont déterminées
par décret en Conseil d'Etat. Les décrets n° 77. 190 du 3 mars 1977,
n° 77-739 du 7 juillet 1977 et n" 79-898 du 15 octobre 1979 ont
précisé les conditions d 'application des dispositions relatives aux
dispenses de recours à un architecte pour l 'édification de certaines
constructions . Or, il apparaît que les dispenses possibles ne peuvent
être accordées qu 'aux seules personnes physiques . Il lui expose à
ce propos qu 'une commune, ayant passé commande d'une serre,
livrée en pièces détachées et dont les dimensions, lorsqu ' elle est
montée, sont les suivantes : 3,75 mètres de longueur, 2,45 mètres
de largeur, 1,40 mètre de hauteur (2,10 mètres au faîtage), est
tenue de recourir à un architecte pour le montage de cette serre.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître le bien-fondé
d ' une telle obligation qui ne serait pas applicable à une personne
physique et qui apparait particulièrement surprenante du fait qu'il
s' agit d'un matériel préfabriqué, dont le montage se fait selon les
instructions techniques du fabricant.

Réponse. — Les travaux soumis à permis de construire ont été
définis par le législateur dans des conditions qui ont strictement
limité les possibilités réglementaires d 'exemption . L' article 3 de la
loi sur l 'architecture du 3 janvier 1977 impose le recours à un archi-
tecte ou un agréé en architecture pour établir le projet architectural
faisant l ' objet de la demande de permis de construire : ce qui
comprend le projet d ' implantation d 'un bâtiment tel qu'une serre,
même si le montage, lui, est régi par un principe de l i berté.
L'article 4 de la loi crée une dérogation au recours obligatoire
à l'architecte pour les constructions de faible importance, mais
effectivement au seul profit des personnes physiques qui déclarent
vouloir édifier pour elles-mémes, ce qui exclut les collectivités
locales du champ d' application de cette dispense prévue par le
législateur en faveur des particuliers, essentiellement pour des
motifs d'ordre social. Pour une collectivité locale, l ' obligation légale
peut être satisfaite par le service technique de cette collectivité
dans les cas où il est dirigé soit par un architecte, soit par un
agréé en architecture, ou lorsqu' il comprend parmi ses membres
soit un architecte, soit un agréé en architecture auquel peut être
confiée la responsabilité de la conception du projet dont la collec-
tivité est maître d'ouvrage. S'il peut être fait appel, le cas échéant,
à un architecte ou un agréé agent de la collectivité ou d 'un établis-
sement public intercommunal, il est loisible également de recourir
à un architecte ou agréé privé : le coùt de l'intervention de cet
architecte ou agréé est évidemment lié à l 'importance des presta-
tions qu'il assure . Il devrait étre peu élevé s'agissant de l ' implan-
tation d'une petite construction.

Environnement et cadre de vie : ministère (personnel).

32615. — 30 juin 1980 . — M. François Aubin appelle l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur l 'insuf-
fisance des effectifs d'ouvriers professionnels des travaux publics de
l 'Etat . Cette insuffisance conduit actuellement les services de l ' équi-
pement à confier des travaux nécessitant une formation profes•
sionnelle spécifique, telle la conduite de certains engins, à des agents
ou auxiliaires de travaux dont la rémunération ne correspond pas
à la nature du travail effectué . II lui demande donc s 'il a l 'intention
d ' inscrire au prochain budget la création des 708 postes d'O . P . 1
et 7 588 postes d'O. P.2 prévue dans une récente étude de son
ministère.

Réponse . — La mise en place du cadre des ouvriers professionnels
des travaux publics de l ' Etat, a compter du 1" janvier 1976, s ' était
appuyée sur une organisation rationnelle des équipes adaptée aux
exigences du service. Un programme de transformation d 'emplois
d'agents des travaux publics de l'Etat en emplois d 'ouvriers profes-
sionnels a été décidé : quatre-vingt dix emplois de deuxième caté-
gorie ont ainsi été créés en 1979. Bien qu'aucun emploi de cette
catégorie n 'ait pu être créé dans le budget de 1981, la réalisation
de ce programme est un objectif que le ministère de l'environnement
et du cadre de vie s 'efforcera d'atteindre dès que possible, princi-
palement en ce qui concerne l'augmentation de l'effectif des ouvriers
professionnels de deuxième catégorie .

FAMILLE ET CONDITION FEMININE

Assurance vieillesse (régime des fonctionnaires civils et militaires:
pensions de réversion).

24332. — 28 décembre 1979 . — M . Jean-Yves Le Orlan demande
à Mme le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de
la famille et de la condition féminine, quelles mesures elle entend
prendre en vue d 'augmenter progressivement le taux de la pension
de réversion des veuves, et notamment des veuves militaires . Le
ministre ne pense-t-il pas que la situation des veuves allocataires
d ' avant décembre 1964 bénéficiant du fonds national de solidarité '
devraient en priorité voir leur situation améliorée.

Réponse . — Le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la famille et de la condition féminine a l 'honneur de
faire connaitre à l'honorable parlementaire que les contraintes
financières qui pèsent sur l'équilibre des régimes sociaux ne Per-
mettent pas d 'augmenter le taux des pensions de réversion . Toutefois,
en ce qui concerne les veuves de retraités civils et militaires, qui,
soumises à un régime de pensions antérieur à 1964, ne bénéficient pas
d ' une pension de réversion, le Gouvernement, à la suite d ' une
concertation engagée avec les associations de retraites militaires, a
décidé de doubler l' allocation qui leur est servie . Ce doublement,
qui s 'ajoute à une revalorisation intervenue en 1977, sera réalisé en
trois étapes . Dès le 1" juillet 1980, l' allocation sera majorée de
39 p. 100 et il sera procédé aux autres majorations le 1" juillet 1981
e: le 1" juillet 1982 . En pratique, la plupart de ces veuves perce-
vront alors l ' équivalent d ' une pension de réversion.

FONCTION PUBLIQUE

Syndicats prof essionnels (fonctionnaires et agents publics).

28340. — 31 mars 1980 . — M. Roland Renard appelle l 'attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le point suivant :
à l 'occasion des élections prud'homales les salariés des secteurs
privé et semi-public ont manifesté de façon massive leur attache-
chement au syndicalisme représentatif . Ces élections ont permis
d' établir de façon claire et incontestable la représentativité respec-
tive des différentes centrales syndicales . Or certains dirigeants
syndicaux se sont ingéniés à corriger les résultats plutôt modestes
qu'ils avaient obtenus en arguant d'une prétendue forte représen-
tativité dans la fonction publique et en se livrant à des calculs
basés sur des données invérifiables . En l' absence de preuves, ces
allégations, reprises et propagées par les principaux moyens d' in-
formation, constituent une véritable manipulation de l 'opinion.
Pourtant les élections aux commissions administratives paritaires
offrent la possibilité d 'apprécier la représentativité réelle des dif-
férentes organisations syndicales de fonctionnaires . C'est pourquoi,
une information juste étant une condition indispensable de la
démocratie, il lui demande : si ses services établissent une syn-
thèse des résultats des élections aux commissions administratives
paritaires ; 2' dan., le cas affirmatif, quels sont les principaux
résultats faisant apparaitre la représentativité des différentes orga-
nisations syndicales ; 3'. les mesures qu 'il compte prendre pour
assurer une diffusion adéquate et régulière de l'ensemble de ces
résultats.

Réponse . — Les élections prud 'homales auxquelles participent les
salariés des secteurs privé et semi-public en application des dispo-
sitions du code du travail ont pour but, à date fixée, de procéder
au renouvellement triennal de la moitié des conseils de prud'hommes.
En matière d ' élections aux commissions administratives paritaires,
le processus est différent . Ces nécessités propres à la gestion des
services administratifs ne permettant pas en effet l 'adoption d 'un
calendrier uniforme. De ce fait, une globalisation des résultats
aboutirait à additionner des données hétérogènes obtenues à des
dates différentes . L'interprétation des statistiques établies à partir
de ces données, indépendamment de la difficulté que leur traitement
présente, pourrait être contestable . C' est d 'ailleurs pourquoi la
direction générale de l'administration et de la fonction publique
recommande de procéder plutôt à la publication des résultats
globaux par g'-ande direction ou ministère ; cette méthode présente
un plus grand degré de fiabilité, surtout dans les administrations
qui s 'efforcent (c' est par exemple le cas du secrétariat d'Etat aux
P.T.T.) d'organiser les élections aux commissions administratives
paritaires à des dates aussi rapprochées que possible.

Assurance invalidité décès (pensions),

29523 . — 21 avril 1980. — M. Roland Huguet demande à M . le
Premier ministre (Fonction publique) si le Gouvernement envisage
d'étendre les dispositions du décret n ' 63-1246 du 24 décembre 1963,
relatives à l 'allocation temporaire, aux invalides partiels de la fonction
publique dont les pensions ont été concédées antérieurement au
29 décembre 1959 .
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Réponse . — Il est rappelé que le décret n° 63-1246 du 24 décem-
bre 1963 est relatif à l 'attribution de l 'allocation temporaire d' inva-
lidité aux agents permanents des collectivités locales et de leurs
établissements publics . Pour les fonctionnaires de l'Etat, ce sont
les dispositions du décret n " 60-1089 du 6 octobre 1960 modifié qui
précisent les modalités d 'application de l ' article 69 .1 de la loi
du 26 décembre 1959 devenu l ' article 23 bis de l 'ordonnance du
4 février 1959 instituant l 'allocation temporaire d 'invalidité . Celle-ci
est accordée aux fonctionnaires titulaires relevant de l 'ordonnance
du 4 février 1959 atteints d ' une inv alidité résultant d'un accident
de service ayant entraîné une incapacité permanente -d'au moins
10 p . 100 ou d ' une maladie professionnelle . L ' article 9 du décret
du 6 octobre 1960 prévoit que les fonctionnaires en activité au
sens du statut général des fonctionnaires ou placés dans une
position assimilée à l' activité tcongés avec traitement, détachement)
à la date de 29 décembre 1959 ont pu demander le bénéfice de
l ' allocation temporaire pour les in v alidités résultant d'accidents
ou de maladies professionnelles survenus antérieurement à cette
date . Cette demande, conformément au décret n" 66-604 du 9 août
1966, devait être déposée avant le 2 juillet 1967 . Par ailleurs, depuis
l'intervention du décret n " 77.589 du 9 juin 1977, lorsque le fonc-
tionnaire n'a pas interrompu son activité ou qu'il a repris son
service avant consolidation ou lorsqu'il atteint la limite d'âge ou
est radié des cadres avant de pouvoir reprendre ses fonctions,
le droit à l'allocation peut lui être reconnu si la demande d'allo-
cation est présentée dans l'année qui suit la date de constatation
officielle de la consolidation de sa blessure ou de son état de
santé . L ' article 9 dudit décret précise en outre que cette disposition
est applicable aux demandes d'indemnisation des infirmités sur-
venues depuis le 29 décembre 1959. En revanche, les fonctionnaires

dont l 'admission à la retraite a pris effet avant le 29 décembre 1959
n ' ont pas bénéficié de ces dispositions et il ne saurait être envi-
sagé de les étendre à ces agents, en raison notamment des diffi-
cultés qu 'engendreraient le recensement et l ' examen de la situation
des intéressés plus de vingt ans après l'accident ou la maladie
susceptible de donner lieu à indemnisation.

Départements e : territoires d ' outre-mer
(départements d'outre-mer : fonctionnaires et agents publics).

31925. — 9 juin 1980 . — M . Jean Fontaine expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) ce qui suit : par décision en date du
16 mai 1980, le Conseil d ' Etat a annulé les dispositions de l'article 9,
alinéa 4, du décret 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les dépar-
tements d'outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de
congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de
l'Etat, ainsi que les paragraphes 7 (1) et 7 12) de la circulaire du
16 août 1978 concernant l ' application de ce décret . Dans ces condi-
tions, il lui demande de lui faire connaitre les dispositions qu'il
compte prendre pour tirer les conséquences de ce jugement.

Réponse. — Les mesures à prendre à la suite de l ' arrêt du Conseil
d 'Etat annulant les dispositions de l'article 9, alinéa 4, du décret
n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les départements d'outre-
mer, à la prise en charge des frais de voyage de congés bonifiés
accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l ' Etat et des
paragraphe., 7 (1) et 7 (2) de la circulaire d ' application sont actuel-
lement à l'étude .

Logement (H . L . M .).

31994 . — 16 juin 1980 . — M . Alain Richard demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui indiquer
quelle est la réglementation applicable aux autorisations d 'absence
dont peut bénéficier un agent de la direction générale des impôts
pour l'exercice d ' un mandat de président d 'office d 'H.L .M. Il lui
demande notamment si la circulaire du secrétaire d 'Etat à la fonc-
tion publique du 1" août 1979 relative au service non fait doit
s'appliquer en l 'espèce.

Réponse . — Les fonctionnaires ou agents de l 'Etat désignés en
qualité d 'administrateurs d'un office d'H .L.M . peuvent bénéficier
dans les limites permises par les nécessités du service d 'autorisations
d 'absence pour assister aux réunions du conseil d ' administration et
des diverses commissions dont ils peuvent être membres . Ces auto-
risations d ' absence ne sont pas rémunérées, l ' office versant par
ailleurs à l'agent une indemnité compensatrice de la perle de salaire.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale) .

	

-

32187. — 16 juin 1950. — M . Pierre Weisenhorn rappelle à M. le
Premier ministre (Fonction publique) l 'obligation faite aux services
de l ' Etat et des collectivités locales, par l 'article 26 de la loi d 'orien-
tation en faveur des personnes handicapées, d ' employer des handi-
capés . A avait été prescrit également que, pour permettre la réalisa.

tien effective de cette obligation, les conditions d 'aptitude imposées
pour les e nplois dans les diverses administrations seraient révi-
sées. Il lui demande si les mesures rappelées ci-dessus ont été effec-
tivement appliquées, et ce particulièrement dans le Haut-Rhin, dont
les établissements publics n ' emploieraient pas, selon les renseigne-
ments qui lui auraient été communiqués, le pourcentage prévu
d'handicapes . En d ' autres termes, il souhaite connaitre le pourcen-
tage de personnes handicapées ayant une activité dans les diffé-
rentes administrations de l'Etat ou des collectivités locales du
Haut-Rhin, par rapport au total des personnels en fonction dans
lesdites administrations.

Réponse. — C'est en application de la loi n° 57-1223 du 23 novem-
bre 1957 sur le reclassement des travailleurs handicapés qu ' une
priorité d ' emploi est réservée à ces derniers dans les administrations
de "État et des collectivités locales ainsi que dans les différents
secteurs d ' activité tant publics que privés de la nation . L' article 26
de la loi n° 75.534 du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées renouvelle cette obligation à l 'égard des
services et entreprises publics . Le législateur a entendu favoriser
les conditions d ' insertion des travailleurs handicapés en prescrivant
la révision des conditions d ' aptitude imposées pour les emplois
dans les diverses administrations . Une enquête a donc été menée
afin de recenser les emplois des différentes administrations canai.
dérés comme accessibles aux seuls candidats justifiant d'une apti-
tude particulière . Simultanément, les administrations ont été invitees
à procéder au réexamen des conditions d 'aptitude physique imposées
pour l 'accès à ces emplois afin de les ouvrir le plus possible aux
personnes handicapées . Le secrétariat d' Etat auprès du Premier
ministre veille à la mise en oeuvre des dispositions de l 'article 26
de la loi précitée du 30 juin 1975 et s 'emploie dans la limite de ses
attributions à ce que la fonction publique participe de façon efficace
à la politi q ue active d 'emploi des handicapés définie par le Gouver-
nement . Il ne dispose pas cependant — pour le moment — de
chiffres globaux touchant tout à la fois les administrations de l 'Etat
et les collectivités locales, non plus que de statistiques par dépar-
tement.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(culcui des pensions).

32212, — 16 juin 1980 . — M. Marc Lauriol rappelle à M . le Premier
ministre (Fonction publique) la question écrite n" 26602 q u ' il lui
avait posée le 3 mars 1980, concernant l'agent de la fonction publique
mis à la retraite alors qu'il est toujours chargé d' une famille nom-
breuse . La réponse qu ' il lui a faite, le 16 avril 1980, ne le satisfait
que partiellement . En effet, il convient de faire la comparaison
entre les deux situations suivantes pour apercevoir immédiatement
l 'iniquité de la législation actuelle : l 'agent de la fonction publi q ue
qui a élevé trois enfants au-delà de l'âge de seize ans bénéficie
d ' une majoration de 10 p . 100 du montant brut de sa pension de
retraite, majoration, de surcroit exonérée d'impôt . Lee enfants,
entre-temps, peuvent être décédés ou, ce qui constitue la majorité
des cas, n ' être plus à sa charge . Cet avantage lui reste tout de
même aeituis. Le législateur a voulu par là, sans aucun doute,
compenser, au terme de sa vie, les sacrifices consentis par cet agent
pour amener ses enfants jusqu 'à l'âge adulte ; l 'agent de la fonction
publique, mis à la retraite, père de trois enfants ou plus, fi g és
de moins de seize ans, non seulement se verra supprimer le supplé-
ment familial qui lui était alloué pour l 'aider à élever ses enfants,
niais n'aura accès ii la majoration de 10 p 100 du montant brut de
sa pension de retraite que lorsque le plus jeune de ses trois ainés
aura seize ans révolus . En conséquence, il lui demande : d ' une part
si, pour éviter te lier ce supplément au seul critère de l'activité
professionnelle, il ne serait pas possible de l'appeler supplément
familial de pension •ivile r- ; d ' autre part . quelles mesures il compte
prendre pour que cosse une telle iniquité.

Réponse . — Le supplément familial de traitement et la majoration
de pension pour enfa,tts constituent deux prestations dont la nature
et l 'objet sont différents . En effet, il est rappelé que le supplément
familial de traitement est une prestation à caractère familial
accordé aux agents en activité et qui ne donne pas lieu à la retenue
pour pension affectant le traitement brut . II ne peut donc être
versé, comme d ' ailleurs toutes les indemnités attribuées aux fonc-
tionnaires en activité, aux retraités de l 'Etat, sans porter atteinte
aux dispositions de l 'article L . 15 du code des pensions civiles
et militaires de retraite selon lesquelles ° les émoluments de base
sont constitués par les derniers émoluments soumis à retenue
afférents à l'indice Correspondant à l 'emploi, grade, classe et échelon
effectivement détenus depuis six mois au moins par le fonctionnaire
ou militaire au moment de la cessation des services valables pour
la retraite o . S' agissant de la majoration de pension pour enfants,
l'article L. 18 du code des pensions civiles et militaires de retraite
subordonne son bénéfice à des conditions qui tiennent notamment
à la durée pendant laquelle ces enfants ' ont été élevés (neuf ans
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au moins avant le seizième anniversaire ou l'âge auquel ils cessent
d ' être à charge, sauf pour les enfants décédés par fait de guerre)
et à l'âge de l'enfant lui-même : il doit avoir atteint l' âge de
seize ans ou n'être plus à charge au sens de l ' article L. 527 du
code de la sécurité sociale . Ces conditions découlent du fait que
cette majoration ne présente pas le caractère d ' une prestation
familiale . Elle constitue en quelque sorte une compensation accordée
aux fonctionnaires qui ont assuré l 'éducation complète d'une
famille nombreuse. Dès lors, il est normal que cet avantage ne
soit servi qu ' à partir du moment où les enfants ont atteint l 'âge
de seize ans, d 'autant que le fonctionnaire retraité qui a encore
des enfants à charge continue à percevoir les prestations familiales
de droit commun. Dans ces conditions, il n'entre pas dans les
intentions du Gouvernement de modifier sur ces points la législation
en vigueur.

	

-

INDUSTRIE

Charbon (gaz de houille : Pas-de-Calais).

22584 . — 18 novembre 1979 . — M. André Delehedde appelle
l'attention de M. le ministre de l' industrie sur les expériences de
gazéification à grande profondeur actuellement menées à Bruag-
en-Artois (Pas-de-Calais). Compte tenu de l ' importance du gisement
profond susceptible de faire l'objet d ' une gazéification, évalué à
3 milliards de tonnes, et de la réserve d'énergie qu 'il représente
ainsi que des risques de privatisation des richesses de notre sous-
sol . il lui demande s'il entend : 1° intensifier la recherche en matière
de gazéification à grande profondeur par l 'octroi de crédits d'Etat
plus importants ; 2° mettre en place un organisme quadripartite
chargé du contrôle de cette exploitation, regroupant des re présen-
tants de l ' Etat, des chercheurs, des organisations syndicales et des
élus.

Réponse. — La gazéification souterraine profonde du charbon est
actuellement étudiée très activement par un groupement constitué
des Charbonnages de France, de l' institut français du pétrole, et
du bureau de recherches géologiques et minières, ainsi que du Gaz
de France. L' enjeu de ces recherches est effectivement consi•
dérable ; les ressources qui pourraient, en cas de succès, être ainsi
exploitées sont de l 'ordre de 1 à 2 milliards de tonnes : il faut
noter toutefois qu'une telle estimation e aujourd ' hui difficile,
trop peu de choses étant connues sur la technique elle-même pour
pouvoir apprécier exactement quelle part des ressources profondes
pourrait être ainsi exploitée . De nombreux obstacles sont en
effet à surmonter au plan technique, avant de pouvoir juger de
la faisabilité de cette méthode . L'expérience de Bruay-en-Artois,
qui approche de sa fin, ne concernait essentiellement que le pre-
mier d'entre eux : l'établissement à travers la couche de charbon,
d 'une pré-liaison entre les sondages . Le$ résultats demandent
évidemment à être soigneusement analysés, puis confirmés par
d'autres expériences analogues, avant de pouvoir considérer cette
première étape comme définitivement franchie. I.e programme de
recherches, financé à la fois par l 'Etat, la Communauté économique
européenne et les partenaires du groupement est orienté et conduit
par ce dernier, au sein duquel sont réunies les meilleures compé-
tences françaises sur les techniques à mettre en oeuvre. S 'agissant
de recherche, et cela vraisemblablement pour plusieurs années
encore, la question de l 'organisation et du contrôle d'une éven-
tuelle exploitation, en cas de succès, semble tout à fait prématurée.
Tenant compte de l' enjeu considérable que constitue la maitrise
de cette technique, mais aussi des difficultés techniques qu 'elle
soulève, le Gouvernement a récemment encore affirmé la priorité
qu 'il attache à ce que l 'effort de recherches ainsi entrepris soit
poursuivi aussi activement que possible, jusqu 'à pouvoir dégager
un résultat définitif.

Charbon (gaz de houille).

23371 . — 5 décembre 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l 'attention de M . le ministre de l'industrie sur les problèmes posés
par la gazéification souterraine des couches profondes de charbon
non exploitables en France suivant les méthodes classiques . Ces
problemes sont présentement suivis, tout particulièrement, par un
groupe d'étude (G . E. G. S.) réunissant ies Charbonnages de France,
le Gaz de France et l'institut français du pétrole auxquels la direc-
tion générale à la recherche scientifique et technique apporte une
aide de l ' Etat sous forme d ' une participation financière . Ii lui
demande si, en l ' état actuel des choses, les résultats des expérimen-
tations donnent à penser qu ' il sera possible, dans un proche avenir,

d ' obtenir grâce au procédé dit de la < fracturation hydraulique s
un gaz susceptible d 'être substitué au gaz naturel après avoir
subi, à la surface, un traitement approprié tel que celui de la

méthanisation x.

Réponse . — La technique de gazéification souterrain e. profonde
du charbon est actuellement étudiée par un groupement constitué
des Charbonnages de France, du Gaz de France, de l ' institut du
pétrole, auxquels vient plus récemment de se joindre le bureau
de recherches géologiques et minières . L'enjeu de ces recherches
est considérable, puisque leur réussite permettrait de tirer parti
de réserves charbonnières profondes, présentes en quantités impor-
tantes dans notre sous-sol, trais inexploitables par les méthodes
traditionnelles . Mais l' amorçage et la conduite d ' une telle réaction
de gazéification soulève de nombreux problèmes techniques, qu 'il
est indispensable de savoir surmonter successivement : établir une
liaison, à travers la couche de charbon, entre deux sondages, et
la maintenir ; l'élargir pour la transformer en chenal où pourront
circuler les gaz ; allumer et entretenir la réaction de gazéification
dans le massif du charbon et la contrôler depuis la surface . En
outre, comme le rappelle l ' honorable parlementaire, se pose ensuite
le problème de l ' utilisation du gaz produit, qui sera à faible ou
moyen pouvoir calorifique, soit en le brûlant sur place, soit en
l'utilisant comme matière première de synthèse, soit encore en
l ' enrichissant par méthanisation pour en faire un gaz substituable
au gaz naturel, susceptible d'être envoyé dans le réseau national.
La première de ces phases a été expérimentée à Bruay-en-Artois
par des essais de fracturation hydraulique à 1000 mètres de pro-
fondeur entre deux sondages, creusés pour des raisons d 'économie
à partir de galeries de mine situées à 800 mètres de profondeur.
Cette première expérience, qui n ' est pas encore tout à fait achevée,
a permis de réaliser une communication entre les puits ; toutes
les conclusions de l'expérience n i ent cependant pu être encore
tirées, et, en tout état de cause, les résultats obtenus devront être
confirmés par d'autres essais analogues . Les autres phases de la
gazéification souterraine ne font l'objet pour l'instant que d'études
de laboratoire . Elles devront être maitrisées successivement, avant
que l'on puisse se prononcer sur l ' int é rêt économique de cette
filière . Tenant compte de l 'enjeu considérable que constitue la
maitrise de cette technique pour l' exploitation des ressources fran-
çaises, mais aussi des difficultés techniques qu 'elle soulève, le
Gouvernement a récemment encore affirmé la priorité qu 'il attache
à l ' effort de recherche ainsi entrepris : celui-ci sera donc active-
ment poursuivi pendant plusieurs années, pour permettre de dégager
un résultat définitif.

Charbon (entreprises : Seine-Maritinne).

24071 . -- 19 décembre 1979 . — M. Laurent Fabius attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur la situation de la société Sorolac
(lavage de charbon), installée boulevard de Stalingrad, au Grand-Que-
villy (Seine-Maritime) . Celle-ci doit fusionner, le 1 janvier 1980, avec
la société S . R. C . C . fixée presqu 'ile Ballet, à Rouen . Cette nouvelle
entreprise s 'appellerait Solachar (Société lavage charbon) . Il lui
demande de bien vouloir lui fournir des précisions sur la situation
et les perspectives de cette entreprise, notamment sur le plan de
l 'emploi.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
.parlementaire.

Pétrole et produits raffinés (gaz de pétrole).

26493 . — 25 février 1980. — M . Michel Aurillac prie M . le ministre
de l'industrie de lui indiquer, par département, le nombre de points
de distribution de gaz de pétrole liquéfié, en fonctionnement.
Il constate avec satisfaction que certaines administrations donnent
l' exemple comme les P.T.T . qui vont équiper 450 fourgonnettes
postales utilisant un mélange de gaz de pétrole liquéfié. Il aimerait
savoir quelles mesures son administration compte prendre pour
inciter à la consommation de-ce produit.

Réponse . — L' usage des gaz de pétrole liquéfiés pour la carbu-
ration est autorisé par un arrêté du 22 décembre 1978 qui précise
que l'emploi en est limité aux seuls véhicules équipés pour la
carburation exclusive. Les stations de distribution doivent obéir
aux règles techniques édictées par un arrêté du 30 juillet 1979.
Depuis la parution récente de ces textes, mes services ont reçu
plus de 500 demandes d 'agrément mais seules 140 stations sont
actuellement réalisées et en service . La répartition régionale qui
n ' a qu'une valeur très provisoire du fait de l'évolution des mises en
service était la suivante à la lin du mois de mai 1980 : Alsace, 9;
Aquitaine . 11 ; Auvergne, 4 ; Bourgogne, 7 ; Bretagne 5 ; Centre, 7 ;
Champagne-Ardenne, 4 ; Corse, 2 ; Franche-Comté, 4 ; Languedoc-
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Roussillon, 3 ; Limousin, 0 ; Pays de la Loire, 7 ; Lorraine, 2 ; Midi-
Pyrénées, S ; Nord, 8 ; Normandie, 6 ; région parisienne, 9 ; Picar-

die, 2 ; Poitou-Charentes, 5 ; Provence-Côte-d ' Azur, 12 ; Rhône-Alpes,
28. lia carburation aux gaz de pétrole liquéfiés a, en France, pour
objet la valorisation d 'une quantité définie de gaz de raffine rie;
la ressource proposée à l'utilisateur est actuellement limitée et
le développement de ce mode de carburation nécessitera compte
tenu du niveau des prix du marché international, une hausse des
barèmes . Ces derniers, d' un niveau relativement bas, ont limité
jusqu 'à présent l ' expulsion à la consommation de G .P .L . carburant.

Electricité et gaz (facturation).

26715. — 3 mars 1980. — M. Georges Mesmin attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les difficultés qu ' éprouvent les
usagers pour vérifier les factures présentées par E .D .F ., tant en
ce qui concerne le prix du courant que celui des abonnements et
a divers , . A sa connaissance, le dernier barème mis à la disposition
du public est celui du 9 juin 1979 . Depuis cette date, la radio et
la presse écrite ont fait état d'une hausse de:: tarifs au l' décembre
1979 puis au 4 janvier 1930 . Quant aux abonnements et

	

divers
ils ont changé au moins une dizaine de fois depuis 1975. Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer si l'infor-
mation des usagers ne pourrait être améliorée par une publication
plus rapide de l 'ensemble des barèmes applicables après chaque
changement de ceux-ci . Il lui demande, en outre, de lui indiquer
les modalités suivant lesquelles E .D .F . ventile, entre les périodes
d - application des barèmes successifs, la consommation globale cons-
tatée lors du relevé périodique.

Réponse . — Sur simple demande de sa part, le client d 'Electri-
cité de France peul recevoir du service qui gère son abonnement
un livret de l 'usa g er compor tant toutes indications utiles sur cet
abonnement . En outre, il peut demander au même ser v ice, afin
de vérifier le contenu de la facture qu ' il reçoit après une majo-
ration des pr x de l 'éleet_•icité et du gus . le nouveau barème en
vigueur, étahii au niveau national et diffusé à tous les services
de la distribution : toutefois, il est certain que, pour des raisons
pratiques de délai d 'impression, ce document ne peut être mis
à la disposition du public immédiatement après la hausse dont
les modalités détaillées, tarif par tarif, ne sont pas connues suffi-
samment à l 'avance . Comme le précisent tes textes réglementaires
fixant la modification des tarifs, les prix appliqués jusqu 'au pro-
chain relevé des consommations tiennent compte du nombre des
jours de consommation écoulés avant et après la date de majo-
ration des tarifs ; la procédure est, au demeurant, expliquee clans
le livret de l ' usager dont il a été question ci-dessus.

Charbon (houillères).

26905 . — 3 mars 1980 . — M . Pierre Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l'industrie si, compte tenu du renchérissement
continuel et du reste prévisible des combustibles fossiles, no*.am-
ment du pétrole, le Gouvernement a procédé à un réexamen des
conditions dans lesquelles l 'extraction des houillères françaises
pourrait être accrue, voire reprise lorsque certains Puits ont été
fermés . A cet égard et dans la région Iihône-Alpes, le Gouvernement
faisant écho aux préoccupations du conseil régional a-t-il décidé
de renoncer à la fermeture définitive du bassin minier de la Loire
prévue pour le 4 juillet prochain . Pourrait-il d'un point de vue
régional comme national préciser si l'inventaire précis et prévisionnel
de nos ressources régionales Rhône-Alpes en charbon exploitable
a été entrepris.

Réponse . — La politique charbonnière définie par le Gouverne-
ment vise à stabiliser et si possible à accruitre la part du charbon
dans notre consommation énergétique afin de réduire notre dépen-
dance pétrolière et a assurer l ' approvisionnement cunrspondant
dans des conditions de sécurité et de coût compatibles avec les
exigences de la compétitivité de notre industrie. l i a production
nationale doit bien entendu contribuer aussi largement que pos-
sible à cet approvisionnement, c ' est-à-dire qu ' il convent de tirer
parti de toute ressource nationale exploitable clans des conditions
techniques, économiques et humaines acceptables. Afin vie déter-
miner de la façon la plus précise et la plus exhaustive possible
les gisements susceptibles de répondre à ces conditions, il a été
décidé de faire entreprendre un inventaire de no : ressources natio-
nales, complémentaire à l ' inventaire permanent réalisé jusqu ' à pré-
sent . Il prendra la forme d ' une expertise de nos ressources, effec-
tuée à partir des données géologiques et minières existantes par
une commission composée des meilleurs experts nationaux et inter-

nationaux. Celle-ci devr recenser les ressources nationales, notam-
ment celles de la région Rhône - A'.per, et les classer dans les
différentes catégories que déterminent le degré de connaissance
que l' on peut en avoir et l ' appréciation des possibilités techniques
et économiques de leur exploitation . Les résultats de cette exper-
tise feront l ' objet d'une diffusion publique . Cette première phase
sera complétée, là où cela aura été jugé nécessaire, par un pro-
gramme de prospection complémentaire . Cela dit, l 'évolution préoc-
cupante de la charge que représente pour la collectivité la sub-
vention aux Houillères nationales, laquelle a atteint 2,3 milliards
de francs en 1979, soit plus de 100 francs par tonne pour la seule
subvention forfaitaire d'exploitation, exige qu ' une grande rigueur
soit apportée dans la gestion de nos exploitations charbonnières.
La responsabilité de cette gestion ayant été confiée aux Cerbon-
nages de France dans le contrat de programme que cet établisse-
ment a passé avec l ' Etat, c 'est donc à eux qu'il appartient d 'appré-
cier si le maintien en activité de telle ou telle exploitation est
bien compatible avec une gestion rigoureuse de nos ressources
charbonnières . C 'est dans ce cadre que, constatant l 'amélioration
importante des résultats tant techniques que financiers du bassin
de la Loire ces derniers mois liés aux conditions exceptionnelle-
ment favorables de la tailla en exploitation et à l'absence de tra-
vaux préparatoires, les Houillères de bassin du Centre et du Midi
ont pu prendre la décision, avec l ' accord des Charbonnages de
France, de poursuivre l 'exploitation de celte taille tant que les
résultats resteraient au niveau de ceux du 1" trimestre 1980. La
décision prise, qui a également pour mérite de faciliter la solu-
tion des problèmes sociaux, ne peut toutefois remettre en cause
les perspectives malheureusement limitées de ce bassin, étant donné
le caractère tout à fait exceptionnel des conditions dans lesquelles
se poursuit actuellement l 'exploitation.

Euergie (énergie nouvelle,.

26948. — 3 mars 1980 . — M. Main Chenard expose à M . le nitrite.
tre de l'industrie que des chercheurs de l'Université de Columbia
+États-Caisi ont annoncé le jeudi 14 février 1980 la mise au point
d'un nouveau procédé de fabrication bon marché de gaz en combi-
nant charbon et ordures ménagères . Dénommé Simplex Coal and
Biomass Gasifieatian Process i, le procédé permet de produire
un gaz composé d'hydrogène et de monoxyde de carbone . Son
utilisation, ont précisé les chercheurs, faciliterait la solution du
problème posé par le recyclage des ordures ménagères dans les
grandes villes et, d 'autre part, bien que le pouvoir calorifique de
ce gaz soit d 'un tiers de celui du gaz naturel, son prix de revient
ne serait que de 2,50 dollars par million de R T U contre 4 dollars
pour le pétiole . Il lui derncnde quelle est son opinion à l'égard
de ce nouveau procédé de fabrication de gaz et, d'autre part, s'il
envisage son utilisation dans notre pays.

Réponse . — Le procédé de fabrication de gaz, mis au point sous
le nom de Simplex Coel Biomass Gasilication Process par des
chercheurs de l'université de Columbia iEtats-Unisi, consiste à
assur er la charge d ' un réacteur de gazéification par des briquettes
fabriquées à partir de charbon broyé t 60 p . 100), d ' ordures ména-
gères, de boues d'égouts ou d ' effluents urbains 1 40 p . 100, ; ces
briquette ra circulent de haut en bas dans la cuve d ' un réacteur de
vaste dimension oit les températures évoluent en croissant de
300 "C jusqu'à 1 600 ''C ; en par tie basse de la cuve, la réaction
est complétée par injection de vapeur et d'oxygène ; on recueille des
cendres fondues et un gaz d ' un P. C . S. égal à 4 IKR' H mètre cube (n!.
Ce procédé a été testé sur un réacteur de petite dimension, de
2 t jour de capacité ; la réalisation d'un pilote de 25 t'jour de
capacité est prévue ; d ' autres projeta, de capacité industrielle, sont
envisagés mais aucune décision ferme n 'a encore été prise en ce
qui les concerne. Au plan énergétique, il faut noter que le gaz
produit ne peut qu'être utilisé sur place à des mages thermiques ;
dans ces conditions, le procédé semble moins intéressant que les
techniques actuelles de conbu-lion dont les rendements paraissent
supérieurs. Au plan technique, il faut souligner que les procédés
traitant les ordures ménagères à hauie température connaissent
généralement des difficultés de mise au point . Enfin, au plan écono-
nü q uc, bien que les indications de prix fournies soient évidemment
difficilement transposables dans notre pays, compte tenu, en par-
ticulier, de la différence de colt des charbons, il semble néanmoins,
en première analyse, que le procédé simples ne présente pas d'attrait
économique particulier. Il apparait ainsi que le procédé Simplex n'a
pas atteint un stade de dévcleppetr,ent suffisant pour que lion
puisse apprécier sa faisabilité technique et économique à l ' échelle
industrielle. Les quelques éléments disponibles aujourd'hui ne
semblent pas, toutefois, lui conférer un avantage signilicetif sur
d 'autres procédés éprouvés de valorisation énergétique des ordures
ménagères .
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Electricité et gaz (distribution du gaz : Pas-de-Calais).

28542, — 31 mars 1980 . — M. Jean Bardot attire l'attention de
M. le ministre de l ' industrie sur la grave situation de l 'entreprise
de poterie de Colembert (Pas-de-Calais). En effet, la très forte
hausse du gaz butane par rapport au gaz naturel compromet l 'acti-
vité jusqu 'alors normale de cette entr eprise et, par voie de consé-
quence, le maintien même de l'emploi dans un secteur semi-rural
et semi-industriel durement touché (canton de Desvres) . Il faut rap-
peler que la tonne de butane, qui valait au ln janvier 1979
673 francs, coûte, au mois de mars 1980, aux environs de 1 323 francs
la tonne, donc pratiquement le double. Or cette entreprise a besoin,
pour fonctionner, de 145 tonnes de butane par mois . Il faut signaler
que, dans la mémo période, le gaz naturel a, pour sa part, augmenté
dans des proportions nettement moindres . Cette disparité a donc
entrainé des répercussions graves pour cette entreprise au niveau
de la concurrence. Or des études effectuées par le Gaz de France
font apparaître que le passage du procédé «butane» au procédé
a gaz naturel» permettrait des économies substantielles. L'inves-
tissement nécessaire à la réalisation de ce changement (il s'agit
en effet d'amener le gaz naturel à Colemberti coûterait actuelle-
ment 2 000 000 de francs . Il apparaît que l 'entreprise, qui, déjà, a dû
être renflouée par des crédits extérieurs, ne pourrait supporter
une telle dépense. Cette entreprise, si importante pour les tra-
vailleurs de ce secteur géographique déjà tellement touché par
d' autres fermetures ou liquidations, ces quatre-vingt-seize employés,
ces représentants seraient-ils condamnés ; alors que la productivité
s'est accrue de 15 p . 100 en un an gràce à l' effort considérable
consenti par le personnel . Si ce problème de gaz trouvait une solu-
tion, la société, ses emplois, les familles qui en dépendent, pour.
raient être sauvés. Près de 100 travailleurs sans emploi coûteraient
beaucoup plus à l 'Etat avec les versements des allocations de
chômage, qui n 'ont qu ' une durée limitée dans le temps, que les
deux millions de francs nécessaires à l ' installation du gaz. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir prendre toutes les mesures
nécessaires à la prise en charge du changement de gaz par l'E . D . F:
G. D. F.

Réponse . — Les Poteries de Colembert ont demandé en 1979 à
Gaz de France de leur préciser les conditions de leur alimentation
en gaz naturel. Celle-ci suppose ia réalisation à partir du réseau
de transport d ' un branchement de 8,500 kilomètres, dont le coût
hors taxes est de 1,75 million de francs . Le cahier des charges de
la concession de transport conforme au cahier des charges type,
approuvé par décret en Conseil d ' Etat en date du 15 janvier 1952,
prévoit que le demandeur participe aux frais nécessités par l 'exten-
sion pour le montant des travaux. Il n ' appartient donc pas à Gaz
de France de prendre à sa charge le coût du branchement . Par
contre, des modalités permettant à la poterie de Colembert d 'appor-
ter le financement correspondant peuvent être étudiées par l'établis-
semen':. public . C 'est ainsi qu ' un prêt de Pétrofigaz pourrait atteindre
70 p. 100 des investissements à réaliser . D' autre part, l' attention
de l'honorable parlementaire doit étre attirée sur le caractère
provisoire du niveau de prix actuel du gaz naturel . En effet, les
contrats d' importation qui assurent une part croissante de notre
approvisionnement prévoient une indexation sur des combustibles
concurrents du gaz . Cette indexation s'appliquant avec certains
décalages, les prix du gaz naturel tant à l ' importation que sur le
marché français répercuteront dans les prochains mois les hausses
récemment constatées sur lev. .marchés de l 'énergie. L 'intérêt écono-
mique présenté par la conversion au gaz naturel peut donc diffi-
cilement étre apprécié à partir de son niveau de prix actuel.

Electricité et gaz (centrales d'E. D. F . : Gard).

29157 . — 14 avril 1980. — M. Dominique Taddei appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie sur le projet de construction d ' une
centrale nucléaire sur le territoire de la commune de Saint-Etienne-
des-Sorts (Gard) situé à une quarantaine de kilomètres de plusieurs
grands centres urbains dont la ville d ' Avignon . Il lui rappelle que
la direction départementale de l ' équipement Alpes - Marseille
d'E. D . F. avait décidé de surseoir pour quelques années à la réali-
sation de ce projet. Or un quotidien parisien a fait état, le
19 janvier 1980, d ' une note «confidentielle» relative non plus à la
construction dans cette commune d ' une centrale nucléaire classique,
mais à celle d ' un surrégénérateur d' une puissance d'un millier de
MWh environ. En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui communiquer toutes précisions utiles sur cette affaire afin
de pouvoir répondre à la légitime émotion des po p ulations
concernées.

Réponse . — Une étude prospective menée par Electricité de
France a montré qu'il n ' y avait pas d'obstacles techniques à implan-
ter une centrale nucléaire sur le site de Saint-Etienne-des-Sorts.
Mais, effectivement, la réalisation du projet a été différée en raison

de l'importance des moyens de production existant dans !a région.
Il reste qu 'il n'y a aucune raison d 'exclure la possibilité d ' utiliser
ce site dans l 'avenir pour installer une centrale ; en tout état de
cause, si une décision de cet ordre était prise, une procédure
de déclaration d'utilité publique serait engagée qui s' accompagne-
rait d 'une large irformation aussi bien des élus que des popula-
tions concernées . Quant à l'éventualité de l 'im p lantation d'un sur-
régénérateur sur le site, il faut souligner que le Gouvernement
n 'entend pas se départir de la ligne qui a caractérisé jusqu ' à
maintenant son action dans ce domaine ; la décision d 'engager
une centrale surrégénératrice sur quelque site que ce soit ne
sera prise que dans la mesure où auront été menées à bien les
études entreprises à l' effet de confirmer les différente, options
industrielles. Electricité de France et le commissariat à l 'énergie
atomique poursuivent, à cet égard, les études nécessaires et ont
récemment fait savoir qu ' ils étudieraient notamment à titre d'hypo-
thèse de travail la possibilité d ' implanter des tranches surrégénéra-
trices et des installations du cycle du combustible correspondantes
sur une extension du centre nucléaire de Marcoule . Ce n'est
qu 'au vu du résultat des études entre p rises et après information
et concertation locales qu ' une éventuelle décision pourrait être
prise .

Entreprises (aides et prêts).

29195. — 14 avril 1980. — M . Christian Nucci appelle l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur les aides qu'il envisage d'appor-
ter aux cadres licenciés pour cause économique et qui souhaiteraient
créer de nouvelles entreprises . Dans l ' Isère, par exemple, les cadres
d'une société, licenciés depuis juin 1979, tentent de reprendre à
leur compte cette firme qu ' ils ont contribué depuis vingt ans à
faire prospérer . La liquidation judiciaire a eu lieu . Personne n 'a
voulu racheter la marque en question et les salariés désirent tou-
jours ardemment reprendre à leur compte l 'exploitation de cette
affaire . Depuis six mois, ce groupe de salariés a proposé au syndic
le rachat amiable de la marque, mais se heurte à un refus de
principe catégorique. Il lui demande en conséquences quelles mesures
concrètes il entend prendre pour aider ces salariés en chômage
à créer leur propre entreprise dans les meilleures conditions.

Réponse . — De nombreuses mesures ont été prises au cours des
dernières années en faveur de la création d 'entreprises . Je rappel-
lerai, à cet égard, qu'en 1976 a été créée une prince attribuée
aux sociétés de développement régional, notamment lorsqu 'elles
prennent des participations en capital dans des entreprises nou-
velles, qu'en 1977 a été instituée une prime régionale à la création
d' entreprise, dont le maximum a été récemment porté à
100 000 francs, qu 'en 1978 et 1979 ont été introduites dans notre
législation fiscale des exonérations en faveur des entreprises nou-
velles, qu'en 1979 également ont été créés une agence et un
fonds national de garantie destinés à inter venir en faveur de la
création d'entreprises, sans oublier différentes autres actions
d ' importance diverse . Je signale, par ailleurs, qu ' une étude récente
de la caisse nationale des marchés de l ' Etat place la France avant
les Etats-Unis pour l 'ampleur des mesures prises en faveur de
la création d 'entreprises, en dépit de l 'existence dans ce dernier
pays d ' une puissante administration placée au service de la petite
entreprise . La loi du 3 janvier 1979 portant diverses mesures en
faveur des salariés privés d'emploi oui créent une entreprise
répond enfin plus particulièrement aux voeux de l 'honorable par-
lementaire . Cette loi a, en effet, prévu, d' une part, l'attribution
d ' une allocation de chômage qui peut porter sur les six premiers
mois de la nouvelle activité, cette allocation étant versée en une
seule fois, d 'autre part, le maintien de la couverture sociale anté-
rieure également pendant les six premiers mois d'activité de la
nouvelle entreprise. Les résultats enregistrés en avril 1980 étaient
tout à fait positifs puisque, à cette date, 9 200 demandeurs d ' emploi
avaient bénéficié des avantages prévus par le texte de la loi.
Ces résultats devraient plaider en faveur d ' un renforcement de
la loi et prolonger la durée d 'application de ces dispositions, dont
la limite est actuellement fixée au 31 décembre 1980 par suite
du caractère expérimental de ce texte . Une enquête actuellement
menée par les services extérieurs du travail et de l 'emploi per-
mettra de recueillir des informations sur les difficultés d 'application
du présent texte . Il sera ensuite possible de proposer au Parlement
à l'aut g mne de nouvelles dispositions tenant compte des rensei-
gnements ainsi collectés . En ce qui concerne, enfin, le cas évoqué
par l 'honorable parlementaire, je précise que le préfet de l 'Isère
a en, isagé un certain nombre d'interventions destinées à per-
mettes aux cadres de l'entreprise de reprendre leur activité . Ces
interventions ont porté sur différents plans tels que le rachat de
ia marque, la location à un tarif relativement faible d 'un local,
le montage financier du redémarrage de l 'activité, enfin, la cou-
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verture sociale de ces cadres au-delà des dis p ositions minimales
des textes en vigueur. Les intéressés ayant apparemment plusieurs
projets d ' implantation à l 'étude n 'avaient pas encore adressé au
préfet de l 'Isère au moment de l'élaboration de cette réponse
le dossier qu'ils lui avaient annoncé et qui conditionnait la maté-
rialisation de l 'action des pouvoirs publics en leur faveur.

Electricité et gaz (polhRion et nuisances : Moselle).

29272. — 14 avril 1980. — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' industrie que la commune d'Ars-Laquenexy élabore
un plan d' occupation des sols . Or il semblerait que les services
d ' Electricité de France et de l ' usine d'électricité de Metz veuillent
transférer sur le territoire de cette commune le tracé d ' une ligne
à très haute tension qui est en projet . Cette ligne, dont l 'emprise est
de l ' ordre de 80 mètres de large, devait initialement longer le tracé
de la future voie rapide B 32. Toutefois la municipalité de Metz
aurait demandé que l 'administration rejette sur les communes voi-
sines les nuisances importantes liées à cette ligne de haute tension,
afin de permettre la réalisation, à proximité de La Grange-aux-Bois,
d ' opérations immobilières éminemment spéculatives . Il lui rappelle
qu 'il n ' est pas concevable qu' une municipalité, frit-elle la plus impor-
tante du département, prétende rejeter sur les communes voisines
des nuisances qu'elle refuse pour elle-même. Dans ces conditions,
il lui demande de bien vouloir intervenir auprès d 'Electricité de
France afin qu 'en tout état de cause ce ne soient pas les habitants
de la petite commune d' Ars-Laquenexy qui fassent les frais du
tracé de la ligne haute tension.

Réponse . — Le schéma directeur d 'aménagement et d' urbanisme
(S . D. A. U.) Nord métropole lorraine, approuvé par un décret du
11 janvier 1974, comportait effectivement un couloir de lignes
électriques à très haute tension dont le tracé était parallèle, à
deux cents mètres environ de distance, à un projet de voie rapide.
Lors de l'étude du schéma de secteur de l 'agglomération messine,
il est apparu à Electricité de France et à la direction départemen-
tale de l ' équipement de la Moselle que l ' urbanisation existante
et l'inscription de zones à protéger rendaient difficile la réa-
lisation des projets prévus par le S. D. A. U . ; Électricité de
France a donc env isagé de modifier le couloir dont il s 'agit
en herchant à limiter au maximum les incidences sur les commu-
nes rurales, limitrophes de l'agglomération messine, comme Ars-
Laquenexy, tout en respectant le nécessaire éloignement du centre
de Metz. La municipalité d 'Ars-Laquenexy a alors refusé de donner
son accord au plan d ' occupation des sols de la commune s'il
comportait un couloir de lignes électriques ; des contacts sont
pris actuellement entre la direction départementale de l 'équipe-
ment de la Moselle et la direction départementale de l 'industrie
lorraine pour examiner la situation créée par cette prise de posi-
tion . En tout état de cause, il convient de souligner que la ville
de Metz n 'est, en aucune façon, intervenue pour faire déplacer
vers la périphérie le couloir de ligne dont il s'agit.

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité).

29314. — 14 avril 1980. — M. Robert Vizet attire l 'attention de
M. le ministre de- l 'industrie sur les difficultés que rencontrent
les productions françaises de transformateurs au vu de la situation
de certaines entreprises . Il lui demande en conséquence de lui four-
nir toutes indications utiles sur : les productions actuelles de la
France en transformateurs par types de puissance ; l 'évaluation
des besoins actuels du pays selon les types de puissance ; la place
de l ' exportation par types de puissance et quelles sont les perspec-
tives en ce domaine ; l ' évolution des besoins français en vue du
développement de la production d 'énergie ; la nature et la pro-
venance des importations.

Réponse . — Cette question porte sur la situation de l ' industrie
française des transformateurs . Pour apprécier avec réalisme cette
activité, il convient de distinguer au moins deux grands types de
matériels, les uns compris dans le gros matériel d 'équipement en
ce qui concerne la production, le transport et la distribution du
courant électrique, les autres consistant en petit matériel d'utilisa-
tion, industrielle ou domestique, de l 'électricité . La structure de la
profession, l' outil de production, les modalités de mise en place et
de fonctionnement des produits et donc en général les problèmes se
posent différemment dans l ' un ou l 'autre cas . En ce qui concerne
les transformateurs de grande et moyenne puissance (supérieure à
25 kVA), la situation ne parait pas préoccupante . Les besoins fran-
çais sont principalement satisfaits par des structures industrielles
relativement concentrées nécessaires pour ce type de fabrications . En
raison du développement prévisible de l ' énergie électrique (nombre
de kVA installés), il semble raisonnable de prévoir une augmentation
en volume de la production de ces transformateurs d'au moins
3 p . .100 par an .

La production se répartissait de la manière suivante, par types
de puissance, en 1979 :

FACTURATION I NOMBRE
!hors taxes) .

	

d 'appareils.

Pourcentage.

Puissance supérieure à 25 kVA
et inférieure ou égale à
1 000 kVA	

Puissance supérieure à 1000 kVA
et inférieure ou égale à
10 000 kVA	

Puissance supérieure à
à 10 000 leVA et inférieure ou
égale à 40000 kVA	

Puissance supérieure à
40 000 kVA	

Transfonurateurs de distribution.

Les statistiques douanières en valeur comparées au chiffre d 'af-
faires hors taxe de la profession permettent de situer : un niveau
des exportations à environ 40 p . 100 (tous types d 'appareils centon.
dus) et à environ 50 p . 100 pour les transformateurs de distribution);
un niveau des importations légèrement inférieur à 10 p . 100 globale-
ment mais un peu plus important pour ce qui concerne les
transformateurs de distribution dont la plus grande part provient
de la Belgique . En ce qui concerne le petit matériel d ' utilisation,
la situation des fabricants de petits transformateurs basse tension
est plus préoccupante car ils sont particulièrement atteints par
l 'évolution de leurs débouchés . La profession, surtout canstituéc
de petites sociétés, qui ne consacrent souvent qu 'une partie de leur
activité à la production de petits transformateurs, est beaucoup
plus dispersée que dans le cas précédent . La technologie est depuis
longtemps stabilisée, la fabrication est assez facile et comprend une
part importante de main-d 'oeuvre . Les procédés d 'application sont
assez divers, mais de plus en plus concurrencés par des solutions
électroniques . Le chiffre d 'affaires hors taxe en millions de francs
de la profession a évolué de la façon suivante:

131,5 157,2 192,5

8,7 11,41 20,3

Le ma ché fléchit surtout dans les domaines du change-
ment et de la régulation de tension et des machines-outils.
Actuellement tous les constructeurs de petits transformateurs
travaillent en dessous de leur capacité totale de production.
Il ne semble pas qu ' une amélioration notable de la situation
intervienne dans un proche avenir. Les importations se sont élevées
à 69,5 millions de francs en 1977, 82,1 millions de francs en 1978,
87,8 millions de francs en 1979. Elles proviennent soit de pays à
relativement bas taux de salaire comme 1-long Kong ou le Portugal,
soit de pays développés comme la Républiqu fédérale d ' Allemagne
(surtout pour les petits transformateurs de machines-outils), les Etats-
Unis ou le Royaume-Uni (surtout pour les petits transformateurs pour
machines à ca .eeler) . Dans ces conditions, le ministère de l 'industrie
soutient actuellement les opérations de restructuration permettant
d 'obtenir un effet de série compatible avec une rationalisation ; incite,
notamment par les procédures élaborées en faveur des P .M .I, à une
diversification des entreprises concernées ; encourage les opérations
de promotion de la marque de conformité aux normes (marque NF)
afin de lutter contre les importations des produits à bas prix mais de
mauvaise qualité ; appuie les campagnes de test-Produits dessinés
à faire connaître les produits français à l 'étranger avec l'aide du
centre français du commerce extérieur.

Energie (économies d ' énergie).

29534. — 21 avril 1980. — M . Philippe Marchand s ' inquiète auprès de
M. le ministre de l ' industrie des difficultés rencontrées par le per-
sonnel de l ' agence pour les économies d ' énergie : absence de statut,
effectifs insuffisants, utilisation de personnels en sous-traitance,
menaces de suppressions de poste. Cette situation, et la menace de
non-reconduction de six contrats pour des personnels utilisés en
sous-traitance, ont conduit à un mouvement de grève le 9 avril,
qui a conduit le direction à reculer. Il s 'étonne d ' une telle situation,
due essentiellement à la faiblesse des moyens financiers de l ' A. E . E .,
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alors même que le Gouvernement vient d'affirmer des objectifs
particulièrement ambitieux en matière d ' économie d 'énergie . Il lui
demande quelle mesure il compte prendre pour donner enfin un
statut satisfaisant au personnel et des moyens financiers à l ' A . E . E .,
correspondant aux ambitions que le Gouvernement affirme dans
ce domaine.

Réponse . — La situation du personnel travaillant à l ' agence pour
les économies d' énergie, pour lequel l 'honorable parlementaire
demande que soient trouvées des solutions conformes aux ambitions
que le Gouvernement affirme dans ce domaine, est réglée dans le
cadre des dotations budgétaires de fonctionnement affectées à
l' agence et conformément à son statut juridique d 'établissement
public à caractère industriel et commercial . La direction de l ' agence
a élaboré, dans le cadre de directives générales fixées par son conseil
d'administration, puis présenté aux autorités de tutelle et aux repré-
sentants du personnel un ensemble de règles de gestion comportant
des dispositions garantissant, d ' une part, des carrières minimales et
des structures de rémunérations diférenciées et évolutives à l' inté-
rieur des grilles proposées et, d' autre part, une pérennité d 'emploi
dans le cadre de contrats à durée indéterminée . Ce projet sera
prochainement soumis à la commission interministérielle des salaires
du secteur public . Il arrive effectivement que l ' agence confie des
missions d 'étude ou d ' assistance technique ayant un caractère
temporaire ou très spécialisé à des sociétés de service . Ces person-
nels ne font pas partie des effectifs de l ' agence et continuent
à être régis par les contrats d 'embauche et de rémunération qu ' ils
ont conclus avec les sociétés qui les emploient . Le cas évoqué par
l'honorable parlementaire concerne un de ces contrats venu nor-
malement à terme et pour lequel l 'agence n ' avait pris aucun
engagement de renouvellement . Toutefois, dans le cas présent et
dans le souci de renforcer les moyens permanents de l ' agence, des
dispositions particulières, consistant à proposer aux intéressés une
intégration dans les cadres de l 'établissement, ont été prises. S' agis-
sant des ressources financières de fonctionnement destinées à cou-
vrir notamment les charges de personnel de l 'agence, les crédits
inscrits et votés au chapitre 45.91 du ministère de l 'industrie ont
augmenté de façon continue en francs courants, de 7,6 millions de
francs en 1975 à 28, 3 millions de francs en 1980 . Parallèlement, les
effectifs en personnel de l 'agence sont passés de 40 à 237. Ces
dotations restent compatibles avec l'exécution du programme d ' éco-
nomies d'énergie déterminé par le Gouvernement .

recherches, qui s 'étendent sur plus de 4 C00 kilomètres carrés. En tout
état de cause . l ' incidence d ' un forage d ' exploration est extrêmement
réduite dans l ' espace et dans le temps, et au cas où une découverte
serait faite, les exemples bien connus des exploitations de Chailly et
de Chartrettes productrices de pétrole depuis plus de 20 ans dans
cette zone, montrent qu ' il n ' y a pas lieu de s 'alarmer . Bien entendu,
la forêt ae Fontainebleau bénéficie d 'une protection spécifique, en
tant que site classé, au titre de la loi du 2 mai 1930 . Toute opéra-
tion de forage devra donc obligatoirement recueillir l ' autorisation
des pouvoirs publics.

Electricité et gels ,personnel de l'E .D .F . .- Rhône-Alpes).

29747 . — 21 avril 1980 . — Mme Colette Goeuriot attire l'attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation des plus intolérables
réservée au personnel féminin du groupe régional de production
hydraulique a Savoie n . Jusqu'à présent, des appartements =E .D .F.
étaient alloués aussi bien à des agents masculins qu ' à des agents
féminins. La nouvelle direction du .G .R .P .H . a Savoie , vient bruta-
lement de changer cet état de choses . Ainsi, il ne sera plus attribué
de logement aux femmes mariées ou qui viendraient de l'être . L est
demandé aux jeunes femmes à qui l 'on accorde un logement de
signer un contrat où il est stipulé que, en cas de mariage, elles seront
tenues de quitter le logement qu ' elles occupent. Par ailleurs, la direc-
tion a proposé à la dernière réunion du sous-comité mixte à la pro-
duction d ' entériner sa décision précisant que tout serait fait pour
récupérer les logements ' occupés actuellement par des femmes
mariées. Considérant ces pratiques discr'minatoires envers les
femmes, elle lui d e mande, en conséquence, de prendre les mesures
nécessaires pour y mettre un terme.

Réponse. — L'attribution des appartements et des studios, dont les
services de la production hydraulique d 'Electricité de France sont
propriétaires à Annecy, s'effectue selon les mêmes modalités, quel
que soit le sexe des agents bénéficiaires ; les appartements sont
réservés aux agents mariés ; les studios sont réservés aux céliba-
taires qui doivent, selon une clause qui figure depuis longtemps dans
les contrats de location, les abandonner s 'ils se marient ; et cette
condition est applicable aux agents célibataires masculins comme
aux agents célibataires féminins . On ne peut donc prétendre qu 'il
y ait, dans le cas d'espèce, recours à des pratiques discriminatoires
envers les femmes.

Pétrole et produits raffinés (prospection et recherche :
Seine-et-Morne).

29566 . — 21 avril 1980. — M. Didier Julia expose à M. le ministre
de l'industrie que, selon certaines rumeurs dont il a eu connais-
sance, des forages pétroliers seraient prochainement entrepris dans
la forêt de Fontainebleau . II lui fait observer que le massif forestier
de Fontainebleau est un ensemble classé et protégé. Il lui demande
si ces informations sont exactes ; dans l 'affirmative, il souhaiterait
savoir si les textes actuellement applicables en ce domaine permet-
tent de tels forages en un tel lieu . Il souhaiterait enfin connaitre
les projets exacts qui ont été élaborés à cet égard : société conces-
sionnaire, nombre de forages prévu, localisation.

Réponse . — La forêt de Fontainebleau est partiellement couverte
par quatre titres miniers : les concessions de Chartrette et de
Chailly-en-Bière, attribuées à la société nationale Elf-Aquitaine (pro-
duction) par décrets du 29 avril 1964 et du 28 mai 1964 pour une
durée de cinquante ans (échéance 1" janvier 2010,, et les deux
permis de recherches hydrocarbures de la Ferté-Alais et d 'Essonne
acordés à la même société par décret du 26 décembre 1974 et du
28 avril 1977 . II faut également noter la récente demande de per-
mis de recherches de Montargis déposée par la compagnie française
des pétroles (Total exploration( . parue au Journal officiel du 6 avril
1980, qui couvre partiellement cette zone. Actuellement, sur les
permis de La Ferté-Alais et d ' Esson .te, des travaux de prospection
géophysique sont effectués par la compagnie générale de géophy-
sique (C . G . G .l . Dans le cadre. de cette campagne qui a débuté à
la fin du mois de janvier, trois lignes sismiques totalisant vingt-
cinq kilomètres environ ont été effectuées dans la forêt . Ces travaux
se poursuivront jusqu'à la fin du mois de mai 1980, hors du mass
forestier toutefois . Les procédés mis en oeuvre excluent totaleme,
l' emploi d ' explosifs . L ' énergie sismique est produite par des camions
vibrateurs qui se déplacent sur les chemins forestiers existants
de la forét de Fontainebleau et de ce fait n 'ont aucun impact sur
l' environnement . En fonction des résultats, quelques profils complé-
mentaires pourraient être réalisés en 1981 sur ces deux permis de
recherches. Ces investigations . géophysiques sont nécessaires pour
comprendre l'architecture géologique générale de cette partie du
bassin parisien . Elles ne conduisent pas obligatoirement à l'exécu-
tion de puits d'exploration . La surface de la forêt de Fontainebleau
concernée n ' occupe d'ailleurs qu 'une faible partie des deux permis de

Electricité et gaz (centrales de l'E .D .F . : Ardèche).

29965 . — 28 avril 1930 . — M . Philippe Marchand s ' inquiète auprès
de M. le ministre de l'industrie des conditions dans lesquelles la
direction d'E. D. F . envisage de faire fonctionner la centrale de
Cruas. Le projet d 'organigramme prévoit en effet des effectifs
réduits, par rapport en particulier à la centrale du Bugey, et une
participation importante d 'entreprises privées . Il lui demande si une
telle orientation lui parait conforme avec les déclarations officielles
du Gouvernement, pour qui les objectifs de sécurité seraient consi-
dérés comme prioritaires dans la mise en oeuvre du programme
nucléaire français.

Réponse . — Les problèmes liés à la sûreté dans les installations
nucléaires sont toujours examinés avec la plus grande attention :
le nombre et la formation des agents appelés à intervenir dans ces
installations font ainsi l ' objet d ' un soin particulier. Ainsi l'organi-
gramme et les effectifs de la centrale nucléaire de Cruas seront
tout a rait comparables à ceux des centrales identiques du même
palier technique, telle celle de Tricastin qui, comme Cruas, com-
prend quatre tranches de 900 311ve appartenant à la même filière.
II serait en revanche difficile d 'établir une comparaison avec la
centrale nucléaire du Bugey, puisque celle ci comporte des services
communs à cinq tranches appartenant à deux filières différentes.
En outre, les personnels actuellement en formation dans cette
centrale sont plus nombreux qu'ils ne le seront dans l'avenir,
le nombre de tranches actuellement en service, donc susceptible
d 'accueillir des personnels en formation, étant encore peu élevé
en France . En outre, et d ' une façon générale, tous les enseigne-
ments sont tirés de l'expérience d 'exploitation des tranches précé-
dentes, et c ' est ainsi que les quatre tranches de la centrale

. éaire de Cruas, qui devraient en principe être chargées à
partir de 1983, bénéficieront de cette expérience : en particulier
il sera tenu compte des conclusions qui en auront été tirées, le
cas échéant, en matière d 'effectifs ou d'organigaammes . En conclu-
sion, l 'honorable parlementaire petit être certain que les effectifs
et l'organisation du personnel d' exploitation de la centrale nucléaire
de Cruas, compte ceux des autres centrales nucléaires, seront
tels que ces installations pourront être exploitées dans des conditions
satisfaisantes de sûreté .
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Ptovriété industrielle (brevets d ' invention).

26986 . — 10 mars 1980. — M. Emmanuel Hamel appelle ' l ' atten-
tion de M. le miniss .e de l 'industrie sur l'application de la loi
n" 78-7.12 du 13 juillet modifiant la loi du 2 janvier 1968 sur
les brevets d 'invention, entrée en vigueur le 1" juillet 1979 . D lui
demande quel est le bilan de l ' application de cette loi au cours du
deuxième trimestre 1979 et notamment combien de propriétaires
d'un brevet soumis au régime de la licence de droit ont bénéficié
depuis le 1" juillet 1979 d' une réduction des taxes annuelles non
échues.

Réponse. — L ' entrée en vigueur de la Ici n " 78.742 du 13 juil-
let 1978 est encore trop récente pour que puisse être appréciée,
à ,a lumière de son application, l'incidence des correctifs qu ' elle
a appelés à la loi n" 68-1 du 2 janvier 1963 sur les brevets d ' inven-
tion . Il en est notamment ainsi de la faculté désormais offerte
aux brevetés de demander à ce que leur titre soit placé sous le
régime dit de la n licence de droit s lorsque l'avis documentaire
ne relève pas d 'antériorité affectant la brevetabilité de l 'invention.
Au cours des neuf premiers mois d 'application de la Ici, quatre-
vingt-dix-huit demandes ont été présentées à cet effet à l 'institut
national de la propriété industrielle : vingt-quatre ont été accueillies
comme répondant aux conditions prescrites, trente-cinq sont en cours
d 'instruction . La majeure partie des rejets ont concerné des bre-
vets délivrés sans avis documentaire conformément à la législation
alors applicable et exclus de ce fait des nouvelles dispositions rela-
tives à la licence de droit.

Electricité et gaz (centrales de l'E . D . F . : Ardèche).

29995. — 23 avril 1980 . — M . Roger Gouhier appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie sur le respect des mesures de
sécurité .i la centrale nucléaire de Cruas . L 'examen de l 'organi-
gramme de Cruas met en exergue une nouvelle fois la volonté de
la direction de limiter, au strict minimum, les effectifs indispen-
sables pour démarrer dans de bonnes conditions de sécurité . . ., et
pour assurer la maintenance et le bon fonctionnement des instal-
lations. En effet, les écarts sont très significatifs : — entre les
effectifs en vigueur pour 4 tranches PWR à °«gey (peu différents
de 700) et la proposition direction (550 ar,ants), par rapport aux
propositions des représentants du personne l en CMP : C. G .T.
(720 agents) — C .F.D.T . (800 agents) . Les syndicats ont refusé de
cautionner de telles propositions, conçues avec une participation
massive des entreprises privées, et dans un' souci d ' économie de
personnel, en contradiction avec le rapport de la commission de
la production et des échanges de l 'Assemblée . Il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour éviter la mise en cause
de la sécurité.

Réponse . — Les problèmes liés à la sûreté dans les installations
nucléaires sont toujours examinés avec la plus grande attention :
le nombre et la formation des agents appelés à intervenir dans ces
installations font ainsi l'objet d 'un soin particulier . Ainsi l 'organi-
gramme et les effectifs de la centrale nucléaire de Cruas seront tort
à fait comparables à ceux des centrales identiques du même palier
technique, telle celle de Tricastin qui, comme_ Cruas, comprend
quatre tranches de 99 3MWe appartenant à la même filière . Il serait
en revanche difficile d ' établir une comparaison avec la centrale
nucléaire du Bugey, puisque celle-ci comporte des services communs
à cinq tranches appartenant à deux filières différentes . En outre, les
personnels actuellement en formation dans cette centrale sont plus
nombreux qu ' ils ne le seront dans l 'avenir, le nombre de tranches
actuellement en service, donc susceptible d'accueillir des personnels
en formation, étant encore peu élevé en Fr,.nce . En outre, et d ' une
façon très générale; tous les enseignements sont tirés de l ' expé-
rience d'exploitation des tranches précédentes, et c 'est ainsi que
les quatre tranches de la centrale nucléaire de Cruas, qui devraient
en principe être chargées à partir de 1983, bénéficieront de cette
expérience : en particulier il sera tenu compte des conclusions qui
en auront été tirées, le cas échéant, en matière d'effectifs ou d ' orga-
nigrammes . En conclusion, l'honorable parlementaire peut être cer-
tain que les effectifs et l'organisation du personnel d'exploitation
de la centrale nucléaire de Cruas, comme ceux des autres centrales
nucléaires, seront tels que ces installations pourront être exploitées
dans des conditions satisfaisantes de sûreté.

Electricité et Élide' (centrales privées).

30015. — 28 avril 1980. — M. Charles Millon expose à M . le
ministre de l'industrie que, tombée en désuétude du temps de
l' énergie à bon marché, l ' hydro-électricité connaît aujourd 'hui un
regain d 'activité. Source inépuisable d'une énergie devenue compé-

titive, l ' exploitation des petites chutes d ' eau et rivières qui essai-
ment de nombreuses régions _permettrait une production d'énergie
dont l'apport n ' est pas à négliger. En conséquence, il lui demande
quelles sont les possibilités réservées aux collectivités locales qui
désirent exploiter les chutes d ' eau situées sur leur territoire.

Réponse. — Jusqu'à présent, les possibilités d' intervention des
collectivités locales en matière d 'aménagements hydro-électriques
étaient très limitées. Aussi, tes pouvoirs publics, dont les préoccu-
pations, dans le contexte énergétique actuel, rencontrent celles d
l ' honorable parlementaire, se sont-ils montrés soucieux de favoriser
une plus large participation des collectivités locales à la production
d 'électricité d'origine hydraulique . C ' est pourquoi, le Gouvernement
se félicite de l 'adoption par les deux assemblées, au cours de leur
examen du projet de loi sur les économies d ' énergie et l'utilisation
de la chaleur, d 'un amendement permettant aux collectivités locales,
à leurs groupements ou à des organismes auxquelles elles participent
d ' obtenir des autorisations ou des concessions de centrales hydro-
électriques dans les mêmes conditions que les particuliers ou les
entreprises privées Cette modification des textes actuels, qui doit
entrer en vigueur prochainement, permettra aux collectivités locales
d ' aménager des microcentrales d'une puissance installée ne dépas-
sant pas 8000 kVA dans le cadre de la loi de nationalisation de
l ' électricité du 8 avril 1946, c 'est-à-dire que la totalité de l ' énergie
produite devra être livrée à Electricité de France.

Automobiles et cycles (pièces et équipements).

30379. — 12 mai 1980 . — M. Antoine Rufenacht rappelle à M . le
ministre de l'industrie que quelques villes de France, dont Le Havre,
disposent maintenant de stations-service distribuant du gaz de
pétrole liquéfié. Ce carburant présente l ' avantage, moyennant une
installation rapidement amortissable, d ' être moins polluant que
l ' essence et même dit-on d'accroître la longévité des moteurs.
En outre, le faible montant des taxes qui le frappent le rend
avantageux pour l ' utilisateur. On ne peut malheureusement pas
envisager l ' utilisation de ce carburant par tous les véhicules
Celui-ci n'est . en effet, qu ' un sous-produit du raffinage du pétrole.
Pourtant, il paraîtrait intéressant, notamment au regard des économies
d ' énergie de développer l'utilisation du G .P.L . en circulation urbaine
pour laquelle il est particulièrement adapté et en réser vant
l 'emploi du carburant traditionnel à l 'utilisation routière et auto-
routière où d'ailleurs les avantages du G.P.L . sont moins déter-
mir-tants . La solution technique existe puisqu 'il suffit d'installer
sur les voitures un dispositif mixte, de telle sorte qu'un même
moteur puisse utiliser deux formes de carburants. Des pays voisins
ont déjà autorisé l'utilisation de dispositifs mixtes . En France,
en revanche, la réglementation actuelle l'interdit . Le Gouvernement
envisage-t-il de modifier la réglementation sur ce point . Dans le
cas contraire, quelles sont les raisons qui s 'y opposent.

Réponse . — En réponse à la question posée par l 'honorable parle-
mentaire, le ministre de l'industrie rappelle les raisons qui ont
conduit l 'administration à retenir le principe d 'exclusivité de la
carburation aux gaz de pétrole liquéfiés . Les quantités de G . P . L.
disponibles actuellement pour ce nouvel usage sont faibles et, si
l' emploi du G . P. L . en circulation urbaine est excellent tant du
point de vue des économies d ' énergie q ue de celui de l'environne-
ment, en revanche sur route et autoroute les caractéristiques de
ces sous-produits du raffinage ne sont pas suffisamment constantes
pour garantir toujours un fonctionnement satisfaisant . Pour ces
deux raisons, la réglementation doit privilégier autant que possible
l 'emploi urbain ; le principe d'exclusivité a donc été retenu car,
s 'il induit des contraintes de ravitaillement importantes en cas
d 'utilisation des véhicules sur routes, il ne doit procurer que peu
de gêne aux véhicules employés principalement en ville . Dans ce
contexte, les taxes retenues pour ce nouveau carburant le placent
au niveau du gazole et le rendent donc trams attractif. L 'abandon
de l 'exclu,ivité aujourd ' hui se traduirait par une craissance des
consommations pouvant conduire à un dépassement des disponi-
bilités et à des difficultés d ' approvisionnement pour certains consom-
mateurs de G . P . L . dans les usages où il n 'est pas facilement
substituable. Les G . P. L. ne sont pas, en effet, disponibles actuel-
lement eu quantité aussi importante qu ' il serait souhaitable . Les
difficultés évoquées ci dessus obligeraient sans doute à reviser en
hausse la fiscalité dé l'usage carburant . En ce qui concerne les
réglementations propres aux différents pays, des pays voisins ont
pu opter pour la carburation mixte, d 'autres, tels la France et le
Japon, ont retenu l'exclusivité. Ces choix dépendent d ' une part
des quantités très différentes selon ces puys de G . P. L. dispo-
nibles pour cet emploi, quantités qui résultent des développements
des autres usages et d 'autre part des objectifs plus ou moins
marqués de protection de l'environnement .
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Tare sur la valeur ajoute . : (taux).

30432 . — 12 niai 198J . — M. Louis Darinot rappelle à M . le ministre
de l'industrie que de nombreux : Français utilisent encore de nos
jours le charbon comme moyen de chauffage de leur habitation et
qu ' il a lui-même déclaré (iuterviem du ministre de l 'industrie le
19 avril 1980 sur TF 1)

	

a Etre partisan de l'utilisation du charbon
pour le chauffage domestique que ce combustible a atteint un
niveau de prix très im por t ant le rendant de moins en moins acces-
sible aux catégories de populations les plus défavorisées . 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre pour imiter à l ' utili-
sation du charbon et en particulier si la diminution du taux de la
T .V .A . du charbon à usage domestique ne constituerait pas une
mesure de nature à realiser cette incitation.

Ré p onse . — Afin de réduire le coût de l 'approvisionnement
en énergie du pays et la dépendance à l'écard des produits
pétroliers, il importe que l ' effort d 'économie d 'énergie qui demeure
l'objectif prioritaire de la politique énergétique, soit accompagné
d 'un redéploiement des diserses formes d 'énergie . Le retour au
charbon dans tous les secteurs susceptibles d 'en consommer s 'avère
donc particulièrement intéressant . Toutefois ce retour se heurte
à des difficultés plus ou moins grandes selon les différents secteurs.
Pour faciliter le développement de l 'usage du charbon auprès de
l ' industrie, le Gouvernement vient d 'adopter des mesures d 'init-
iation financière en faveur de la substitution du charbon aux
hydrocarbures analogues à celles en vigueur en faveur des écono•
mies d' énergie . En ce qui concerne les usages traditionnels du
charbon pour le chauffage domestique, une baise du taux de la
T. V. A. serait une mesure allant à l 'encontre de '.a politique
d 'économie d ' énergie qui, pour être rationnelle et efficace, implique.
de faire su p porter au consommateur le coût véritable de sa
consomme :ion énergétique . Par ailleurs, une telle mesure ris.
quérait d'être en grande partie inopérante au niveau des consent•
moteurs puisque le régime des prix des charbon.; est celui de la
liberté des prix . Afin de mettre un terme à la diminution régulière
de l'usage du charbon auprès des foyers domestiques constatée
depuis plus de deux décennies, le Gouvernement a préféré s 'appuyer
sur la profession charbonnière . A court terme, si les prix des
charbons demeurent compétitifs avec ceux des aut r es formes
d 'énergie au niveau du consommateur, la meilleure façon d 'en

néliorer la compétitivité consiste a veiiler eu libre jeu de la
concurrence. Cela suppose notamment un appovisiunneinent aussi
large et diversifié que possible du marché et le Gouvernement
y veille tout partieulièrenient . A plus long terme, le maintien de
cette compétitivité dépendra étroitement des améliorations qui auront
pu être apportées aux equioements thermiques, notamment en
élargi.=_dnt la gamme des charbons pouvant être utilisés . Dans cette
optique, le Gouvernement a arrêté des mesures d 'incitation à :a
mise au point, la promotion et le développement de nouveaux
matériels . La politique mite en oeuvre a déjà porté ses premiers
fruits puisque les résultats des deux dernières campagnes char-
bonnières traduisent une stabilisation du marché.

Logement (prêts,.

30583 . — '2 mai 1930 . — M . Adrien Zeller demande à M. le minis-
tre de l'industrie de bien vouloir lui préciser à quelle date les
arr e_s instituant un complément au prét Y .A .P . dans le cas d'ins-
tallation de chauffe-eau solaire sont entrés en vigueur et dans
q uelle mesure les usagers ont pu jusqu' ici bénéficier de cette dis-
position.

Réponse . — C ' est par arrêté du 28 août 1979 que des prêts complé-
mentaires, à hauteur de 3000 francs par logement collectif et de
4009 francs par logement individuel, ont été décidés clans le cadre
de la réglementation des prêts P .A .P. et P .L .A . Les circulaires
d ' applicel ' en ont été envoyées aux directeurs départementaux de
l'équipement au mois de novembre . Il est encore trop tôt pour avoir
des informations sur l 'impact de cette mesu re auprès des usagers, la
demande de prèts complémentaires devant suivre le dépôt du permis
de constu r're. En complément des mesures et-dessus, le ministre
de l'indu •t'io a autorisé l'exonération de l' eance remboursable de
3530 fra•s,, exigible dans le cas de log' .nents équipés de chauf-
fage électrique intégré, chaque fois que .es promoteurs et construc-
teurs prendront l'engagement d'introduire, dans au moins 10 p . 100
de leur programme, le chauffage solaire de l ' ee e chaude sanitaire
et une isolation renforcée. Dès à présent, les grandes fédérations
de pro .noteu•s-constructeurs représentant a peu près 70 p . 100 Je
la construction neuve, ont souscrit à de tels engagements, certains
mérite allant jusqu'à 15 p. 100 de pénétration du solaire dans leur
programme. L ' ensemble de ces mesures devraient permettre la passa-
tion de commandes d'environ 40000 chauffe-eau solaires en 1980,
soit deux fois plus que le total d ' appareils existant au 31 décem-
bre 1979.

Machines-outils : entreprises ,11aute•3fa .nei.

30786 . — 19 mai 1980 . — M. Roland Renard appelle l 'attention de
M . le ministre de l' industrie sur l 'entreprise Salev de Langres
tlfaute-Marner, spécialisée dans la conetruaion de chariots élec-
triques . Son avenir est er cause . De licenciements en licenciements,
elle se trouve être aujourd ' hui menacée de fermeture à court terme.
Pourtant, tout montre que cette entreprise est viable . Le bilan de
fin d ' exercice 1979 fait état d ' une , 'dites.] saine qui ne justifie
pas de nouveaux licenciements. Le matériel moderne de cette
entreprise permet d ' assurer une production de qualité . Ses travail-
leurs sont des ouvrier, qualifiés . La disparition de la Saler aggra-
verait la situation déjà dramatique de l ' emploi dans la Haute-Marne
et en particulier à Langres et sa région . II lui demande les mesures
qu 'Il compte prendre pour relancer cette entreprise et permettre
ainsi à un produit français d 'avoir toute sa place sur le marché
national et international.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Pétrole et produits raffinés (stations-service 1,

30933, — 19 mai 1980 . — M . Jean-Pierre Defontaine appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l'industrie sur ia situation des ,gérants
libres de station-service . En effet, ceux-ci sont victimes de Pression
de la part de: compagnies qui les desservent en carburant, notam-
ment en ce qui concerne leur approvisionnement . Ils ne peuvent
discuter aucune des modalités relatives aux prix ou aux marges
bénéficiaires, alors qu ' en ce qui concerne les charges, ils sont consi-
dérés comme commerçants à part entière . Cette situation qui leur
fait subir tous les incmtcénicvtts sans en retirer aucun avantage est
injuste et intolérable . R lui deman ;.e clone quelles mesures il compte
prendre pour mettre un terme à cet état de fait qui pénalise toute
une profession, principalement dans le domaine de la couverture
sociale, des indemnités de chômage. ..

Réponse . — Les gérants de station-service sont dams le contexte
législatif actuel, des commerçants régis par une loi spécifique,
celle du 19 mars 1956 relative à la location•céranc•e des fonds de
commerce. Ils exercent leur activité dans le cadre d 'un contrat
de gérance de caractère commercial, si g né par le bailleur comme
par le preneur. Les litiges auxquels peut donner lieu l 'exécution
de ces contrats sent du ressort dos juridictions commerciales
qui se prononcent pour chacun des cas dont ehes sont saisies.
Les dispositions principales de ces contrats ont, ad demeurant,
évolué au cours des années écoulées, à la suite rte négociations
entre les organisations professionnelles représentant les cieux par-
ties . Le département de l'industrie, pour se part, suit toujours
avec attention l ' évolution des rapports entre fourr,i,seurs pétrie.
liers et détaillants. il est intervenu . notamment au sein d ' une
commis-ion interministérielle qui a eu à connaitre de ce sujet, afin
de faciliter la conclusion de ces accords. En ce qui concerne la
couverture sociale des gérants libres, prob!tme du ressert do
ministre chargé de la sécurité sociale, un certain nombre de dif-
férentie entre bailleurs et gérants ont été portés devant les tri-
bunaux, dont les décisions ont tenu compte de la nature des
rapports entre le sparties.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat

(école nationale supér i eurc des ruines de l'aris e .

31056 . — 19 mai 1980. — M . Maurice Druon expose à M . le ministre
de l 'industrie que le programme du concours commun ouvrant
l'accès à l'école nationale supérieure des mines de Paris ne
comporte pas d 'épreuve d 'histoire . Il lui parait invraisemblable
que cette école, réputée de toujours pour fournir des ingénieurs
civils de très haut niveau aux entreprises industrielles, n ' exige
pas pour le recsatement de ses élèves un savoir suffisant de l'histoire
de la France et du monde . La connaissrnce des grands événements
de la vie nationale et internationale, des hommes et des faits
marquants du passé, des réalités politiques, militaires, religieuses,
culturelles et économiques qui ont déterminé la vie des peuples
dans les temps écoulés, est un élément indispensable pour la juste
appréciation des situations contemporaines . Savoir comment la
France s ' est formée, développée . affirmée, posséder une vue générale
des grandes civilisations passées et présentes, avoir conscience, en
un mot, des permanences historiques, tout cela constitue un bagage
intellectuel irremplaçable pour former le jugement des futurs
responsables des grandes entreprises de la nation . Il lui demande
en conséquence quelles mesures il compte prendre pour combler
cette lacune, s'il n'envisage pas de faire inscrire une épreuve obliga-
toire d' histoire au concours commun ouvrant l ' accès à l 'école natio-
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nale supérieure des mines de Paris, et, enfin, s'il ne lui parait pas
opportun de décider que désormais tous les élèves de laite école
devront suivre, pendant leur scolarité, un enseignement d ' histoire.

Réponse. — L' accès par concours à l ' école des mines de Paris,
comme toutes les écoles d 'ingénieurs en France, ne comporte pas
d 'épreuve d 'histoire. L 'importance des épreuves de langues et de
français dues ce concours est connue peur être supérieure à celle
des autres écoles, et il parait difficile de diminuer encore l ' impor-
tance relative des sciences exactes eu introduisant une nouvelle
épreuve (le caractère rai :° . Par contre, il convient de signaler
que l ' histoire est enseignée à l ' école même . Dans le cursus de
l'école un enseignement de l'histoire ôte la société française des-
tiné à tous les élèxes existe depuis dix ans. Ceci constitue une
originalité de cette école, très appréciée des intéressés . En outre,
dans le cycle de formation du corps des mines dispensé à l ' école,
une partie du temps de la dernière année 110 p . 100, est à la
disposition des jeunes foneliomnaires pour app rofondir un thème
de leur choix . Celui-ci est, dans certains cas, un thème historique
'Venins au xv' siècle, la G-èce sous Périclès, la société industrielle
vue par Saint-Simon, . Des personnalités compétentes, et en parti-
culier des historiens, participent à ce travail collectif. Le; discus-
sions au sein des comités 'enseignement, département spécialisé,
sont enrichies par l 'existence, dans le cycle d'enseignement, de
cours d ' histoire avec leur méthodologie propre et leur éc•icirage
spécifique. Cette originalité de l'école des mines vie Paris conduit
ses anciens élèves à mieux appréhender les phénomènes de
société auxquels leur vie professionnelle et leur vie de citoyen les
confrontent .

Electricité et gaz (centrales priréesl,

31259. — 28 mai 1980. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
de l'industrie qu 'au moment oit, en raison de la crise énergétique
et des conséquences qu' elle entraine pour l 'économie du pays,
la France doit s ' efforcer de mettre en valeur

	

pins rapidement
possible teu son potentiel énergétique, il est .grettable que des
atermoiemen ts administratifs s 'opposent à l ' exploitation de certaines
ressources hydro-électriques . On constate, en effet, que de nom-
breuses niicrucentrales pourraient être installées sans aucun dom-
mage pour l'environnement, mais que cette installation se heurte
à l ' incohérence administrative et au zèle écologiste excessif de
certaines associations. Il lui cite, à titre d ' exemple, le cas d ' un
projet de tnicrocentrale, dans une commune faisant p artie d ' un
département du Massif Central, qui est en attente d ' autorisation
depuis 1961 et, ce, malgré les avis favorables du conseil municipal
de la commune, du conseil général et de toutes les administrations
consultées . Il y a là une illustration parfaite du n Mal Français s.

II lui demande de bien vouloir indiquer queLes mesures compte
prendre le Gouvernement pour : 1" assurer la mise en application
des directives qu 'il a formulées le 2 avril 1980 ; 2" assurer une
application effective de la loi du 20 niai 1955 qui encourage la
création des mierocentcales de moins de 1 060 kilowatts ; 3" concilier
les impératif :, de production d'énergie avec les exigences de l ' envi.
ronnement et du cadre de vie, dont il ne s 'agit pas de méconnaitre
l'importance, mais qui ne peuvent en aucune manière justifier
des blocages tels qu 'ils sont dénoncés dans la présente question.

Réponse . — Le Gouvernement, conscient de l'intérê t accru que
présentent les petites centrales hydro-électriques dans le contexte
énergétique actuel, a soutenu les initiatives parlementaires ricentes
qui ont conduit à l 'adoption par les deus: assemblées, avec l 'ensem-
ble de la loi sur les économies d 'énergie et l 'utilisation lie la
chaleur, d ' une modification de la procédure administrative alto-
risant l 'installation de ces microsentra :c .,. La nouvelle dispos tion
aura pour eltet de placer les petites tr .staiiations hydro-élec•trit ues,
jusqu ' à concurrence de 1500 kilowatt-,, sous en régime d ' autorisation
préfectorale, aiors qu 'elles nécessitaient jusqu ' ici, dés le seuil de
500 kilowatts . l'octroi d ' une concession accordée par décret en Conseil
d' Etat, à l 'issue d 'une procédure plus longue et plus complexe.
Un décret interviendra prochainement pour préciser les modalités
d ' application de la disposition législative évoq' 'e ci-dessus. Cc
décret, dans le cadre de nouvelles règles pour l 'instruction des
demandes d 'autorisation, renforcera, certes, les garanties que les
pétitionnaires devront assurer, notamment en matière de protec-
tien de l ' environnement, avant d 'étre autorisés à réaliser leurs
ouvrages ; toutetois, une enc rai ire, publiée siin:}tanément, rappel-
lera le souci du Gouvernement que soient strictement respectés les
délais prévus pour l ' instruction de ces demandes . En tout état de
cause, s ' agissant d ' autorisations préfectorales, c ' est le préfet du
département concerné qui sera me! juge de l' opportunité de la
réalisation en appréciant l 'intérêt énergétique de l 'aménagement,
mais aussi l'im p ortance des troubles éventuels que celui-ci peut
apporter à l'environnement.

Métaux (entreprises : Bouches-du-Rhbneq

31281 . — 26 mai 1980. — M . Vincent Poseilt attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur les menaces qui pèsent sur les tra-
vailleurs de l 'usine d ' Arles des Constructions métalliques de Pro-
vence. En effet, la direction a annoncé aux salariés que, pour faire
face à une baisse d' activités pour la fin du premier semestre 1980,
elle envisagerait de prendre des mesures à l 'encontre des travail-
leurs : baisse d ' horaires non compensés ou licenciements économi-
ques ou chômage t echnique ou les trois conjugués . Cette situation
est injustifiable lorsq u 'en sait que les bénéfices nets consolidés en
1979 de la société ont augmente de 20 l et que les dividendes ont
été majorés par rapport à 1978 . C ' est pourquoi il lui detnande quel-
les mesures il compte mettre en oeuvre pour éviter que le personnel
de l 'entreprise des Constrictions métalliques de Provence d ' A r les
subisse des difficultés.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement a l'hono-
rable parlementaire.

Eicctricit é et gaz , E .D .F. et G . D . F . , .

31403 . — 26 mai 1980. — M . Bernard Derosier attire l 'attention
de M . le ministre de l ' industrie sur la composition des comités
régionaux de distribution du gaz et de l ' électricité créée par le
décret n" 57.863 du 31 juillet 1957, modifié par le décret n " 70.053
du 16 septembre 1970, et qui, du fait mémo de leur date de création
antérieure à la promulgation de la loi sur les régions, n'incluent
pas la représentation des conseillers régionaux. En conséquence, il
lui demande quelles mesure ; il envisage de prendre pour élargir
la composition de ces comités en y associant les membres du
conseil régional, représentants à part entière des collectivités
locales.

Réponse . — Les comités régionaux de la distribution de l 'élec-
tricité et du gaz comprennent uniquement des représentants des
usagers et des représentants du personnel ; c ' est au titre de la
représentation des usagers que siègent dane ces comités des repré-
sentants des collectivités locales ayant institué des distributions
d 'électricité et du gaz — ainsi, les textes réglementaires n 'ont-ils
pas prévu la participation aux travaux des comités des membres
ès qualités des assemblées délibérantes constituées au sein des
régions .

Mines et carrières (travailleurs de la raine).

31501 . — 2 juin 1980. — M. Joseph Legrand attire l ' attention
de M. le ministre de l'industrie sur la réduction de la durée du
Devait dans les mines . A noter que dans bon nombre de pays,
la durée de travail des mineurs est plus courte qu 'en France.
La profession de mineur, sa pénibilité doit imiter le Gouvernement
à lui fixer l'objectif de trente-cinq heures de travail par semaine
de cinq jours . En consequence, il lui aemande s 'il ne juge pas
nécessaire de recommander l 'ouverture rapide des discussions avec
les s yndicats sur la réduction du temps de travail dans les mines.

Réponse .— La question de la durée du travail dans les mines ne
peut élir e isole d ' un contexte général intéressant l 'ensemble des
secteurs professionnels . Elle ne pourra éventuellement taire l'objet
d ' un examon qu 'à la lumière des dispositions qui pour r aient
intervenir à l'i ._sue d ' un débat concernant tous les salariés.

Pimentes Meusesi.

31534 . — 2 juin 1980 . — M. Robert Fabre expose à M. le ministre
de l 'industrie, la situation des veuves d 'anciens agents de la pro-
fession minirt e, celles-ci semblent exclues des récentes dispo .sitionv
annoncées par les pouvoirs publies pour améliorer la situation
des veuves. Ii lui demande de lui imposer les mesures qu'il
com p te prendre pour assurer à ces veuves une vie décente et une
retraite digne et reva!ori écu Il lui demande étalement s ' il ceinpte
mettre fin prochainement à la rédaction de leur allocation de
chauffage qui aggrave encor e leur situation.

Réponse . — Les mesures le plus souvent preposées peur améliorer
la situation des veuves d'anciens egents de la prote-sion minière
consistent à augmenter le taux de réversion des pension, de base
et à accorder la réversion complète des prestations rie cl.aulïege.
Le taux de réversion des pensions de veuves dans le •r''ginie minier,
qui s'élève à 59 p. 1GO, est le môme que dates ie régi .ne général
de sécurité sociale . II importe de pré-el ver celte égalité des droits,
les veuves de mineurs n'étant pus fun :) es il bénéficier d 'un trai-
tement plus favorable que: les veuves d'aililiés à d'autres régimes.
La question d ' une éventuelle au g mentation du taux de rétc .snn
des pensions ne peut donc

	

cxatrin : .' que .;ans un cadre gr i;né-
rai, concernant tous les soutes' .. pmi"s>ioml .
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du mineur, et qui n'ont pas d 'équivalent dans le régime général de
sécurité sociale, est nettement supérieur à celui des pensions puis-
qu ' il s ' élève à 66 p . 100 . Il s'agit là d 'un avantage non négligeable,
qu 'il ne parait pas possible d' accroître encore dans les circonstances
actuelles .

Emploi et activité (entreprises).

31836 . — 9 juin 1980 . — M. Jacques Huyghues de; Etages attire
l'attention de M. le ministre de l ' industrie sur la gravité des bruits
qui circulent au sujet des pertes enregistrées au cours du dernier
exercice par Creusot-Loire, devenue filiale depuis 1983 du groupe
étranger Empain-Schneider. Il y a là une menace sérieuse pour
toute l ' industrie française et pour l 'emploi . En effet, les orientations
prises par l 'industrie nucléaire (Framatome) et la .nétallurgie des
aciers spéciaux, parmi d ' autres activités, engagent la sécurité de
la France et pèsent lourdement sur les décisions du Gouvernement.
Il lui demande quelles mesures précises il compte prendre pour
parer à cette situation et s 'il ne pense pas qu ' une demande d 'aide
de l 'Etat devrait être l ' occasion pour la puissance publique de
prendre une participation majoritaire dans celte entre p rise.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'hono-
rable parlementaire .

INTERIEUR

Finances locales (dépenses obligatoires),

20574 . — 3 octobre 1979 . — M. Maxime Kalinsky attire l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les graves difficultés que
créent les prélèvements d 'office et sans préavis pour le règlement
des dépenses obligatoires — contingents d ' aide sociale, de Police,
d ' incendie et le fonds de compensation des allocations familiales
tsar l 'i ntermédiaire de la caisse des dépôts — quant à l ' équilibre
de la trésorerie des collectivités locales . Le débit d 'office de ces
dépenses oui représentent une lourde charge pour les communes
ne tient pas compte, d ' une part, de leur état de trésorerie et,
d 'autre salit, des délais de paiement des travaux aux entreprises_
cela alois que les communes au bord de l ' asphyxie financière se
voient imposer des délais de plus en plus courts pour régler les
entreprises et les charges sociales sous peine de fortes pénalités.
Ces prélèvements d 'office mettent les communes dans l'obligation
de stopper les règlements de leurs fournisseurs, ne respectant pas
les engagements pris, et à cesser tout mandatement, leur tréso-
rerie ne permettant pas d'assurer dans l ' immédiat les dépenses pla-
nifiées . Au moment où s 'engage le soi-disant débat sur le projet
de réforme des collectivités locales, qui envisage une plus grande
autonomie financière des collectivités locales, il lui demande s ' il
ne considère pus cette pratique des prélèvements d 'office comme
une ingérence dans la gestion financière des communes et s'il ne
pense pas nécessaire de laisser aux maires la liberté de gérer les
finances communales au mieux des intérêts de leur ville et de
décider du règlement de ses dépenses au moment opportun.

Réponse. — Le seul cas de débit d ' office ou de prélèvement
d ' office imposé par la loi est celui qui fait suite à la mise en oeuvre
de la procédure de mandatement d ' office, dans le cadre de l'arti-
cle L. 241.3 du code des communes : lorsque le maire refuse de
mandater une dépense régulièremeet autorisée et liquidée, le
préfet (ou le sous-préfet) peut procéder à un mandatement d'office
après avoir toutefois mis le maire en demeure de payer. A l'exclu-
sion de toute autre, cette autorité dispose de ce pouvoir qu 'elle
exerce dans les limites et conditions qui viennent d'être rappelées.
Telle est l'unique exception à la règle posée par ce même arti-
cle L. 241.3, qui dispose dans son paragraphe 1" que a seul le
maire peut émettre des mandats n- En revanche, il est normal que,
pour des dépenses obligatoires à caractère répétitif, le maire n ' ait
pas à émettre des mandats successifs. ll suffit que, sur la base
d ' un accord général préalable entre le maire et le receveur muni-
cipal, la technique utilisée soit clairement établie entre l 'ordonna-
teur et le comptable . A cet égard, le précompte automatique donne
entière satisfaction : au moment de l'autorisation de précompte le
maire cannait exactement l 'étendue de l' engagement de la com-
mune, les conditions dans lesquelles il est informé des opérations
de précompte ainsi que des possibilités de mettre un terme à ce
précompte . En ce qui concerne les contingents d ' aide sociale, il a
été demandé, par circulaire intérieure n" ?9 .371 du 25 octobre 1979,
aux préfets d'ouvrir aux communes des possibilités de versements
échelonnés.

Crimes, délits et contraventions (autodéfense).

27475 . — 17 mars 1980. — M . Pierre Bernard Cousté demande à
M. le ministre de l 'intérieur de bien vouloir lui fournir un bilan
chiffré des accidents mortels ou non mortels, survenus du 1't jan-
vier 1975 au 1" janvier 1980, provenant de l 'usage d'une arme à

feu par des personnes qui, se croyant à tort victimes d 'un cam-
briolage ou d 'une agression, ont tiré par méprise, en particulier
de nuit, sur des parents, des amis ou des passants,

Réponse . — Du I" janv ier 1975 au 31 décembre 1979 les services
de police ont enregistré vingt et un cas où des actes d 'auto-
défense ont, par méprise, causé la mort de personnes ou leur ont
provoqué des blessures . 1975 : un mort ; 1976 : quatre morts,
un blessé ; 1977 : un mort, un blessé ; 1978 : un blessé ; 1979 :
six morts, huit blessés .

Copine unes fi nancesi.

27726 . — 17 mars 1980 . — M. Alain Vivien appelle l ' attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les dispositions de l ' article L .234 . 14
de la loi du 3 janvier 1979 relative au calcul du montant de la
dotation supplémentaire accordée aux communes touristiques . Ces
dernieres pénalisent de fait les communes propriétaires de monu-
ments historiques importants dont elles ont la charge de l'entretien
et qui ne possèdent pas par ailleurs de rapacité d ' accueil suffisante.
Il lui demande s 'il ne lui paraîtrait pas opportun de compléter la
législation en vigueur afin d ' accorder notamment aux modestes
communes rurales qui doivent consentit Jes frais importants pour
l' entretien des monuments historiques .lassés dont elles ont la
charge, une dotation supplémentaire ni aire au titre de la D .G .F.

Réponse . — Le concours particulier aux communes touristiques
ou thermales résultant de l'article L.233-14 nouveau du code des
communes a été créé en raison des charge, sup p lémentaires résul-
tant pour les communes de l ' accueil des populations saisonnières.
C'est donc . ainsi que le 'réveil la loi, sur la base des capacités
d ' accueil qu ' est effectuée la répartition des crédits correspondants.
Si la dotation globale de fonctionnement ne prévoit pas de prise
en compte particulière des charges résultant pour les communes
de la présence sur leur territoire de monuments historiques, la
progression de son montant, depuis sa création, a largement béné-
ficié aux communes rurales . De 1978 à 1930 leur dotation globale
de fonctionnement a augmente en moyenne de 47,8 p 100 contre
30,9 p . 100 pour l ' ensemble des communes.

Bois et foréts (incendies).

30708 . — 12 mai 1980. — M. Claude Martin altize'l 'attention de
M . le ministre de l'intérieur su r les graves inconvénients qui résultent
de l'implantation du cents,. de coordination de la sécurité civile
responsable de la lutte contre les incendies de forées à 25 km du
lieu de stationnement des avions. Il en résulte un manque de
contacts humains entre les personnels et le C . I . R . C.O .S . C . qui ne
peut bénéficier de 1 infonnation directe par les équipages au retour
des missions. En effet, l'information ne peut être échangée que par
téléphone ou radio entre la hase et ie C . 1 . R . C . O. S . C. ; ces échanges
débouchent souvent sur vies malentendus générateurs de conflits
superflus en s aison des surcharges des lignes téléphoniques ou des
fréquences radio . Per ailleurs, afin de l i miter les trajets en véhicule,
l 'avion léger d'obser''sti .;n est basé à Aix-les-Milles, aérodrome le
plus pro,he du C.I .R . C . O. S . C . où il ne bénéficie d 'aucun soutien
technique ; l 'aérodrome des Milles étant fermé après la tombée de
la nt! :, par rentrée tardive, l ' avion léger d ' observation se pose à
Marignane pour un décollage le lendemain matin vers Milles. D ' où
des trajets supplémentaires en véhicule pour le conseiller technique
et les équipages . L'implantation du C . I . R. C. O . S. C . est donc
irrationnelle et conduit, par manque de contacts humains à des
malentendus et à des incompréhensions incompatibles avec un
bon fonctionnement opérationnel et entrains des dépenses supplé-
mentaires. De plus, il est regrettable de ne pas affecter au sein
du C . I. R. C .O .S . C . ton aéronaute spécialiste des feux de forêts.
En conséquence, il souhaite savoir si le Gouvernement a l'inten-
tion de changer l' implantation du C . I . R. C . O . S . C . avant l'été 1980,
afin d' améliorer le dispositif de lutte contre les incendies de forêts.

Réponse. -- Les missions confiées au centre interrégional de
coordination opérationnelle de la sécurité civile (C . I . R. C . O . S . C .)
ne se limitent pas à gérer, sur le plan opérationnel, les bombardiers
d 'eau du groupement aérien . Cet organisme, en 'effet, coordonne,
sur l'étendue de quatorze départements, tous les moyens nationaux
de lutte contre les feux de forêts, aussi bien terrestres qu 'aériens.
Il est chargé, en outre, de l ' étude prévisionnelle des risques majeurs
en région méditerranéenne et participe activement 'à la formation
des personnels d 'intervention . La variété de ses missions et l'étendue
de sa zone de responsabilité n ' imposaient donc pas son imp :antation
à Marignane . Les diffluents points soulevés par l ' intervenant
appellent les précisions suivantes : 1° les pilotes des bombardiers
d ' eau n 'ont que très peu de renseignements à fournir au centre
interrégional qui dispose d ' an avion de reconnaissance lui permet-
tant de recueillir, grâce à l 'observateur aérien qui est à son bord,
toutes les données nécessaires à la lutte . Des moyens radio satis -
faisants permettent d'ellleurs des contacts permanents entre la base
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de Marig,tane et le centre interrégional ; 2" le fait que l'avion léger

d'observation soit basé à Aix-les-Milles ne présente aucun incon-
vénient . D ' une part, en effet, les vérifications techniques de l'a p pa-
reil sont possibles sur ce terrain, et les visites réglementaires,
dites s des 50 heure: y sont régulièrement effectuées . D 'autre
part, il est exceptionnel que l 'avion d'observation ait à décoller et
à atterrir de nuit, puisque les bombardiers d'eau n ' interviennent
que de_jour. Enfin, il est à noter que le trafic aérien étant beau-
coup moins dense à Aix . les-Milles qu 'à àlatign :,•'e, l'accès aux pistes
d'envol est beaucoup plus rapide ; 3" la présence d ' un aéronaute
spécialiste des feux de foras ne s 'impose pas puisque le
C. I . R . C . U . S . C. dispose de conseillers techniques connaissant par-
faitement les possibilités o p érationnelles des bombardiers d ' eau
du groupement aérien . L'objectif est ainsi désigné au conntandat't
de bord qui reste seul responsable des processus d'intervention . L
n'est donc pas envisagé de modifier actuellement l'implantation du
centre interrégional.

Editinn, imprimerie et presse ,persorn+c 'ct.

31557 . — 2 juin 1930. M. Georges Fillioud appelle l'attention de
M . le ministre de l'intérieur sur les mesures discriminatoires dont
seraient l 'objet de la part des services de la police des frontières
les membres de la presse . De nombreux journalistes ont en effet
remarqué que lorsqu'ils présentent leur passeport portant mention
de leur profession aux fonctionnaires de police de l'aéroport de
Roissy-Charles-de-Gaulle . ils sont systômatique :ment soumis à une
attente destinée à la consultation d'un fichier spécialisé. A l'an
d 'eux qui posait question à ce sujet, un officier a répondu que ee
contrôle était effectivement prescrit par les autor ités peur diverses
professions, dont celle de la presse . II lui demande si ces faits sont
bien exacts et, et c'est le ras, soubai!e c•onnaitre les considérations
qui peuvent fonder de telles mesures de discrimination profes-
sionnelle.

Réponse. — Les services de la notice de l'air et des frontières
ont pour mission, en application de la réglementation, de contrôler
tette les voyageur s, quelles que soient leur nationalité ou leur pro-
fession, qui franchissent une frontière . Aucun contrôle particulier
ne concerne les journalistes, pas plus d'ailleurs qu 'aucune autre
profession .

Marc?és puhlics'rég!emcntnlioa : Yi'elinest.

31613 . — 2 juin 1980 . — M. Nicolas About appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les pratiques surprenantes en
matière de passage de marchés se déroulant en ville nouvelle de
Saint-Quentin-en-\ ' veanes . Certaines entreprises et fournisseurs du
S . C . A . A . N . se voient réclamer des commissions de 5 à près de
15 p. 10G du montant des marchés qu'ils ont passée avec le
S . C . A . A . N . par la Socopap . Il apparait inadmissible que de telles
pratiques aient cours alors qu ' il existe un service public de l 'État,
l'union des groupements d'achats publics, dont l'un des buts essen-
tiels qui lui ont été assignés par les pouvoirs publics est incontes-
tablement la recherche du prix optimal sans compter la simplifi-
cation du formalisme administratif . Il s'élève contre e ces commis-
sions e que réclame la Socopap d'autant Mus que le taux de ces
commissions s'applique à des montants de marchés nettement supé-
rieurs à ceux qu 'on serait en droit t, ' attendre de l' ? . G. A. P..
cette centrale d'achats interministérielle et intercollectivités ayant
pour objectif d 'obtenir des rabais sur les prix des entreprises et
non pas comme l 'organisme ci-dessus cite pour but de se faire
payer des commis =ions . Il lui demande de tout faire pour que ces
pratiques cessent rapidement en raison des difficultés que connais-
sent déjà les collectivités locales, difficultés qui sont accrues par les
manoeuvres de ses sociétés écrans qui, comme le rappelle l'arrêt de
la cour d 'appel de Reims de 1977, ont pour but de prélever un
pourcentage sur les montants des marchés passés par les communes
communistes. L' lui demande de tout faire pour qu'au sein des
syndicats des communes les communes non communistes n 'aient
pas à subir le contrecoup de ces pratiques.

Réponse . — Les indications dont dispose actuellement l'adminis-
tration ne permettent pas de déterminer avec toute la précision
nécessaire les conditions dans lesquelles les faits signalés sont sus-
ceptibles de se produire . Néanmoins, la gravité des pratiques évo-
quées justifie l'intervention d ' une enquête administrative . Celle-ci
va être confiée à l 'inspection générale de l 'administration.

Circulation routière (réglementation).

31760. — 9 juin 1930 . — M . Claude Martin attire l 'attention de
M. le ministre de l 'intérieur sur le succès croissant des petites
voitures électriques que l 'on peut conduire sans permis, sans carte
grise, sans disque de stationnement, ce qui limite les risques de
contraventions . Il s'étonne de l'absence de réglementation concer-

nant ces véhice'es qui, malgré leur faible vitesse, constituent une
source de risques . Silencieuses, amusant°.s, elles échappent aux
contraventions, se faufilent dans les embouteillages, se garent le
nez contre le trottoir, voire n1énne sur les trottoirs sans craindre
les entendes en raison de leur absence de numéro minéralogique.
Dans les rues avec parcmètres des grandes agglomérations, elles
occupent des places payantes gratuitement pendant des heures et
le personnel de la police administrative chargé de verbaliser est
démuni de moyens . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour pallier rapidement cette carence, tant au niveau de la sécurité
qu'au niveau de la répression des infractions.

Réponse . — Les problèmes posés par la circulation des petites
voitures a moteur thermique ou électrique, classées selon les cri-
tères du code de la route parmi les cyclomoteurs, n'ont pas échappé
au minïsiie de l'intérieur qui a pris l 'initiative d 'une réunion inter-
ministérielle à l'effet de rechercher une selutio n acceptable par les
diverses catégories d 'intéressés : usagers, constructeurs, services
publics . Les conclusions de ce groupe de travail ont été soumises
à la commission centrale des automobiles et de la circulation géné-
rale du ministère des transports, consultée sur le principe de l ' im'
matriculation de ces véhicules et d'une licence à leurs conducteurs,
licence attribuée sans examen préalable, mais susceptible d 'être reti-
rée à la suite d'une infraction grave . L'avis favorable donné par
cet organisme permet d 'ores et déjà de pracéder à une ébauche
des textes réglementaires destinés à la mise en oeuvre de cette
réforme. Ainsi, sans méconnaître le rôle social de ces véhicules,
les mesures envisagées permettront-elles de répondre aux imper-
fections de la réglementation actuelle signalées par l honorable
parlementaire.

Fu, tes et maeél,és 'pollution et nuisances : Pont s,.

1
madaire et de voir leur quartier transformé en dépotoir. Et ce,

31865 . — 9 juin 1930. — M. Lucien Villa attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes que souk, la
présence. autour du marché aux Puces de la porte de Montreuil
t Paris n 20•x . des vendeurs à la sauvette . Chaque lin de semaine,
les samedi, dimanche et lundi, les habitants voient leur quar-
tier transformé : des étalages plus ou moins douteux prennent
possession des trottoirs, le bruit, déjà important dans ce sec-
teur compris entre les boulevards extérieurs et le boulevard péri-
phérique, s'amplifie par l 'utilisation de sonorisations . Par ailleurs, le
stationnement occupe parfois jusqu'à trois files dans l ' avenue de la
porte de Montreuil, les sorties du boulevard périphérique et les
trottoirs du boulevard Davout . De plus l'insécurité , 'installe dans les
immeubles qui sont très souvent visités lcambriolages fréquents,
dégradations diverses . ... Le soir, restent, témoins de l ' agne l le!' de
la journée, des tas de détritus de toutes sortes qui jonchent les
trottoirs 'parfois fort loin lorsque le vent souffle, et nui s ' ae'cumu•
lent dans les rues avoisinantes et le square, lequel est depuis plu-
sieurs années en cours d ' aménagement et où s'installent les vaga-
bonds mais que ne peu'.ent utiliser ni les enfants ni les personnes
âgées des immeubles avoisinants . Une équipe de nettoyage ne vient
sur place que le dimanche après la fermeture et ne nettoie que le
périmstre du marché . Les habitants de la porte de Montreuil sont
unanimement indignés de ne pouvoir profiter de leur repos hebdo-

d'autant plus qu ' en janvier 1930, le conseil de Paris ayant décidé
l' agrandissement du marché, la mairie de Paris et la préfecture de
police avaient pris des engagements afin de garantir la propreté, la
sécurité dans ce quartier et la suppression des vendeurs à la sau-
vette . C 'est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que les habitants de ce secteur du XX- arr ondissement
retrouvent des conditions de vie et d 'environnement décentes et
pour que la mairie de Paris et la préfecture de police respectent
les engagements qu'elles ont pris envers eux.

Répcnsc . — Les problèmes posés par la tenue du marché aux
Puces de la porte de Montreuil retiennent toute l'attention des ser-
vices de police . Considéré comme l 'un des points les plus sensibles
du quartier, ce marché fait l ' objet d'une surveillance privilégiée qui
a été renforcée en d 'mire dernier afin de répondre au voeu
exprimé par la comntissio,, du 20' arrondissement lors de sa réunion
du 6 décembre 1979 . Les contrôles soutenus effectués depuis cette
date ne se sont pas relâchés avec l 'extension du marché autorisée
par arrêté de M . le maire de Paris le 15 février 1910, le dispositif
de surveillance permanente mis en place en décembre ayant été
maintenu . Celui-ci est assuré par dix fonctionnaires de police des
effectifs locaux renforcés par des éléments des compagnies du
4' district et de la brigade d 'assistance aux personnes sans abri.
L 'action menée depuis le début de cette année a été partit•ulière-
ment efficace puisque, du l'' janvier au 30 juin 1930, 5 52d procès-
verbaux de contravention ont été relevés, 530 vendeurs à la sau -
vette interpellés et leur marchandise saisie alors que durant la
même période, en 1979, leur nombre s ' est élevé respectivement à
2 464 et 25 . Par ailleurs, 923 marchands non autorisés ont été évin-
cés de ce secteur et 102 personnes, auteurs de délits divers, mises
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à la disposition de la police judiciaire . En outre, 121 clochards ont
été conduits à la maison de Nanterre . Quoi qu 'il en soit, des ins-
tructions ont été données pour que la surveillance attentive de ce
marché soit poursuivie et intensifiée afin de lutter le plus effi-
cacement possible contre les nuisances qu 'il oc casionne aux riverains.
C 'est ainsi qu 'au cours du week-end du 28 au 3,1 juin des effectifs
plus importants ont été mis en ouvre . Leur intervention a permis
de procéder à 530 interpellations, de dresser 340 procès-verbaux
de contravention et d 'évincer 85 vendeurs d ' emplacements qu ' ils
occupaient irrégulièrement.

Communes moires et adjoints).

32224 . — 16 juin 1980 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de l'intérieur que la signature apposée
sur certains documents doit ê t re ° légalisée , par le maire. li
lui demande de lui préciser, d 'une part, dans quelle mesure cette
légalisation entraine la responsabilité du maire et, d ' autre part,
quel est le sens de cettes légalisation , . S 'agit-il d ' un simple témoi-
gnage délivré par le maire . Est-ce une sorte de preuve supportant
la preuve contraire. Ou est-ce une qualité opposable aux tiers.
Ou même la légalisation des signatures confère-t-elle, à la limite,
une sorte de caractère «authentique r.

Réponse . — 1" Aux termes d'une jurisprudence constante, lorsque
les maires légalisent les signatures ils n ' agissent pas en qualité de
représentant de la commune mais ils exercent, au nom de l 'Etat,
une attribution se rattachant à l 'administration générale. Dès lors,
la faute commise par . .n maire à l 'occasion d ' une légalisation ou
d'un refus de légalisation engagerait non pas la responsabilité de
la commune, niais celle de l'Etat C . E . 24 juillet 1933, rec . p . 863,
24 décembre 1937, dur. mun. 1933, 11I, p .138) . Ce ne serait que
dans l 'hypothèse où la faute constituerait une faute détachable de
l'exercice de sa fonction que la responsabilité civile personnelle
du maire serait susceptible d 'être engagée ; 2" la légalisation d' une
signature par le maire a pour but l 'attestation par l ' autorité publique
de la vérité, de l'autorité et de l'authenticité de cette signature,
c'est-à-dire que la signâture a été apposée par la personne même
qui a, légalement, qualité pour user du nom : elle comporte donc
la double certification de la signature et de la personne qui l 'a
apposée . S'agissant d ' un acte administratif et en l'absence de dis-
positions législatives prévoyant que la légalisation fait foi jusqu ' à
inscription de faux, il y a lieu de considérer que la légalisation
doit être réputée exacte jusqu 'à ce que la preuve contraire soit
rapportée ten ce sens, C . E . 1•~ avril 1955, Delarue, rec . p . 195) ;
3" il convient enfin de préciser que la légalisation de la signature
apposée sur un document ne comporte aucune approbation et, a
fortiori, authentification de ce qui peut être contenu dans le corps
de l 'acte au bas duquel est apposée ia signature légalisée puisque,
ainsi que l'a souligné, dès 1819, le Conseil d 'Etat, le maire ° n 'est
même pas censé en avoir pris connaissance et il lui suffit de s 'assu-
rer que la signature qu ' il est appelé à certifier est véritable et non
supposée - . En fait, le magistrat municipal ne connait du fond de
l'acte que pour apprécier s 'il est compétent pour légaliser la signa-
ture qui y est apposée et, éventuellement, pour vair si le docu-
ment ne contient pas de disposition contraire à l'ordre publie.

Coninntnes personnel(.

32365 . — 23 juin 1980 . — M . Michel Barnier appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur le cas particulier d 'une station de
sports d'hiver qui envisage de recruter, par voie de mutation, un
secrétaire général de mairie . Cet emploi est classé dans cette
commune dans la catégorie des villes de 5 000 à 10 000 habitants. La
candidature susceptible d 'étre retenue est celle d'un secrétaire géné-
ral de ville de 10 000 à 20 000 habitants, classé au 3' échelon . Il lui
demande de lui faire connaître si ce recrutement est possible . Dans
l affirmative, dans quelles conditions doit s ' effectuer le reclassement
de cet agent, compte tenu qu 'il serait nommé dans une commune dont
l ' emploi de secrétaire général est classé dans une catégorie infé-
rieure à celui de la commune où il se trouvait précédemment : doit•it
être nommé au 3' échelon de son nouveau grade et pour compenser
la perte de salaire, puisque classé dans 'un emploi inférieur, béné•
ficier d'une indemnité compensatrice qui dans ce cas équivaudrait
à 125 points d 'indice brut ; doit-il être reclassé à l ' échelon comportant
un indice égal ou immédiatement supérieur, soit au 7' échelon, bien
que ce mode de reclassement s'applique aux agents bénéficiant d 'une
promotion (nomination dans un emploi supérieur).

Réponse. — Si un agent titulaire de l ' emploi de secrétaire général
d 'une commune de 10 000 à 20 000 habitants accepte d'occuper un
emploi de secrétaire général d ' une commune de 5 000 à 10 000 habi-
tants, son reclassement dans ce dernier emploi peut parfaitement
être effectué, conformément aux dispositions de l ' article R. 414. 4 du
code des communes : reclassement dans l ' échelon comportant un
indice égal ou immédiatement supérieur à celui détenu dans 1'em-

ploi précédent . Aussi daim le cas évoqué dans la question 'sous
réserve que les indications fournies cor respondent très exactement
à la situation administrative de l 'agent concerné, le secrétaire géné-
ral d ' une commune de 10000 a 20000 habitants ayant atteint le troi-
sième échelon de son emploi peut être reclassé au septième éche-
lon de l ' emploi de secrétaire général d ' une commune de 5000 à
10000 habitants . II conservera dans ce septième échelon l ' ancien-
neté acquise dans le troisième échelon de l 'emploi de secrétaire géné-
ral d ' une commune de 10000 à 20000 habitants . Le gain indiciaire
résultant de son reclassement est en effet inférieur à celui que lui
aurait procuré un avancement d 'échelon dans l'emploi occupé anté-
rieurement .

Politique extérieure tSénégat).

32486. — 23 juin 1980 . — M. Robert Montdargent demande à
M. le ministre de l'intérieur s' il est exact qu' un accord a eu lien
entre le Sénégal et la France permettant la régularisation de la
situation des travailleurs sénégalais entrés dans notre pays entre
1974 et mai 1976 . Dans l 'affirmative, il lui demande de lui préciser
les modalités de cet accord.

Réponse . — La convention entre le Gouvernement de ,a Répu•
blique française et le Gouvernement de la République du Sénégal
relative à la circulation des personnes, signée à Paris le 29 mars
1974, entrée officiellement en vigueur le 1" septembre 1976 et
publiée au Journal officiel de la République française le 30 novem-
bre 1976, prévoit en son article 13 : a Les ressortissants de l ' une des
parties contractantes résidant sur le ter ritoire de l'autre partie au
li s janvier 1974 sont automatiquement dotés d ' un titre de séjour
renouvelable dont la validité ne saurait être inférieure à cinq ans.
Ce document devra être demandé dans un délai qui ne pourra pas
excéder six mois à compter de l ' entrée en vigueur de la présente
convention . s Il n 'existe pas d ' autre accord relatif à la situation des
travailleurs sénégalais entrés dans notre pays entre 1974 et mai 1976.

Retraites complémentaires r eluises et adjoints).

32492 . — 23 juin 1980 . — M . Roger Fourneyron appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' intérieur sur la situation des anciens maires
qui, ayant exercé leurs fonctions avant l' entrée en vigueur de la
loi du 23 décembre 1972, ne peuvent prétendre au bénéfice d ' une
retraite servie par l'I . R . C . A . N .T. E. C ., ni demander la validation
des périodes de mandat ., antérieures dans la mesure où ils n'exer-
çaient plus de fonctions au l'' janvier 1973 . Il lui demande dans
quelle mesure ne pourrait être reconsidérée la situation de ces Per-
sonnes qui se sont consacrées bénévolement au service de leur
municipalité.

Réponse . — Le projet de loi pour le développement des responsa-
büites des collectivités locales, récemment voté par le Sénat en pre-
mière lecture, prévoit la possibilité pour les maires et adjoints ayant
cessé d 'exercer au 1•" janvier 1973 date d ' effet de la loi du 23 décem-
bre 1972, instituant un régime de retraite complémentaire pour leurs
collègues en fonctions à cette date, de faire valider leurs années
antérieures de mandat dans le cadre de ce régime, moyennant ver-
sement rétroactif des; cotisations correspondantes.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Educatios physique et sportive 'étoblissenients).

27177 . — 10 mars 1980 . — Mme Marie Jacq attire l ' attention
de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur la
situation de l'emploi dans le secteur de l'éducation physique et
sportive . Au moment où chacun reconnait le rôle irremplaçable
de l ' éducation physique à l 'école, le ministère de la jeunesse, des
sports et des loisir refuse de créer les postes indispensables à
un réel progrès de l ' éducation physique sportive et impose des
heures supplémentaires à tous les enseignants . Des mesure ; offi-
cielles sont prise. ou envisagées par M . le ministre pour aggraver
la situation de l'emploi dans ce secteur : 1" l 'article 3 du décret
n° 79454 du 11 juin 1979 relatif au concours de rec-utement de
professeurs d 'éduc .,tion physique et sportive (Capeps) interdit aux
candidats de « se présenter plus de trois fois à ce concours e ;

2" le ministère entend licencier dès la rentrée 1980-1981 tous les
maîtres auxiliaires qui auront enseigné pendant au moins trois
années. Cette mesure s ' appuierait sur les dispositions contenues
dans la circulaire E. P. S ./2 n° 73/232 du 29 août 1973 dont l 'appli-
cationo a été suspendue jusqu 'à nouvel avis par la circulaire
n° 75.215 du 16 septembre 1975 . Ces décisions sont graves et inad -
missibles . En conséquence, elle lui demande quelles mesures il
entend prendre afin 'que soient annulées ces dis p ositions.

Réponse . — Les heures supplémentaires ont permis de compléter
les effets de la création de postes pour atteindre les horaires régle-
mentaires d ' enseignement de l' éducation physique et sportive (trois
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heures hebdomadaires dans les collèges, deux heures dans les lycées).
En ce qui concerne l'interdiction faite aux candidats de présenter
plus de trois fois au C .A .P .E .P .S ., il s ' agit d ' une mesure prévue
ordinairement dans les concours de recrutement de la fonction
publique. Au demeurant, l ' expérience prouve que les chances de
réussite à un concours ausei sélectif s' amenuisent progressivement
et qu 'il est de l 'intérêt même des candidats de ne pas les inciter à
se présenter de nombreuses fois à un concours sans chance de suc-
cès. Comme l'indique Mme Marie Jacq dans sa question écrite, les
dispositions de la circulaire ne 73-232 B du 29 août 1973 ont été
suspendues jusqu ' à nouvel avis par la circulaire n e 75-215 du 16 sep-
tembre 1975 . Elles n 'ont pas été remises en vigueur depuis . En consé-
quence, il n ' est pas envisagé de ne pas recruter à la rentrée pro-
chaine les maîtres auxiliaires d'éducation physique et sportive qui
auront enseigné déjà pendant au moins trois années.

Sports (natation).

29409. — 21 avril 1980. — M . Antoine Gissinger demande à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs s 'il existe un
document d' ensemble pour les années 1977-1978-1979 donnant tous
renseignements : sur le fonctionnement des piscines ; sur le montant
des déficits constatés ; sur les aides apportées par l 'Etat dans ce
domaine ; sur l ' évolution de la fréquentation ; sur le nombre de
piscines qui auraient été contraintes de fermer à la suite de diffi-
cultés financières dues en particulier au renchérissement du prix du
carburant.

Réponse . — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
ne verse pas de subventions de fonctionnement aux piscines mais
participe aux frais de fonctionnement des installations municipales
fréquentées par les élèves du second degré . Si les études ont été
effectuées sur le bilan d'exploitation des piscines découvrables
et de plein air et si les statistiques concernant le développement
de l'enseignement de la natation à l'école élémentaire sont publiées
chaque année, il n'existe pas, par contre, de document d'ensemble
permettant de répondre aux questions posées par l 'honorable parle-
mentaire sur le déficit des piscines et dont il convient de noter
quelles sont pour la plupart municipales . En ce qui concerne les
économies d 'énergie, le ministère de la jeunesse, des sports et des
loisirs a porté à la connaissance des collectivités locales, par une
circulaire en date du 7 mai 1980 (publiée au Moniteur des travaux
publics le 19 mai 1980), les différentes dispositions qui peuvent
être adoptées pour obtenir des résultats probants dans ce domaine.
Les collectivités locales ont notamment été informées de la possi-
bilité de diminuer de 30 p . 100 à 50 p . 100 la consommation de
chauffage de bon nombre de piscines en ayant recours à des
systèmes peu coûteux (couverture des bassins et régulation de
la déshumidification).

Education physique et sportive
(enseignement secondaire : Seine-Saint-Denis).

29860. — 28 avril 1980. = Mme Marie-Thérèse Goutmann appelle
l ' attention de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur la situation de l 'enseignement de l' éducation physique au lycée
de Noisy-le-Grand en Seine-Saint-Denis . Depuis deux ans, il manque
tai demi-poste d ' enseignant en éducation physique, de telle sorte
qu ' au cours de la présente année scolaire 112 élèves ne peuvent
bénéficier de cet enseignement . Par ailleurs, les installations spor -
tives des nouveaux locaux du lycée ne sont pas prévues . En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures il compte prends pour
assurer, dans des conditions normales tant en personnel qu ' en
matériel, l 'enseignement de l'éducation physique lors de l ' ouverture
des nouveaux locaux du lycée en septembre 1980.

Réponse . — Une amélioration notable de la situation du lycée
de Noisy-le-Grand sur le plan de la disposition d ' installations spor-
tives est à attendre de la réalisation du projet visant à la cons-
truction, à proximité des locaux scolaires, du complexe sportif
du Champy. Le financement de cette opération relève des procé-
dures déconcentrées applicables aux investissements publics classés
en catégorie III. Les autorités départementales qui sont très au
fait de l'intérêt qui s ' attache à la construction de ce complexe
étudient très attentivement la possibilité d ' inscrire ce projet 5 une
prochaine programmation annuelle . Le lycée Joliot-C, :rie de Noisy-
le-Grand accueille, depuis la rentrée scolaire 1979, 506 élèves répartis
en dix-neuf sections. Selon la réglementation en vigueur dans les
lycées, le besoin en heures d 'enseignement d'éd.ucation physique
et sportive s'élève à trente-huit heures à raison de deux heures par
classe. Les moyens mis à la disposition de cet établissement s ' élevant
à trente et une heures, on enregistre donc un déficit de sept heures
par semaine. A la prochaine rentrée scolaire, le département de
Seine-Saint-Denis bénéficiera de la création de vingt-huit emplois
nouveaux d' enseignant d' éducation physique et sportive. Cette dota-

lion permettra de résorber les déficits actuellement supérieurs nu
équivalents à un demi-poste . Le lycée Joliot-Curie, ayant présenté
un déficit inférieur à un demi-poste, ne figure en conséquence
qu 'en troisième position eue l a liste supplémentaire de proposition
de création présentée par la direction départementale de la jeunesse,
des sports et des loisirs de la Seine-Saint-Denis.

Education physique et sportive (enseignement).

30309. — 5 mai 1980 . — M . André Delehedde rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que dans sa
réponse insérée au Journal officiel du 20 janvier 1979, il indi-
quait qu'il était s encore trop tôt pour donner des précisions sur
le programme et le volume financier de l ' opération s visant a à
l 'implantation de foyers polyvalents sur l'ensemble du territoire
tout en donnant une priorité aux zones rurales s, que des études
venaient d'étre engagées et que o- les modalités techniques, admi-
nistratives et financières de cette opération seraient arrêtées au
cours des prochains mois s . En conséquence il lui demande s ' il peut
lui indiquer les résultats des études faites et les yens consacrés
à cette opération.

Réponse . — Le concours conception-construction organisé pour
la construction de foyers polyvalents a été jugé, au premier degré,
le 6 mai 1980 . Cinq lauréats ont été retenus ; chacun d ' entre eux
se verra attribuer deux réalisations expérimentales : l ' une corres-
pondant obligatoirement à une surface de 250 mètres carrés sera
construite par l ' entreprise lauréate qui non seulement fournira la
structure porteuse et le support d 'étanchéité mais également pro-
cédera à l 'habillage de l ' ouvrage en fonction des demandes de la
coLectivité locale ; l ' autre, destinée à s 'assurer de l'évolutiv?té
recherchée des projets primés, concernera un ouvrage de dimen-
sions supérieures pour lequel la commune du lieu d ' implantation
interviendra — en ayant recours, si elle le souhaite, à un architecte
local — pour le choix du volume et l'habillage . Les négociations
ont été récemment engagées entre l'Etat, les entreprises lauréates,
les architectes et les communes pressenties pour mettre au point
les procédures administratives et financières . La construction de
ces prototypes devrait être entreprise avant la fin de la présente
année. En ce qui concerne la suite de l ' opération, un marché
national sera passé en 1931 avec les entreprises retenues à la
suite de l'examen des réalisations expérimentales . Il portera sur la
fourniture des structures porteuses et des supports d ' étanchéité,
l 'habillage des ouvrages étant réalisé — avec l ' aide d ' une subven-
tion de l'Etat — par les communes qui pourront faire appel soit
aux entreprises et aux architectes lauréats, soit à des entreprises
et à des architectes de leur choix . Il est prévu de réaliser
290 ouvrages de ce type sur trois exercices budgétaires.

Education physique et sportive (enseignement).

31487 . — 2 juin 1980 — M. Georges Hage rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs l 'exigence de
moyens nouveaux pour l ' E.P.S . et le sport scolaire : la création
immédiate de deux mille postes de professeurs d 'E.P .S. et une
dotation supplémentaire pour les crédits d 'enseignement ; la resti-
tution du potentiel intégral d 'animation pour le sport scolaire
qui est amputé d' un tiers depuis septembre 1978, cela par le
rétablissement du forfait de trois heures dans le service de tous
les enseignants d'E.P.S. ; enfin, dans la perspective d' un plan de
recrutement de professeurs permettant la réalisation progressive
de cinq heures dans le second degré, le développement des centres
de formation universitaire . En conséquence, il lui demande de pren-
dre dans les meilleurs délais les mesures permettant de satisfaire
les revendicat i ons des professeurs d ' E .P .S . dans l'intérêt de la
jeunesse pour le développement de l ' éducation physique et
sportive.

Réponse . — Il n 'est pas question d ' opposer l ' enseignement et
l'animation dans l'association sportive, mais il est incontestable que
les charges qui incombent à l'enseignement dans cette animation
ne sont pas assimilables à celles qu 'il doit accomplir dans le cadre
du cours d ' E.P.S . proprement dit. Compte tenu de ces considé-
rations, l'arrêté interministériel du 16 octobre 1979 a fixé les règles
d ' organisation et de fonctionnement des associations sportives
d ' établissements et la circulaire du 20 janvier 1980 a précisé les
conditions d 'application de l ' arrêté susvisé dont les dispositions
ne seront pas modifiées . Le Gouvernement s ' est fixé dans le cadre
du VII' Plan un programme d 'action prioritaire devant permettre
d ' assurer en 1980 un horaire d'enseignement de l ' éducation physique
et sportive de trois heures dans les collèges (premier cycle) et
de deux heures d as les lycées (deuxième cycle) . Cet objectif
sera généralement atteint puisqu 'il n ' existera plus, à la prochaine
rentrée scolaire, de déficit supérieur à un poste et que la plupart
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des déficits égaux ou supérieurs à un demi-poste auront disparu.
Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs rappelle que
980 postes d 'enseignants ont été créés au budget de 1980 et précise
qu 'il n 'est pas envisagé de créer 2 000 postes supplémentaires
en vue de la réalisation progressive d ' un horaire de cinq heures
hebdomadaires d'E .P.S. non prévu par la loi .

Si l'on ajoute la contribution très importante qu' apportent les
collectivités locales au fonctionnement des M.J .C ., l ' on constate
que la part a d 'autofinancement s de ces institutions reste bien
inférieure à celle que supportent d 'autres associations du sec-
teur socio-culturel .

Sports (Jeux olympiques).
Tou ri sme et loisirs (centres de vacances et de loisirs).

31593. — 2 juin 1980. — M. Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que des arrêtés
des 19, 20 et 21 mai 1975 ont précisé les conditions dans lesquelles
devaient être organisés les centres de vacances . Ces textes, qui fixent
les règles à appliquer en matière de sécurité de l 'hébergement et
de l'encadrement des enfants, paraissent devoir s 'appliquer à tous

. les centres, quelle que soit la nature des activités que ceux-ci pro-
posent : sports, loisirs, cours de vacances, etc. Or certaines direc-
tions départementales de la jeunesse et des sports considèrent
que cette réglementation ne s'applique pas aux écoles organisant
des cours de vacances avec internat . Cette distinction n ' est pas
sans créer une inégalité de fait entre les centres qui organisent
l'accueil des enfants conformément aux règles prescrites et les
autres . Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui confir-
mer que la réglementation en cause concerne bien l 'hébergement
des enfants mineurs en périodes de vacances, et cela sur l ' ensemble
du territoire national et sans qu 'il soit tenu compte de l' activité
exercée par ceux-ci au cours de leur séjour.

Réponse . — Le décret n'' 60.94 du 29 janvier 1960 stipule, dans
l' article 1 que s toute personne physique ou morale qui, à l 'occa-
sion des vacances scolaires, des congés professionnels ou des loisirs,
héberge collectivement hors de la résidence de leurs parents ... des
mineurs. .. est soumise au contrôle de l 'autorité publique .. .» Des
arrêtés ont été pris en application de ce décret afin d ' assurer la
protection morale et physique des mineurs (arrêtés du 19 mai 1975,
des 20 mai 1975, 21 mai 1975, 25 février 1977, 2 mars 1977) hors du
domicile familial à l'occasion des vacances scolaires, des congés
professionnels et des loisirs . En conséque n ce, les instituts privés
qui organisent en France des cours de vacances et qui de ce fait
hébergent des mineurs hors du domicile familial pendant les
congés scolaires doivent respecter l 'intégralité des textes cités
ci-dessus. Notamment ils sont soumis à l ' obligation de dépôt d ' une
déclaration d ' ouverture auprès des directions départementales de
la jeunesse, des sports et de.s loisirs.

Affaires culturelles (établissements d 'animation culturelle).

31882 . — 9 juin 1980 . — M. René Caille rappelle à M . le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs que les maisons des jeunes
et de la culture ont été créées de façon à permettre aux jeunes
appartenant à des milieux modestes d 'avoir accès à des activités
culturelles et sportives qui, jusque-là, faute de moyens, leur étaient
intefdites. Or, compte tenu de la réduction continue et croissante
de l ' aide en provenance des pouvoirs publics, les M .J .C . ont été
amenées à s' autofinancer. Contraintes d 'augmenter les cotisations,
les M . J.C . deviennent de ce fait de moins en moins accessibles aux
classes sociales pour lesquelles elles avaient au contraire été insti-
tuées au premier chef. Il apparaît que l' intervention de l'Etat
diminue d ' année en année . A titre d 'exemple, en 1965, il prenait
en charge le salaire des directeurs de M.J .C . pour moitié de son
montant, alors qu'à présent cette participation est réduite de moitié.
Il lui demande en conséquence s' il n ' estime pas Particulièrement
opportun que les pouvoirs publics participent davantage au finan-
cement des activités des M .J .C ., de façon à réduire l 'autofinance-
ment de ces dernières, préjudiciable à leur fréquentation par les
jeunes les plus défavorisés.

Réponse. — Le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs
aide le secteur des maisons des jeunes et de la culture sous
deux formes : en accordant des subventions au titre du fonc-
tionnemeat général et en versant une partici p ation à la rémuné-
ration des directeurs oie M .J .C. par l 'intermédiaire du fonds de
coopération de la jeunesse et de l 'éducation populaire lFonjep).
Pour les cinq dernières années, l ' évolution des crédits de l' Etat
destinés aux M.J .C. par le canal du Fonjep a été la suivante :
année 1075 : nombre de postes, 353 ; coût, 5 456 700 F ; année 1980,
nombre de postes, 420 ; coût . 11 844 000 F. La participation de
l ' Etat sur chaque poste Fonjep s' établit à 28 200 francs en 1930,
soit une majoration de 8,80 p . 100 par rapport à l 'année précé-
dente . En globalisant les deux formes d ' aide, c 'est une somme de
près de 17,2 millions de francs qui sera aïfectée en 1980 aux
maisons des jeunes et de la culture . Dans la mesure des moyens
mis à sa disposition, le ministère de la jeunesse, des sports et des
loisirs s ' efforcera de poursuivre l'effort entrepris clans ce domaine .

32943 . — 30 juin 1980. — M. André Billards demande à M . leministre de la jeunesse, des sports et des loleirs des précisions
sur les conditions dans lesquelles est constituée la délégation
française aux Jeux olympiques de Moscou . La sélection des athlètes
doit se faire sur des critères sportifs . C 'est en tout cas le sens
des indications qu ' avait fournies le comité national olympique aux
différentes fédérations sportives . Mais aujourd 'hui des athlètes
capables de participer à des finales sont écartés de la délégation
française ; c 'est par exemple le cas de garçons de très haut niveau
dans leur spécialité : l ' aviron. Le mécanisme est le suivant : des
pressions ont été exercées sur la fédération concernée afin que
celle-ci opère un classement entre les c bateaux a sélectionnés,
après quoi il ne restait plus au comité national olympique qu 'à
procéder à une réduction du nombre des participations, contraire-
ment aux engagements pris préalablement . Des athlètes convoqués
à un stage préolympique ont dû de ce fait rentrer chez eux . On
assiste ainsi à un boycottage insidieux et sournois puisque la res-
ponsabilité est transférée aux fédérations sportives. Il lui demande
pourquoi des sportifs capables de participer aux finales des compé-
titions olympiques ont pu être délibérément écartés, quelles
pressions ont pu modifier les critères de sélection et s 'il ne pense
pas que les sportifs français de haut niveau participant ou non
aux Jeux olympiques se trouvent placés dans des conditions psycho-
logiques défavorables.

Réponse . — La décision de participer aux Jeux olympiques de
1980 a été prise par le comité national olympique et sportif fran-
çais . De même, les sélections ont été décidées par le C. N .O . S . F.
en liaison avec chacune des fédérations concernées . Cet orga-
nisme a tenu à respecter des critères de rigueur en n 'envoyant
à Moscou que des sportifs lui paraissant susceptibles d 'obtenir
des résultats honorables. C 'est ainsi qu 'il a estimé que ne pou-
vait être retenue la totalité des propositions présentées par la
fédération française des sociétés d 'aviron . De même, il a refusé
que les places laissées libres par la défection de certaines équipes
étrangères de sports collectifs pour lesquelles existent des épreuves
de qualification soient, par repéchage, attribuées à des équipes
françaises . Ce faisant, il s'est fondé sur des critères strictement
sportifs, qu 'il lui appartient d 'apprécier.

Education physique et sportive
(enseignement supérieur et postbaccalauréat : Gironde).

33443 . — 14 juillet 1980. — M. François Autain s' étonne auprès
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs de ne pas
avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 28712 publiée au
Journal officiel, n " 14, de l 'Assemblée nationale, Questions écrites,
du 7 avril 1980, page 1363 . Comme il tient à connaître sa position
à l'égard du problème exposé, il lui en renouvelle les termes en
lui demandant une réponse rapide . Il lui expose donc à nouveau
le cas d'un étudiant au C .R .E .P .S . de Bordeaux, renvoyé de cet
établissement sur décision de la direction de l 'éducation physique
et sportive, cette dernière ayant estimé que l ' énucléation d' un oeil
subie par ce jeune homme à la suite d ' un accident ie rendait inapte
à passe r le concours de professeur adjoint d 'E .P .S . Depuis cette
date, l 'intéressé e pu entrer à l'école normale de Rennes, où il peut
suivre des études similaires, les normes visuelles définies par le
ministère de l ' éducation étant plus souples que celles adoptées
par le ministère de la jeunesse, des sports et des loisirs . Il lui
demande donc ce qui justifie une telle disparité et quelles mesures
il compte prendre pour y remédier . Il lui demande, par ailleurs,
si le décret n° 79479 du 19 juin 1979 relatif à l 'application de la
loi d ' orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 en faveur des handicapés
ne pourrait pas être appliqué au cas précité, puisque l 'article 8
dudit décret institue une commission nationale compétente pour
apprécier l 'aptitude des candidats aveugles, amblyopes ou grands
infirmes à la fonction d ' enseignant.

Réponse . — La réponse à la question écrite n" 28712 posée par
l'honorabie parlementaire au ministre de la jeunesse, des sports
et des loisirs a été publiée au Journal officiel des Débats parle-
mentaires, Assemblée nationale, du 30 juin 1980, page 2756 . Elle
était la suivante : la fonction d 'enseignant d ' E .P .S . nécessite un
état de santé incompatible avec les handicaps auxquels se réfère
l'honorable parlementaire . Elle nécessite même des aptitudes phy-
siques supérieures à celles exigées des enseignants en général .
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Impôts et ta, es (charges déductibles).

21885 . — ler novembre 1979 . — 27075. — 10 mars 1980 . —
M. Georges Delfosse expose à M. le ministre de la justice que la
doctrine administrative accorde, sur le plan strictement fiscal, la
faculté pour un commerçant d ' inclure dans ses charges déduc-
tibles, dans le cas de cession d ' un élément immobilisé en cours
d ' exercice, une quote-part d 'amortissement calculée notamment en
fonction de la période d ' utilisation (cf. Documents administratifs
4 D . 21238, . Il lui demande de lui préciser si, sur le plan juri-
dique, une interprétation identique peut être valablement retenue
et, plus particulièrement, si les sociétés dites de capitaux peuvent
régulièrement se dispenser, en cas de cession en cours d ' exercice
d 'élément d'actif immobilisé, de pratiquer les amortissements corres-
pondants ajustés pro rata temporis.

Réponse . — L'article 342 de la loi du 24 juillet 1966 sur les
sociétés commerciales impose aux dirigeants sociaux de procéder,
même en cas d 'absence ou d 'insuffisance de bénéfices, aux amor-
tissements nécessaires pour que le bilan suit sincère . Le plan
comptable général indique que les « taux d ' amortissement sont
fixés et, s'il y a lieu, révisés par le chef d'entreprise en conformité
de l'expérience et des usages de l'industrie et du commerce s
(P .C .G . 1957, titre Il, cha p . III, page 95). A cet égard, en cas
d'acquisition ou de cession d ' un élément d ' actif immobilisé en
cours d 'exercice, l ' usage s'est instauré de réduire, selon le cas, la
première ou la dernière annuité d 'amortissement pro rata temporis
pour ne tenir compte que de la durée réelle d ' immobilisation du
bien au cours de l ' exercice . Toutefois, le point de départ de la
prise d ' effet de l'amortissement s'apprécie à compter du premier
jour du mois au cours duquel l'acquisition est intervenue pour les
biens susceptibles d ' amortissement dégressif, notamment les biens
d'équipement, au jour de l'acquisition pour les biens soumis à
amortissement linéaire . Il ne semble donc pas qu 'il y ait incompa-
tibilité entre les instructions fiscales et les pratiques comptables.

Notariat rhonoraires et tarifs).

23967. — 16 décembre 1979 . — M. Jacques Douffiagoes rappelle
à M. le ministre de la justice que la loi du 11 juillet 1975 a instauré
la procédure de divorce sur demande conjointe des épcux . L 'une
des particularités de cette procédure est fart . 230 du code civil)
l ' établissement préalable au prononcé du divorce d'une convention
réglant les conséquences du divorce après son prononcé, convention
qui n ' est qu 'un projet entre les parties puisque soumise à l ' homo-
logation du juge en même temps qu ' il prononce le divorce d 'entre
les époux . Lorsque les époux ont des biens immobiliers, ils chargent
souvent un notaire d'établir le projet de liquidation et partage de
leur communauté ou de leur indivision . Le notaire liquidateur doit
tenir alors compte de la prestation compensatoire convenue entre
les époux et en faire état dans la liquidation. Cette prestation
compensatoire peut être l ' abandon d ' un bien en nature, ou la remise
d' une somme en capital, ou encore le service d ' une rente . Il lui
demande à quel émolument a droit le notaire . Il a sans doute
droit à l ' émolument de partage SI coefficient 1) sur l'actif brut
partagé ; mais peut-il prétendre à l'honoraire de donation (SI coef-
ficient 2 3) sur le montant de la prestation compensatoire en capital,
ou à l'émolument de constitution de rente viagère (S l coefficient
0,50) si la prestation due à l' époux prend la forme d' une rente,
ou encore si la convention prévoit le versement à l ' époux qui a
la garde des enfants d' une pension alimentaire pour ceux-ci.

Réponse . — En l' absence de disposition particulière du tarif des
notaires concernant la prestation compensatoire que l' un des époux
peut être tenu de verser à l 'autre en vue de compenser, autant
qu 'il est possible, la disparité que la rupture du mariage crée dans
les conditions de vie respectives des époux et qui fait l ' objet des
articles 270 à 280 .1 du code civil, il convient de procéder à une
analyse de la nature juridique de cette prestation. Aux termes de
l'article 280 du code civil, les transferts et abandons de biens
prévus par les dispositions relatives aux prestations compensatoires
e sont considérés comme participant du régime matrimonial . Ils
ne sont pas assimilés à des donations s . L'article 280 susvisé ne
distingue pas selon les formes que peut revêtir la prestation
compensatoire (capital : somme d 'argent, abandon en usufruit, dépôt
de valeurs mobilières ou rente), ni selon que les biens attribués
portent sur les biens propres ou des biens communs . Dans ces
conditions, il apparaît, sous réserve de l ' appréciation souveraine des
tribunaux, que la nature juridique de la prestation compensatoire
s ' analysant en un paiement ou une dation en paiement, c 'est au
numéro 31 du tableau I du tarif des notaires qu 'il convient de se
référer . Toutefois, lorsqu ' il y a lieu à rédaction par le notaire
d ' un état liquidatif du régime matrimonial, l ' opération juridique doit
être envisagée globalement, dans l 'esprit des dispositions de l 'arti-

de 3 du décret n " 78. 262 du 8 mars 1978 portant fixation du tarif
des notaires qui prévoient que lorsqu ' un acte contient plusieurs
conventions dérivant ou dépendant les unes des autres, il n'est
perçu d'émolument que sur la convention principale et seul l ' émo-
lument de partage in" 63 du tableau I) peut étre réclamé dans
ce cas . En ce qui concerne plus spécialement le cas du versement
d' une pension alimentaire pour l 'entretien de l' enfant, il est néces-
saire de se reporter, pour la rémunération du notaire, au n " 23
du tableau I du tarif qui précise que la constitution de la pension
alimentaire est rémunérée sur les capitaux formés par dix fois
la prestation annuelle et distingue deux taux de rémunération
suivant que la pension alimentaire est constituée ou non en vertu
de l ' article 203 du code civil (pensions alimentaires dues par les
enfants à leurs père et mère et autres ascendants dans le besoin).
Bien que la pension alimentaire, prévue dans la convention des
époux ne relève pas de l ' article 205 précité, le conseil supérieur
du notariat, saisi de ce problème par la chancellerie, a adopté une
délibération dans le sens d 'une application à cette pension du tarif
de faveur prévu pour les pensions alimentaires fondées sur l'arti-
cle 205 . Il a également estimé qu 'il serait possible d 'assouplir la
base de calcul de cette pension qui pourrait être remplacée par une
estimation faite dans l ' acte du montant de la pension lorsque celle-ci
doit être versée pour une durée inférieure à dix ans, compte tenu
de l 'àge des enfants . La chancellerie approuve la position prise dans
cette affaire par le conseil supérieur du notariat qui en informera
l' ensemble des notaires par la voie d ' une instruction, en attendant.
qu 'intervienne une modification du texte réglementaire.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés à responsabilité limitée).

25200 . — 28 janv ier 1980 . — M. Maurice Sergheraert expose à
M. le ministre de la justice que, par une réponse faite à M . Lebas,
parue au Journal officiel, Débats Assemblée nationale du 4 avril
1969, page 869, il avait estimé que la fixation de la rémunération
d'un gérant de S .A .R .L. devait constituer une convention entre
la société et l ' un de ses associés et écarter du vote le principal
intéressé. La doctrine ainsi exprimée datant déjà de plusieurs
années et étant susceptible d ' intéresser un très grand nombre de
sociétés à responsabilité limitée au demeurant souvent très modestes
et dites e de famille e constituées pour la plupart entre parents
en ligne directe ou collatéraux et oit les intérêts des minorités
risquent d 'être négligées, il lui demande de lui préciser : 1" s' il
y a lieu de soumettre au contrôle des associés prévu par l' article 50,
alinéa 1"r, de la loi du 24 juillet 1966 les résolutions ci-a p rès :
fixation de la rémunération d' un gérant (associé ou non( et, le cas
échéant, de ses indemnités forfaitaires de déplacement et de repré-
sentation ; détermination du quantum d ' une prime dite de bilan
décidée par une assemblée genérale extraordinaire de porteurs de
parts quelques jours avant la clôture de l 'exercice et allouée à un
gérant minoritaire à 49 p . 100 du capital ; taux de l' intérêt rému-
nérant son compte courant créditeur, dans les conditions et limites
prévues par les textes fiscaux : 2" dans quel sens la jurisprudence
a déjà pu, éventuellement, trancher ces différents points ; 3 " quelle
doit étre l'attitude du commisaire aux comptes ; 4" quelles sanctions
s'attachent au défaut des règles prévues par l'article 50 r1") de la
Ioi du 24 juillet 195G et du fait que le gérant a lui-mime voté
l'approbation dé ces différents avantages et de ce que ses parts
ont pu être prises en considération pour le calc'rl du quorum et
de la majorité.

Réponse . — Même si la doctrine demeure hésitante, voire cri-
tique, sur cette solution, l' affirmation que la rémunération du
gérant de société à responsabilité limitée doit être soumise à la
procédure de contrôle et d 'approbation prévue par l'article 50,
alinéa 1°e , de la loi du 24 juillet 1965 pour les con s entions passées
entre la société et son gérant ne parait pas avoir été remise en
cause par la jurisprudence postérieure à 1969 . Il s 'ensuit, sous
réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux, qu ' un gérant
associé ne peut prendre part au vote sur l'a p probation de la décision
fixant sa rémunération, faute de quoi la délibération de l' assemblée
serait acquise dans des conditions irrégulière justifiant une demande
de la société tendant au remboursement des somme .; induement
perçues . Cette solution est en tout cas absolument évidente pour
les sommes perçues par le gérant lorsqu'il n'apparait pas qu 'elles
puissent être considérées comme une rémunération de sa fonction.
Conformément aux dispositions de l 'article 50, il appartient donc
au commissaire aux comptes de présenter aux associés un rapport
sur les conventions passées entre la société et son gérant, y compris
celles portant sur sa rémunération. En outre, par application de
l ' article 66, les dispositions des articles 230 et 233 notamment sont
applicables au commissaire aux comptes d ' une société à responsabilité
limitée mitant ainsi à sa charge l ' obligation de signaler au gérant
et à l ' assemblée des associés les irrégularités constatées en cette
matière et, le cas échéant, de révéler au procureur de la Répu-
blique les faits délictueux dont il aurait connaissance .



4 Août 1980

	

ASSEMBLES NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

3311

Entreprises (comités d ' entreprise).

25627. — 4 février 1930. — M . Nicolas About appelle l ' attention
de M . le ministre de la justice sur les difficultés que rencontrent
certains commerçants pour se faire payer par les comités d 'entre-
prise auxquels ils ont livré commande . Il lui demande dans quelles
mesures une société ne peut être tenue pour responsable des
dettes contractées par son comité d 'entreprise . Une société a-t-elle
le droit de se retrancher derrière la personnalité morale du comité
pour pouvoir refuser d 'assumer la carence de cet organisme qui
dépend directement d 'elle.

Réponse . — L'article R . 432 . 1 du code du travail dispose que
les comités d 'entreprise jouissent p our l'exercice de leurs attri-
butions de la personnalité civile et de la faculté de s ' obliger et
d 'acquérir à titre gratuit ou onéreux dans la mesure nécessaire
à leur fonctionnement et aux buts qu'ils poursuivent . A ce titre,
les comités d 'entreprise gèrent directement les oeuvres sociales
dépourvues de personnalité juridique et participent aux organes
de gestion de celles de ses r. tees qui jouissent elles-mêmes de la
personnalité juridique . Dans le premier cas, ils sont donc tenus
personnellement des engagements qu 'ils contractent et dans le
second des fautes, notamment de surveillance, qu 'ils commettent
dans l ' exercice de leur mission et qui ont porté préjudice à des
tiers (Case. Soc. 11 février 1971, D. 1971, jurisprudence, p . 375,.
En ce qui le concerne, le chef d ' entreprise est tenu à une obli-
gation légale de verser au comité les sommes qui lui sont dues
mais il ne dispose sur l ' utilisation de ces sommes qui n'a pp ar-
tiennent plus à l 'entreprise d ' autre pouvoir que celui qui appar-
tient à chaque membre du comité de discuter et, le cas échéant, de
contester en justice la légalité des délibérations du comité, il ne
saurait donc être personnellement tenu des engagements contractés
par le comité (solution implicitement consacrée par l 'arrêt précité).

Impôts et taxes (contrôle et contentieux).

27506. — 17 mars 1930. — M. Emile Koehl expose à M . le ministre
de la justice que l ' article 1949 du code général des impôts stipule
que : «Dans tous les cas, l ' administration fiscale dispose, pour
procéder à l ' examen des recours et à des compléments d 'instruction
s'il y a lieu, d' un délai de quatre mois qqi peut être exceptionnel-
lement prolongé, sur demande motivée de l 'administration . Le délai
de quatre mois pourra être réduit par le Conseil d 'Etat . Si le
demandeur n'a pas observé le délai, il est réputé s ' être désisté;
si c'est la partie défenderesse, elle sera réputée avoir acquiescé
aux faits exposés dans le recours .» En n ' observant pas ce délai
et en ne demandant pas de prolongation avant son expiration,
les parties semblent avoir la possibilité d 'acquiescer implicitement
aux faits exposés dans le recours pour trouver une solution au
différend . Il lui demande de bien vouloir lui préciser : 1` Si lin
Conseil d'Etat peut refuser d'office sans la demande de la défen-
deresse cet acquiescement aux faits exposés dans le recours, bien
que les conditions légales soient remplies ; Sur quelle base
juridique le Conseil d'Etat peut se fonder pour refuser à un
requérant le bénéfice de l 'article 1949 en invoquant comme motif
que ale mémoire en défense a été présenté avant la clôture de
l ' instruction n, alors que la question de recevabilité tardive par
le Conseil d'Etat d ' un mémoire de la partie défenderesse n 'est pas
contestée et reste indépendante de l'acquiescement aux faits exposés
dans le recours découlant de l'article 1949 du code général des
Impôts.

Réponse . — Devant le Cons eil d'Etat, comme devant les autres
juridictions administ ratives, l ' instruction des affaires contentieuses,
notamment fiscales, obéit à certaines règles essentielles . L'un des
traits princi p aux de la procédure est d 'étre inquisitoire, c 'estd-dire
qu 'à partir du moment où un pour • : est parvenu au secrétariat ou
au greffe de la juridiction, le eemandeur ne peut plus prendre
aucune initiative . Le juge dirige l ' instruction et décide seul du
moment où l'affaire est en état d'être jugée . R fixe seul la date de
la séance à laquelle l 'affaire viendra et, lorsqu ' il impartit un délai
pour présenter des observations ou produire des documents, l'expi-
ration de ce délai n'a pas pour effet de faire écarter du débat
comme non recevables les observations ou les documents produits
jusqu ' au jour de la séance. De même, il appartient au juge admi-
nistratif d' apprécier dans chaque cas d 'espèce s 'il doit faire appli-
cation au défendeur des dispositions de l ' article 1949 du code
général des impôts qui figurent également à l ' article 53 . 3 du
décret n° 63-766 du 10 juillet 1963, modifié, relatif à l 'organisation
et au fonctionnement du Conseil d 'Etat, même dans l 'hypothèse
d ' une demandé expresse de l 'une des parties.

Sociétés civiles et commerciales (sociétés anonymes).

28426 . — 31 mars 1980 . — M . Lucien Neuwirth rappelle à M . le
ministre de la justice que les articles 99 et 125 de la loi du
24 juillet 1966 autorisent le conseil d ' administration ou le conseil
de surveillance d ' une société anonyme à transférer le siège social

dans le méme département ou dans un département limitrophe
sous réserve de la ratification de cette décision par l 'assemblée
générale ordinaire . L 'article 153 de cette méme loi subordonne
toute modification des statuts (et par conséquent toute formalité
de publicité corrélative) à la décision prise par une assemblée
générale extraerdinnire . Un problème pratique se pose en ce qui
concerne le moment auquel il convient de publier le transfert du
siège social . Ce problème a fait l'objet d 'une question écrite
(Liot, Journal officiel, Débats, Sénat, 12 octobre 1973, p. 1377) . Le
ministre de la justice a répondu qu'en l 'état actuel de la législation
seule une assemblée générale extraordinaire est qualifiée pour
décider de la modification des statuts et qu 'une publicité de cette
modification ne peut être faite qu'après la tenue d ' une telle assem-
blée . Il a été indiqué dans la méme réponse que la chancellerie
env isageait une modification de l'article 99 pour permettre au
conseil de procéder à la modification des statuts et à la publicité
immédiate de la décision de transfert. A ce jour, aucune modifi-
cation des textes n ' est intervenue et la position des greffes des
tribunaux de commerce sur cette question est contradictoire et
incohérente . Certains greffes, suivant la réponse ministérielle pré-
citée, n 'acceptent de publier le transfert de siège qu ' à l'issue de
l 'assemblée générale extraordinaire. Cette solution retire toute
portée pratique aux articles 99 et 125. D' autres, se conformant à
l'esprit des articles 99 et 125, subordonnent la publication à la
tenue d'une assemblée générale ordinaire de ratification décidant
la modification des statuts . De nombreux greffes, enfin, acceptent
de publier le transfert après la décision du conseil d 'administration
mais ils considèrent que les statuts ne sont pas pour autant
modifiés et que l 'irrégularité ne pourra disparaitre qu 'après la
publication de la modification décidée par l 'assemblée générale
ordinaire de ratification . Il lui demande de bien vouloir envisager
de proposer rapidement la modification des dispositions des arti-
cles 99 et 125, afin d 'autoriser le conseil d 'administration ou le
conseil de surveillance à modifier les statuts et à procéder aux
formalités de publicité.

Réponse. — Ainsi que le rappelle I ' auteur de la question, les
dispositions de l ' article 153 de la loi du 24 juillet 196G sur les
sociétés commerciales, en donnant à la seule assemblée générale
extraordinaire le soin de modifier les statuts, paraissent limiter
sensiblement la portée pratique des dispositions des articles 99
et 125 autorisant le conseil d'administration ou le conseil de sur-
veillance à transférer le siège social dans certaines limites
géographiques sous réserve de ratification par l'assemblée générale
ordinaire . Selon une autre interprétation de ces dispositions, la
règle spéciale des articles b9 et 125 permettrait de déroger à la
règle générale de l'article 153, les conseils étant autorisés alors à
procéder eux-mêmes à la modification des statuts à la suite du
transfert du siège social . Compte tenu de ces divergences d'in-
terprétation, il parait souhaitable effectivement de préciser dans
le texte des articles 99 et 125 que les conseils, ou l'assemblée
ordinaire qui ratifie le transfert, peuvent procéder à la modifi-
cation corrélative des statuts . Cette modification pourrait être
introduite à l'occasion de l'examen par le Sénat du projet de loi
(n" 249) relatif au fonctionnement des sociétés commerciales.

Successions et libéralités ilégi>'ation).

30718. — 12 mai 1930 . — M. Antoine Rufenacht expose à M. le
ministre de la justice que la loi du 3 janvier 1972, dans le but de pro-
téger le conjoint survivant victime de l ' adultère de son défunt
conjoint, prévoit que . dans le cas où celui-ci laisse pour seuls parents,
d 'une part son conjoint survivant et d ' autre part des enfants conçus
alors que leur auteur était engagé dans les liens d ' un mariage avec
une autre personne que le parent de ces e,nfaots, la succession
ab intestat reviendra pour moitié au conjoint survivant et pour
moitié aux enfants nés du commerce adultérin n art . 759, code civil,.
En revanche, la loi n'indique pas quel est le montant de la réserve
de ces enfants en concours avec le conjoint survivant, lorsque le
défunt a fait des libéralités au profit d 'une tierce personne . En
effet, l 'article 915 du code civil fixe le montant de la réserve de
ces enfants lorsqu 'ils sont en concours avec des enfants légitimes
nés du mariage au cours duquel ils ont été conçus, et l'article 1097
celui de leur réserve lorsque les libéralités ont été faites au conjoint
survivant. Il lui demande comment, sous réserve de l 'appréciation
souveraine des tribunaux, il convient de calculer son montant.

Réponse . — Il resulte de l 'article 913 du code civil qu 'il n 'y a pas
lieu de distinguer, en matière de réserve, entre les enfants légi-
times et les enfants naturels, hormis le cas de l ' article 915 où un
enfant naturel dont le père ou la mère était, au temps de la concep-
tion, engagé dans les liens du mariage avec une autre personne,
est appelé à la succession de son auteur en concours avec les
enfants légitimes issus de ce mariage . Sous réserve de l 'appréciation
souveraine des tribunaux, il semble donc que, dans la situation
exposée par l'honorable parlementaire, la réserve des enfants
adultérins doit être calculée comme celle d 'enfants légitimes .
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Transports urbains (entreprises : Bouches-du_Rhdne).

31434 . — 2 juin 1980. — M. Josep'n Comiti attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le fait que les cartes de circulation
de la régie départementale des transports des Bouches-du-Rhône
donnent droit ii un tarif réduit pour les aveugles civils . Il est cepen-
dant stipulé sur cette carte que le titulaire voyage à ses risques et
périls et dégage la compagnie de toute responsabilité en cas
d 'accident . Cela veut dire en fait, qu ' à cause de son infirmité, si
l'aveugle civil, titulaire de cette carte a un accident en montant
ou en descendant d'un véhicule de transports publics ou si pour tout
autre cause, départ brusque, etc ., du fait même de son infirmité qui
ne lui permet pas de prévoir les mouvements de l ' engin, il est
victime d' un accident, il ne sera point indemnisé . Il lui demande
quelles dispositions sont en son pouvoir pour faire que ceux qui ont
été victimes de l 'injustice du sort ne le soient pas en outre de la
justice des hommes.

Réponse . — En matière de contrat de transports, la jurisprudence
a admis qu'en l ' absence de dispositions légales contraires icf . notam-
ment la loi du 2 mars 1957 dans le domaine du droit aérien et la
loi du 16 juin 1966 dans celui du droit maritime, les clauses de
non responsabilité sont valables, sauf en cas de faute lourde ru
de dol du transporteur, tout au moins en ce qui concerne les
dommages matériels . En effet, la validité de ces clauses est encore
discutée pour les dommages corporels . Certaines décisions de
justice ont prohibé de telles exonérations comme étant col t .,ires
ù l 'ordre publie pour la raison qu ' il ne saurait dire contractuellement
porté atteinte à l' intégrité de la personne humaine ; d'autres en
revanche ont admis le caractère licite de ces mémes exonérations.
Il appartient aux juridictions d'apprécier seinerainennent, sous le
contrôle de la cour de cassation, la soluJun qu'il convient de donner
au problème de la validité des clauses Je non responsabilité en
matière de dommages corporels.

Justice (frais de justice)

31579 . — 2 juin 1980 . — M. Gérard Borde attire l ' attention de
M. le ministre de le justice sur l'exécution rendue en matière
prud'homale qui, en cas de non observation par l'employeur,
contraint le salarié à payer des frais d'huissier ou d'avocat s ' ajou-
tant ainsi aux frais du salarié convaincu de son bon droit . des
charges qui ne devraient pas lui incomber. Il lui demande de
prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre en place
une législation appropriée qui fasse supporter à l 'employeur ces
charges d 'avocat ou d'huissier compte tenu que celui-ci porte, seul,
la responsabilité des frais engagés par le salarié.

Réponse . — C 'est normalement à la partie qui a perdu son procès
de supporter le paiement des frais d ' huissier de justice afférents
à l'exécution d'une décision de justice . Si cet auxiliaire de justice
demande le versement d'une provision au bénéficiaire de la décision
qu ' il y a lieu d 'exécuter, il convient de remarquer, d ' une part,
que cette avance sera supportée en définitive par son adversaire si
celui-ci a été condamné aux dépens et, d 'autre part, que les per-
sonnes ayant obtenu l 'aide judiciaire n 'ont pas a payer cette pro-
vision puisque l 'octroi de cette .ide s 'étend à l 'exécution de la
décision obtenue avec son bénéficie

Justice (conseils de prud ' ho• rue',.

31768. — 9 juin 1980 . — M . Maurice Doueeet attire l' attention de
M . le ministre de la justice sur la difficile mise en place des conseils
de prud 'hommes En effet, on constate que, un peu partout en
France, bien que la plupart des conseiller ; prud 'homaux aient
prêté serment, ces conseils ne sont nullement en mesure d'en-
trer en fonction avant le mois de juillet procha n n, délai fixé
par les pouvoirs publics, et ce notamment en raison du manque
de personnel, les décrets d'application de la loi du 18 janvier 1979
n ' étant parus que onze mois plus tard . Les épreuves prévues pour
le recrutement des secrétaires greffiers de ces nouveaux conseils
n'ont ainsi pu commencer qu'à compter du 27 avril. Il résulte de
ce retard un manque d ' infrastructure pour ces nouveaux conseils
de prud 'hommes qui risque ae se poursuivre jusqu'à l 'automne
prochain d 'autant que le personnel recruté, pour lequel aucun
stage n 'est prévu, sera, de ce fait, totalement dépourvu d ' une quel-
conque pratique judiciaire . Ce défaut de personnel n' est pas la
seule entrave à leur bonne marche. On trouve de nombreux
exemples où les conseils de prud 'hommes ne peuvent fonctionner,
faute de locaux. Le résultat de ces retards entraine une accumu-
lation de dossiers en attente . il lui demande ainsi quels sont les
remèdes qu'il compte apporter pour pallier cette insuffisance du
personnel greffier, sa non-qualification pour celui recruté oar
concours externe, ainsi que, dans certains endroits, ce défaut de
locaux.

Réponse . — 260 nouveaux secrétaires-greffiers, recrutés par la
voie des concours externe et interne, dont les épreuves s ' achèvent
actuellement, seront affectés, dans les prochaines semaines, aux
secrétariats-greffes des conseils de prud'hommes . Le renfort qu ' ils
constituent, pour les juridictions prud'homales, est considérable
puisque leur nombre représente trois fois l'effectif du personnel
des anciens cadres départementaux intégré dans ce corps de fonc-
tionnaires . Une moitié d ' entre eux, recrutée par la voie du concours
interne, est constituée de fonctionnaires ou agents déjà en ser-
vice dans ces cours, des tribunaux ou des conseils de prud'hommes,
qui possèdent des connaissances de base suffisantes pour assumer
immédiatement leur nouvelle fonction . Peur l'antre moitié, des
stages pratiques seront organisé; soit dans la juridiction d ' affecta-
tion, si celle-ci comporte un personnel déjà formé, soit dans une
juridiction voisine, s 'il n ' existe pas sur place de personnel compé-
tent . Dans ce dernier cas, les stages seront fragmentés en périodes
brèves et répétées afin que la continuité du service puisse être
assurée pendant la formation . S 'agissant des locaux, qu 'il appartient
aux départements de fournir, la Chancellerie intervient soit par
une prise en charge intégrale des simples travaux d'aménagement,
soit par - une subvention au taux maximal de 30 p. 100 accom-
pagnée de l 'engagement de supporter, à compter de la date à
laquelle le transfert des charges interviendra, le remboursement
des annuités des emprunts contractés pour le surplus . On observe,
toutefois, que la proximité du transfert des charges incite nombre
des collectivités focales à préférer la formule de la location, ce
qui réduit le nombre des demandes d ' intervention financière dont
le ministère est saisi . Un tour d'horizon est actuellement en cours
avec les préfets et aucun effort n'est ménagé en vue de parvenir
à une installation matérielle satisfaisante des juridictions prud ' ho-
males .

Justice (fonctionnement).

Justice (fonctionnement).

31747 . — 9 juin 1980 . — M. Pierre-Bernard Cousté se référant
à la réponse faite par M . le ministre de la justice à se question
écrite n" 28415 du 31 mars 1980, lui expose que l' annulation
définitive d'une disposition réglementaire par le juge administratif
a un effet rétroactif et fait que cette disposition est censée n'avoir
jamais existé . Il lui demande dans ces conditions s 'il ne lui parait
pas choquant qu ' une décision rendue illégalement sur un moyen
soulevé d'office par le juge puisse produire des effets, cette ques-
tion aboutissant à évoquer une fois de plus le problème des
conséquences néfastes du dualisme des ordres juridictionnels en
France.

Réponse . — Les jugements qui ont appliqué les dispositions
des articles 12 et 16 du nouveau code de procédure civile qui ont
été annulées par l 'arrêt du conseil d 'Etat du 12 octobre 1979 ont été
rendus conformément au droit alors en vigueur. Malgré le carac•
tère rétroactif de cette annulation, les décisions de justice qui n ' ont
fait l' objet d 'aucune voie de recours sont passées en force de
chose jugée et ne peuvent donc que continuer à produire leur plein
effet ; une fois acquise, cette autorité de la chose jugée est, en
effet, indépenda .ite des vices dont un jugement pourrait être
entaché .

31945 . — 9 juin 1980 . — M . François Autain appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice sur les règles d ' assistance des
salariés devant les juridictions statuant en matière prud ' homale.
L 'article R . 516-5 du code du travail précise la liste des personnes
habilitées à assister ou à représenter, en cas de motif légitime, les
salariés devant les juridictions statuant en matière prud ' homale.
Si généralement l 'assistance des salariés par les délégués syndicaux
n' est pas ent ravée devant les juridictions du premier degré, il
n ' en mi pas de même devant les cours d 'appel . Récemment, un
premier président de cour d 'appel a refusé a un délégué syndical
C .F.D .T. le droit d ' assister un salarié à l 'occasion d ' une procédure
engagée par tut employeur pour suspendre l 'exécution provisoire
d ' une condamnation ordonnée par un conseil de prud 'hommes, au
motif que la constitution d 'avoué serait obligatoire en cette circons-
tance . il lui demande s 'il n ' envisage pas de renouveler ses instruc-
tions aux magistrats des cours d ' appel pou r assurer l 'assistance
des salariés qui le désirent par un délégué syndical . Il lui demande
également s 'il n'estime pas utile de rappeler les règles d 'assistance
en vigueur à l 'occasion de la généralisation obligatoire de formation
de référé devant les juridictions prud'homales puisque toutes les
ordonnances rendues sont susceptibles d 'appel.

Réponse. — Aucune information sur des obstacles qui auraient
été mis par les cours d 'appel à l 'exercice du pouvoir donné aux
délégués des organisations syndicales ouvrières d'assister ou de
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représenter les parties en matière prud'homale n 'a été portée à
la connaissance de la chancellerie . Il convient de préciser que si
les parties entendent se faire représenter devant le premier prési-
dent de la cour d'appel statuant en référé en matière d 'exécution
provisoire, elles ne sont pas tenues, en cas d 'appel d'un jugement
prud ' homal, de se faire représenter par un avoué . En effet, l ' arti-
cle R. 516-5 du code du travail habilite certaines personnes à assis-
ter ou à représenter les parties eu matière prud 'homale, et concu-
remment avec les avoués a devant la cour d 'appel e, sans faire
de distinction entre les différentes formations du conseil de pru-
d' hommes ou de la cour d 'appel.

Divorce (législation),

32487. — 23 juin 1980. — Mme Gisèle Moreau attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur certaines dispositions mises en
application par la réforme du divorce et concernant plus particu-
lièrement l 'indemnité d'occupation . Elle cite l'exemple de Mme X ...
à qui la _garde dé ses deux enfants avait été confiée lors du divorce
et qui se voit réclamer par son ex-conjoint, dix ans après la sépa-
ration, une indemnité d ' occupation pour le '-ogement familial qu ' elle
occupe. Cette indemnité s ' élève à 600 trancs par mois indexée
depuis 1970. Cette demande de l 'ex-époux aboutit en fait à expul-
ser Mme X.. . du logement qu 'elle a toujours occupé avec ses
enfants . Cette disposition ne peut correspondre à la justice . Alors
que la pension alimentaire n 'est pas indexée, par contre l 'indem-
nité d 'occupation calculée comme un loyer est majorée selon l'in-
dice I . N . S. E. E . du coût de la construction et capitalisée . Ainsi,
dans le cas d' un appartement acheté en indivision pendant le
mariage, l ' ex-époux serait en droit de réclamer en plus de la valeur
actualisèe de sa part du bien immobilier, l'indemnisation que lui
accorde la loi . La non-indexation de la pension mise à la charge
du père n ' entraîne nullement la même incidence sur la demande
d 'indemnité d'occupation . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour modifier la législation, faire en
Carte qu'elle ne pénalise pas la femme et pour que les pensions
alimentaires soient automatiquement revalorisées en fonction du
coût de la vie.

Réponse. — 1° En ce qui concerne l 'indexation des pensions ali-
mentaires, il convient de noter que depuis l 'adoption de l 'ar-
ticle 208 du code civil, tel qu ' il résulte de la loi n" 72-3 du 3 jan-
vier 1972, le juge peut: soit d'office, soit à la demande des parties,
assortir la pension alimentaire d ' une clause de variation permise
par les lois en vigueur. En pratique, les pensions alimentaires
sont le plus souvent indexées d 'office par les tribunaux . La Chan-
cellerie a, d'ailleurs, après le vote de la loi susvisée, adressé une
circulaire aux parquets géndraux pour que soient prises à l 'au-
dience des conclusions tendant à donner la plus large application
possible à ce texte. Toutefois, dans l 'hypothèse où une telle indexa-
tion n'aurait pas été prononcé.: . soit par exemple que le juge-
ment de divorce ait été rendu avant l' adoption de la loi du 3 jan-
vier 1972, ee qui parait correspondre au cas d ' espèce, rien ne
s 'apposerait à ce que le créancier de la pension, à l ' occasion d ' une
demande d 'augmentation du montant de celle-ci ou indépendamment
de toute action en revision, sollicite du tribunal cette indexation.
L' article 208 du code civil devrait, dans ces conditions, répondre
non ' seulement aux préoccupations exprimées dans la présente
question écrite mais aussi à celles de tous les créanciers d'ali-
ments. Il n 'y a donc pas lieu de modifier la législation sur ce
point. 2" Quant au problème relatif à l 'indemnité d 'occupation, la
question écrite posée par l'honorable parlementaire paraissant
se référer à un cas particulier, il ne peut être répondu sans en
connaitre toutes les données ; la Chancellerie es disposée à fournir
directement tous éclaircissements utiles à l 'auteur de la question
écrite si celui-ci veut bien la saisir de la façon la plus détaillée
possible.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS ET TELEDIFFUSION

Radiodiffusion et télévision (réception des émissions).

31448 — 2 juin 1980 . — M. Michel Noir expose à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications et à !a télédiffusion que
l'évolution des technologies nouvelles en matière d ' information va
conduire dans les prochaines années à la mise en service de nom-
breux satellites de télévision directe captée par les particuliers à
l'aide d ' une simple antenne . Les risques de débordements territo -
riaux, les' règles en matière de publicité, le respect de certaines
législations nationales fixant un monopole, l 'éventualité de struc-
tures de gestion, tels sont les problèmes posés par la mise en ser-
vice de ces satellites . Il lui demande de lui indiquer quels sont les
travaux, études, actions, entrepris au regard de ces différentes ques-
tions . Il souhaite par ailleurs savoir si des études sont entreprises

sur ces thèmes au niveau de la C .E .E ., voire si une diracti .e commu-
nautaire serait en voie d 'élaboration . Enfin, il fui demande si
d 'autres instances internationales se préoccupent de ces questions
et de quelle manière.

Réponse. — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
sont des problèmes bien réels ; leur solution ne présente pas néan-
moins de difficultés particulières, d 'autant que les instances aussi
bien nationales qu 'internationales chargées de les résoudre ont
commencé leur examen depuis un temps assez long : les risques de
débordements : ils sont évidents et ont été nettement délimités lors
de la conférence de Genève (janvier-février 1977) qui a défini les
positions orbitales et prévu les zones de ser vice ; les règles en
matière de publicité . Elles seront à négocier avec les organes de
publicité et doivent faire l'objet de diverses études concernant
notamment l' importance des populations touchées, les ser vitudes
économiques des pays desservis simultanément et les règles déon-
tologiques qu 'ils - appliquent en la matière ; la législation sur le
monopole n 'a pas à être modifiée. Des débordements existent
déjà dans les régions frontalières, plus particulièrement dans le
Nord du territoire et sur la Côte d'Azur qui reçoivent largement
les émission des puys voisins . Ils seront seulement plus importants.
Le monopole de gestion du satellite semble devoir être laissé aux
organismes nationaux qui les détiennent actuellement . Les struc-
tures de gestion ne paraissent pas, elles non plus, devoir 'être
mises en cause . D ' ailleurs un récent arrèt de la rieurs de justice
de Luxembourg en date du 18 mars 1930 vient de confirmer que
l'organisation et la structure de la radiodiffusion demeurent de la
compétence nationale. Il ne semble pas, enfin, que la C .E .E . soit
véritablement concernée, le traité Je Rome ne faisant pas expressé-
ment référence à la radiodiffl :sion et à !a télévision. Par contre
des travaux sont menés acti•:ement par les professionnels de l 'au -
diovisuel au sein de l 'uniott caropéenne de radio-télévision sur
tous les sujets évoqués plus haut qui n 'ont pas encore reçu de solu -
tion définitive.

Postes et télécommunications (bureaux de poste : Seine-Saint-Denis).

32014 . — 16 juin 1980. — M . Louis Odru demande à M. le secrétaire
d' Etat aux postes et télécommunications et à la télédiffusion quelles
mesures il cmiipte prendre pour améliorer enfin le fonctionnement
du bureau de poste du Pré-Gentil, à Rosny-sous-Bois (Seine-Saint-
Denis).

Réponse . — Le bureau du Pré-Gentil à Rosny-sous-Bois est un
guichet annexe dont la gestion est assurée par le bureau de poste
de Rosny-sous-Bois principal . II a été créé le 6 mars 1978 afin d ' offrir
plus de commodités à la population et pour limiter au maximum
les déplacements d ' usagers désirant effectuer des opérations pos -
tales . Ce guichet annexe est ouvert actuellement de 16 à 19 heures
les cinq premiers jours de la semaine et de 9 à 12 heures le samedi
matin . Initialement fixée à 18 heures, la fermeture vespérale a en
effet été reportée d 'une heure rieur mieux répondre aux besoins de
la clientèle . Cette durée d 'ouverture, de mémo que les effectifs dont
dispose l 'établissement, correspondent actuelllement au trafic à
écouler. La situation de ce guichet annexe est suivie avec la plus
grande attention par le chef de service départemental des postes de
la Seine-Saint-Denis qui ne manquera pas d 'apporter à son mode de
fonctionnement, s'agissant en particulier des heures d 'ouverture au
public, toutes modifications qu'un accroissement éventuel de charges
justifierait.

Postes et télécommunications (courrier : Nord).

32337 . — 23 juin 1980. — M. Jean Jarosz attire l 'attention de
M. le. secrétaire d'Etat aux r des et télécommunications et à la télé-
diffusion sur le projet de fermeture de l 'entrepôt P .T.T . d 'Aulnoye-
Aymeries (Nord) . En audience du 21 mai dernier, M. le directeur
départemental des postes de Lille a confirmé le processus de déman-
tèlement des services d 'acheminement dans le Nord qui va se tra-
duire par des suppressions d ' emplois et des transferts autoritaires.
Ainsi, à Aulnoye-Aymeries, la suppression de l 'entrepôt menace l'em-
ploi de sept personnes. Les auxiliaires seront licenciés et les titu-
laires reclassés mais déplacés, ce qui ne peut qu 'entraîner d ' impor-
tants problèmes sociaux. Cette mesure intervient, d'autre part, alors
que l' acheminement du courrier ne se fait pas dans les meilleures
conditions : le retard s ' avère déjà plus que fréquent et ne fera que
s ' arpplifier. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer le maintien de l 'entrepôt d ' Aulnoye-Aymeries;
quelles solutions il préconise pour mettre en p lace un service d 'ache-
minement du courrier répondant véritablement à la notion de ser-
vice public.

Réponse. — La mesure relative à la suppression de l'entrepôt
postal d ' Aulnoye-Aymeries est liée aux modifications sur v enues
ces dernières années en matière d'organisation des acheminements.
Tout d ' abord, la création d ' un centre de tri à Valenciennes-Gare et
la e depostalisation a de certains trains ont conduit les responsables
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se traduira par six suppeeszions d ' emplois (quatre à Brice, deux
à Tulle), mais aura également pour conséquence une notable dégra-
dation des services rendus aux usagers . D 'autre part, depuis le
1" septembre 1979, une rotation Brive--Ussel—Brive a été suppri.
mée l ' après midi, ce qui a pour effet de pénaliser lourdement les
usagers de .11eÿ mac, Egletons et Ussel qui pouvaient, avant cette
date, retirer leur courrier dans les boites postales de ces bureaux.
11 lui demande donc quelles mesures il env isage de prendre pour
assurer dans les meilleures conditions la continuité de ce service
public en Corme et si, notamment, la création d'une liaison
routière Brive—Ciermont—Brive, qui permettrait de distribuer à
J -- 1 le courrier provenant de vingt-six départements, ne lui
parait pas nécessaire.

Réponse . — La distribution d ' après-midi a été supprimée à Brime-
la-Gaillarde et à Tulle le mardi 17 juin 1980 . La décision de suppri-
mer les distributions d ' après-midi s 'inscrit dans le cadre d ' une
action nationale . En effet, la seconde distribution du courrier d 'après-
midi n 'existait plus que dans les villes ce plus de 50 000 habitants
et les chefs-lieux de département . Dans la plupart de ces localités
d ' ailleurs. seules les tournées du centre-ville faisaient l'objet d'une
seconde distribution . Or, aujourd'hui, les circuits d'acheminement
du courrier permettent à la quasi-totalité des correspondances
d 'arriver dans les bureaux avant le départ des préposés pour la
distribution du matin. C 'est ainsi que la part relative du courrier
remis à domicile l ' après-midi est devenue de plus en plus faible
jusqu ' à ne re p résenter que moins de 5 p . 100 du trafic total . Cer-
taines réorganisations du réseau d'acheminement et une meilleure
articulation entre les horaires d'arr ivée du courrier et de sortie des
préposés permettent d 'ailleurs d ' accroître encore le nombre des
correspondances susceptibles dièdre distribuées au cours de la dis-
tribution matinale . Dans ces conditions, compte tenu de la dépense
improductive que représente la deuxième distribution d'après-midi,
tl a été décidé de la supprimer progressivement. L'application d 'une
telle décision entraine nécessairement une restructuration des tour-
nées de distribution, la durée réglementaire de travail des préposés
n ' étant par ailleurs pas modifiée . La réorganisation projetée prend
notamment en compte l'évolution de la construction prévisible à
moyen terme . Les emplois dégagés par cette opération ide 1500 à
2 000 pour l ' ensemble du territoire, ne seront jamais supprimés mais
redistribués, en fonction des besoins, pour la plupart au niveau
local, départemental ou régional, le redéploiement ne devant en
aucun cas provoquer de déplacement d 'office du personnel . Au cas
particulier de Brive et de Tulle, les emplois dégagés du fait du
réaménagement opéré ont été réutilisés au niveau départemental
afin de renforcer les effectifs et les moyens de remplacement de
certains bureaux de poste de la Corrèze. B a par ailleurs été
constaté que le nombre d ' usagers qui se déplaçaient l'après-midi
pour prendre possession de leur courrier déposé dans les boites
postales des bureaux d 'Egletons, Meymac et Ussel était très faible.
Aussi, compte tenu du coût élevé que représenta l'acheminement de
ces objets à partir de Brive-la-Gaillarde, il a été décidé de supprimer
le service correspondant. S 'agissant des relations avec le Puy-de-
Dôme et les départements de l'Est et du Sud-Est, mes services étu-
dient la création d 'une liaison Brive-la-Gaillarde—Clermont-Ferrand
et retour qui permettrait effectivement de distribuer au jour J--1
des correspondances déposées dans le département de la Corrèze à
destination du Puy-de-Dôme.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et utilitaires politique en faveur des retraités).

32708. — 30 juin 1980 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion l 'espoir des retraités des P .T .T . de bénéficier pro-
chainement : 1" de l'intégration des points de l'indemnité de
résidence restant à leur accorder ; 2" de la majoration à 66 p . 100
du taux des pensions de réversion de leurs veuves ; 3' de l'abro-
gation de l'article 2 de la loi des pensions du 25 décembre 1984.
Il lui demande quel aurait été, en francs et en pourcentage,
en 1980 le coût de chacune de ces trois dispositions pour le budget
des P.T.T.

Réponse. — Les fonctionnaires des postes et télécommunications
et leurs ayants cause sont, comme tous les autres fonctionnaires de
l'Etat, tributaires du régime général des retraites fixé en dernier
lieu par la loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964. Les questions évo .
quées présentent donc un caractère général et ont une portée inter-
ministérielle. Elles ressortissent dès lors, essentiellement, à la com-
pétence du ministre du budget et du secrétaire d ' Etat auprès du
Premier ministr e (Fonction publique,.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (politique en faveur des retraités).

32709 . — 30 juin 1980 . — M. Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications et à !a
télédiffusion le regret compréhensible des retraités des P.T .T.
de ne pas avoir reçu la prime unique, clause de l 'accord salarial

régionaux et départementaux des poste ; à réorganiser les circuits
d'acheminement de ce secteur. De plus, la mise en oeuvre d ' un
réseau conteneurisé pour faciliter les opérations de transport et de
manutention des correspondance tout en alimentant plus correcte-
ment les matériels de tri automatique, permet de se passeé de
l ' entrepôt pour une part importante du trafic . Ainsi, les activités de
l 'entrepôt se trouvent réduites à un point tel que son maintien n'est
plus justifié . Diverses mesures techniques ont été prises pour écou-
ler la charge résiduelle. Ainsi, la suppression de l'entrepôt dAul-
noye-Aymeries ne se traduira pas par une dégradation de la qualité
de service offerte au public. L'avancement des heures de levée qui
y correspondra est d'ailleur s réalisé sur l 'ensemble du territoire et
donc indépendamment de cette opération, dans le but d'amélio rer
la rapidité et la régularité des délais d' acheminement . S 'agissant
du personnel affecté à l'entrepôt d'Aulnoyc-Aymeries, le souci
d'assurer les possibilités d ' un reclassement des six titulaires dans
la résidence ou dans des résidences proches, a conduit le chef de
service départemental des postes du Nord à leur proposer six
emplois vacants au bureau d'Aulnoye, et afin d ' offrir le choix le
plus large possible, cinq autres résidences (situées à des distances
allant de trois à trente-cinq kilomètres de l'entrepôt postal) ont
été offertes à ces agents . B s 'agit de Valenciennes, Bavay, Jeumont,
Maubeuge et Berlaimont . A cet égard, parmi les emplois proposés,
trois emplois à Aulnoye, un emploi à Berlaimont et deux emplois
à Valenciennes centre de tri ont été retenus par ces agents . En ce
qui concerne les trois auxiliaires utilisés à temps partiel à Aulnoye-
Aymeries, deux d ' entre eux ont été reclassés aux bureaux de Rais-
mes (situé à trente-cinq kilomètres) et de Maing (situé à trente kilo-
mètres) . Les mêmes possibilités de reclassement ont été proposées
à la troisième personne qui a refusé.

Postes et télécommunications (téléphone).

32440 . — 23 juin 1980. — M. Yvon Tondon attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à
la télédiffusion sur le fait que, lorsqu ` une entreprise est amenée
à déposer son bilan, les postes et télécommunications sont dans
la quasi-totalité des cas créanciers et, comme tous les autres créan-
ciers . l'administration se voit obligée de produire et de geler sa
créance en attendant la répartition éventuelle qui aura lieu sur
les produits des réalisations . Or, lorsque l'entreprise défaillante
est reprise sous quelque forme que ce soit, c ' est-à-dire : rachat
du fonds de commerce ; location-gérance du fonds de commerce ;
cession partielle des actifs, les P .T .T . exigent, pour pouvoir béné-
ficier du même numéro de téléphone, le paiement de la dette de
la société défaillante, antérieure au dépôt de bilan. Cette situation
semble anormale car cela entraîne un privilège pour l'adminis-
tration exorbitant du droit commun . Il s' agit d ' une position de
force qui risque de pénaliser lourdement une entreprise qui
redémarre. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre aux entreprises qui redémarrent de conserver le marne
numéro de téléphone, bien que la dette précédente ne soit pas
encore reglée aux P .T .T.

Réponse . — Un industriel ou un commerçant qui reprend une
entreprise en faillite n'est nullement tenu, pour obtenir un raccor-
dement téléphonique, de régler les arriérés dus par le failli au titre
de l'abonnement dont il était titulaire et qui a été suspendu lors
de sa mise en rgglemeni judiciaire ou en liquidation de biens . Ces
arriérés sont produits à la masse comme toute créance non privi-
légiée . Par ailleurs satisfaction est donnée dans le meilleur délai
à toute demande d ' abonnement nouveau déposée par le successeur
industriel ou commerical, moyennant paiement des frais forfaitaires
d' accès au réseau . Mais sous la double condition de justifier qu 'il
poursuit, dans les mêmes locaux, la même activité commerciale,
industrielle ou agricole quo celle exercée par son prédécesseur et
d'apporter l 'accord du syndic à la poursuite de l'exécution du contrat
d ' abonnement dont le failli était titulaire, le successeur peut deman-
der à bénéficier des dispositions de l ' article D. 345 du code des
postes et télécommuniestians et obtenir que l ' abonnement soit
reconduit à son profit . L'option entre les deux possibilités, nouvel
abonnement ou continuation de l ' ancien, est laissée à l ' appréciation
du successeur industriel ou commercial . Le recours à la deuxième
solution est généralemer' orienté soit par le désir de bénéficier
de la taxe réduite appltgc.<e en cas de changement de titulaire, soit
par le souci de voir maintenu le numéro l'appel afférent à l 'ancien
abonnement . Mais il est clair que la reconduction de l 'abonnement,
si elle confère des droits, implique également des obligations, et en
particulier celle d 'apurer les arriérés éventuels.

Postes et télécommunications (courrier : Corrèze).

32514. — 23 juin 1980. — M . Jean-Pierre Bechter appelle l' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
et à la télédiffusion sur les conséquences de la suppression de la
deuxième distribution du courrier à Brive et à Tulle . Cette mesure
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1980 . attribuée aux fonctionnaires actifs de son ministère . II lui
demande quel aurait été le coût pour le budget des P .T .T. de
l ' extension aux retraités du versement de cette prime attribuée
aux fonctionnaires en activité de son administration.

Réponse . — La question évoquée dépasse la compétence du seul
secrétariat d'Etat aux postes et télécommunications et télédiffusion,
et ressortit à celle du ministère du budget et du secrétariat d'Etat
auprès du Premier ministre n fonction publique! . Cependant, l'action
entreprise ces dernières années en faveur des personnels retraités
de la fonction publique est pousuivie cette année par deux clauses
de l'accord salarial 1980 . L'incorporation ' dans le traitement soumis
à retenue pour pension d 'un point de l ' indemnité de résidence au
1°r octobre 1980 . correspond à une augmentation de salaire pour le
personnel retraité . L 'indice à prendre en considération pour le calcul
du minimum de pension vient d 'être relevé de 5 pdints à compter
du 1"' juillet 1980 .

der la majorité du courrier déposé en temps opportun . Aussi les
modifications apportées aux heures de relevage du courrier dans
le dé p artement de la Drôme permettent-elles, d ' une part, de détendre
les horaires des liaisons routières qui transportent les correspon-
dances au centre de tri postal de Valence et, d ' autre part, daccrcitre
le temps dont disposent les bureaux de poste de ce département
pour les traiter et les réexpédier. C'est ainsi que les heures limites
de dépôt ont été fixées à 17 heures dans les bureaux des communes
et des chefs-lieux de cantons importants, afin que le courrier du
département parvienne suffisamment tôt au centre de tri de Valence.
Il contient d'ajouter cependant que cette mesure n'est liée en
aucune façon à la future mise en service du nouveau centre de
tri de Valence . En effet, l ' avancement des heures de levées a déjà
eu lieu au plan régional dans les départements de l'Ardèche, de
lisère, de la Loire, du Rhône et de la Savoie.

Radiodiffusion et télédiffusion (réception des é'nissio'isl.

Postes et télécotemvnirations et télédiffusion :
secrétariat d'Etat (personnel).

32894. — 30 juin 1980 . — M. Jacques Mellick appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télédif-
fusion sur la situation des agents de la brigade de réserve . aitis effet,
de nouvelles dispositions ont été adoptées pour cette catégorie de
personnel titulaire, que l ' on nomme plus communément a les
volants n, qui, au gré des besoins, se déplacent dans tout le départ
tement, selon lesquelles leurs indemnités pour frais de déplacement
seraient réduites de façon très importante alors que le prix de
l ' essence est en constante augmentation, ce qui diminue d ' autant le
montant des frais . Alors que ce service se distingue par sa dispo-
nibilité et sa compétence, il n ' est pas compréhensible que de telles
décisions puissent être prises à l ' encontre de ces personnels . Il lui
demande les mesures qu'il compte prendre afin de continuer à faire
bénéficier ces agents d 'un montant de frais de déplacement équi•
table et indispensable à l' exercice normal de leur profession.

Réponse . — Les agents des brigades de réserve départementales
assurent les intérims et les remplacements de longue durée des
receveurs des bureaux de petite classe, les renforts saisonniers et
les remplacements des agents des bureaux lorsque, pour ces derniers,
une solution locale n ' a pu être trouvée . En conséquence, ils per-
çoivent les indemnités prévues par le décret n" 66.619 du 10 août 1966
pour les fonctionnaires qui se déplacent pour les besoins du service.
C'est ainsi que leur sont versées, sur justification de la durée réelle
du déplacement . des indemnités journalières de séjour destinées
à rembourser forfaitairement leurs frais supplémentaires de nourri-
ture et de logement . En outre, ces agents perçoivent des indemnités
kilométriques correspondant aux trajets quotidiens ou hebdoma-
daires ; enfin, le temps consacré à ces trajets leur est compensé
sous la forme de repos compensateurs ou d ' heures supplémentaires.
Les mesures évoquées par l'honorable parlementaire visent à rap-
peler les dispositions interministérielles définies dans le décret
visé ci-dessus et, de ce fait, à harmoniser la situation de l 'ensemble
des brigades départeutentUles . Toutefois, mon administration qui
apprécie la compétence des agents des brigades et qui est consciente
des sujétions particulières de ce service, s'efforce depuis plusieurs
années d'obtenir la création d ' une indemnité spécifique en faveur
de ces agents . Cette mesure n 'a pas jusqu 'alors abouti, mais elle
sera reprise lors des prochaines propositions budgétaires.

Postes et télécommunications (courrier : Drôme).

32900 . — 30 juin 1980 . — M . Henri Michel attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la
télédiffusion sur le retard que subit systématiquement depuis quel-
que temps et notamment en ce qui concerne la Drôme et ses
régions rurales, où la levée du courrier est avancée d'une heure et
gêne les utilisateurs . Malgré les raisons invoquées en faveur de
la mise en route d ' un centre de tri automatique, il lui demande
s'il est tolérable que la modernisation entraine une telle pertur-
bation et d 'accepter la gêne du public ccucerné.

R, ponce . — L ' action entreprise pour avancer l ' heure limite de
dépit du courrier dans le département de la Drôme entre dans le
cadre d'une opération en cours sur l 'ensemble du territoire et
visant à améliorer la rapidité et la régulariCé des délais d'achemi-
nement . L ' ancienne organisation était en effet devenue si contrai-
gnante qu 'en dehors des conflits sociaux, tout retard d ' un moyen
de transport, tout incident dans un centre de tri ou tout afflux
exceptionnel de courrier entrainaient un délai supplémentaire de
vingt-quatre heures dans l ' acheminement et la distribution des
plus concernés. L' intérêt d' un relevage plus tardif des boites aux
lettres était tout à fait illusoire, car s 'il permettait d ' acheminer
quelques plis supplémentaires, il avait souvent pour effet de retar-

32921 . — 30 juin 1980 . — M. Jacques Chaminade informe M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications et à la télé-
diffusion de la situation anormale qui conduit T .D .F . à demander
aux communes rurales réalisant un lotissement communal d 'assurer
une bonne réception des emissions de télévision . Lorsque le lotis-
sement se situe dans une zone de mauvaise réception, T .D .F.
demande à la commune d 'installer une antenne communautaire,
ce qui entraine des dépenses relativement importantes 6 à 7 mil-
lions d' anciens francs . pour une petite contnnune rurale, dépenses
qui se répercutent sur les prix des lots, pénalisant ainsi les ache-
teurs, en général de condition modeste, ces lotissements étant sou-
vent de quelques lots seulement. La logique voudrait, T .U .F . per-
cevant les redevances radio-télévision, que ce soit elle qui assure
et soft responsable de la bonne qualité des réceptions . per consé-
quent, que ce soit elie quit supporte :es irais relatifs aux installations
nécessaires pour cela . En conséquence . il lui demande s ' il n ' entend
pas intervenir auprès de T .D .F . pour que cette anomalie soit
supprimée et que les frais éventuels d'installations d'antennes ou
pour d'autres travaux nécessaires soient plis en charge par T .D .F.

Réponse . — Il convient d'abord de remarquer que ne
perçait pas les redevances de radio'télévition . Cette responsabilité
a été dévolue à 1 ' Etat par la loi n" 74-696 du 7 août 1273 relative
à la radiodiffusion et à la télévision section 3, art . 19e L'établisse-
ment public de télévision se voit att ribuer chaque année un préciput
de redevance qui est, en partie, "susurré ià la résorption des zones
d ' ombre. Cette mission se peu :euit suivant le réglementation mise
en vigueur par la cir,ulaire du Premier ministre aux préfets du
20 janvier 1977 . Celle-ci stipule art . 11, 3" ce : - pour les zones non
encore habitées, les administrations intéressées, en particulier le
ministère de l'équipement et les colleetiviiés locales concernées, veil-
leront à ce que la réception des programmes de radio et télévision
soit assurée dans les projets de construction qu'ils auront à
connaitre' . Dans une circulaire aux prdiets, en date du 3'1 notent-
bre 1977 , n" 77 . 5081 . le ministre de l 'intérieu r donne toutes préci•
siens pour la mise en application pratique de ces dispositions.

nt_ et in.

Postes et télécun'isu niirstions bsreaux de poste : Finistère).

33150 . — 7 juillet 1U30. — Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécotmunications et à la télé-
diffusion sur la situation des cciamuncs hébergeant un b_'reau de
poste classé s recette distribution Dans le cas par exemple de la
commune de Garlan dans le Finistère, l'administration des P .T .T. a
versé une indemnité annuelle à titre de participation aux fra . de
loyer de l'ordre de 500 francs augmentée d ' un loyer partie, le
820 francs après installation du chauffage centr al dans les locaux et
cela jusqu'au 31 décembre 1979 . A compter du 1'' janvier 1980, à la
demande de la commune, le loyer partiel a .,nuel a été porté à
1 325 francs sans aucun changement en ce qui concerne la participa•
tien aux frais de loyer . En conséquence, elle lui demande s 'il envi-
sage une revalorisation de cette participation qui ne correspond
nullement aux charges réelles support es par la commune pour l'en-
tretien de bâtiments loués.

Réponse . — S ' agissant des recettes-distribution criées e .ant le
20 août 1970, les communes sièges de tels étaclL•,ements postaux
devaient prendre l 'engagement de fournir, gratuitement et sans
limitation de durée, les locaux nécessaires à l'exécution du service
et au logement du receveur. En contrepartie, l'administration des
P.T .T . verse à ces collectivités une cont ribution annuelle aux charges
locatives dans ln limite maximum de 500 francs . Le problème évoqué
par l 'honorable parlementaire n ' est pas ignoré de mon département
qui avait envisagé de relever le montant de cette participation, dans
le cadre de la loi de finances pour 1980 . Compte tenu de la cunjunc-
ture budgétaire il ne semble pas possible d'inscrire cette mesure
au titre de la présente gestion, celle-ci pourrait cependant intervenir
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dans un avenir proche . Toutefois, en l'état actuel de l 'affaire, le
taux de relèvement prévu ne peut être encore déterminé . Par
ailleurs, lorsqu ' une commune accepte d'améliorer d'une manière
substantielle les conditions d'habitabilité de sa recette-distribution,
l ' administration lui paye un loyer partiel qui représente la diffé-
rence entre les valeurs locatives avant et après les travaux . Ce loyer
partiel évalué par les services des Domaines vient s'ajouter à la
participation aux frais de loyer versée par l ' Etat . C ' est ce qui s ' est
passé dans le cas particulier de la commune de Garlan.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

Handicapés (carte d ' invalidité , Station debout pénible »).

1053 . — 19 décembre 1978 . — M. Emmanuel Hamel attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que, compte tenu du barème mentionné au tableau des incapacités
annexé au code des pensions civiles et militaires, l ' amputation d'une
jambe n 'entraine pas ipso facto l ' obtention de la carte d ' invalidité
qui n 'est attribuée, selon les normes actuellement en vigueur,
qu'aux grands infirmes ayant au moins Rn Ÿ- 100 d'incapacité per-
manente, taux supérieur à ceux de oU à 65 p . 100 prévus pour une
amputation de jambe nu tiers moyen ou inférieur et à ceux de
65 à 70 p . 166 pour une areputation au tiers supérieur. Il lui
de - anae s ' il ne lui paraitrait pas conforme à la politique de soli-
darité plus active a l'égard des handicapés qu ' elle anime depuis
plus de quatre ans de prévoir l 'asouplissement des conditions
d'obtention de la carte d 'inval i dité par les amputés d ' un membre
inférieur afin qu ' ils puissent enfin bénéficier, dés 1979, d ' une carte
d'invalidité portant !a mention « Station debout pénible », quitte
à limiter dans un premier temps les avantages de cette carte à un
droit d 'accès prioritaire aux guichets et bureaux des ad inistrations
et des banques et aux places réservées aux mutilés is les che-
mins de fer et transports en commun.

Réponse . — Le problème de l'élargissement des condi -us d 'attri-
bution de la carte d 'invalidité portant la mentions Station debout
pénible a fait l' objet d'une étude très attentive. Il est apparu
qu 'aucune définition précise de la s station debout pénible e ne
pouvait étre donnée, l 'appréciation de cet état devant être, dans
chaque cas, faite par les praticiens consultés . 11 est, par ailleurs,
rappelé à l'honorable parlementaire qu ' une carte Station debout
pénible e a été instituée par arrêté du 30 juillet 1979 publié au
Joie : nul officiel du 18 a001 1 :)79. Cette carte est destinée aux per-
sonnes dont le handicap n ' atteint pas 80 p . 100 (et qui ne- peuvent
donc pas bénéficier de la carte d ' invalidité) mais pour qui la station
debout se révèle pénible, voire douloureuse . Elle n 'offre aucun des
avantages matériels attachés à la possession de la carte d'invalidité,
mais elle permet à son titulaire de circuler plus facilement et —
bien que ._ ' :tant pas une tie rte priorité — d'accéder plus
aisément aux transports en commun puisqu ' elle a pour finalité d ' évi-
ter la station debout à ses détenteurs.

L'andicapés (logeaient).

20080. — 22 septembre 1979. — M . Louis Besson appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur le regret-
table retard apporté à la parution de certains te: :es d ' application
de la loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicape•.
Alors que l 'article 62 de ladite loi stipulait que ses dispositions
seraient mises en oeuvre avant le 31 décembre 1977, les personnes
handicapées ne peuvent pas encore bénéficier à ce jour de certaines
des mesures prises en leur faveur. Il en est ainsi notamment des
aides personnelles prévues par l'article 54, chapitre V . de la loi
n" 75-534, qui prévoit une prise en charge des frais engagés par
les handicapés pour adapter leur logement à leurs besoins . Il lui
demande sous quel délai paraitra l'arrêté prévu, à quelle date il
prendra effet, étant observé que dans ce cas précis, du fait que
lesdites mesures devraient déjà être appliquées, le principe d 'une
application rétroactive devrait être retenu si l ' on ne veut pas léser
injustement les personnes intéressées.

Réponse . — En appl i eatioi de l ' article 54 de la loi d 'orientation
du 30 juin 1975 les aides personnelles aux personnes handicapées
peuvent être prises en charge par les caisses gestionnai- de
l 'allocation aux adultes handicapes au titre de l 'action sanitaire et
sociale . Un crédit de 30 millions a été inscrit pour l'octroi de ce
type d 'aide au budget 1980 du fonds d 'action sociale de la caisse
nationale d'allocations familiales et des instructions relatives à
l ' utilisation de ces crédits ont été diffusées aux caisses d ' allocations
familiales le 21 avril 1980 . Une grande liberté a été laissée à ces
organismes tant dans l ' appréciation de la situation financière des
demandeurs que dans leur choix des aides qui peuvent être accordées
soit sous forme de prêts, soit sous forme de subventions . Des à
présent les caisses d 'allocations familiales sont donc en mesure

d ' instruire les dossiers dont elles sont saisies . Les modalités
d 'octroi des aides personnelles ne pourront faire l'objet d'un arrêté
conformément aux dispositions de l 'article 54 de la loi d'orienta-
tion du 30 juin 1975 qu'ultérieurement . Il est apparu, en effet, indis-
pensable, avant d ' élaborer ce texte, de dis poser d ' éléments d' informa-
tion suffisamment précis sur la nature des besoins des personnes
handicapées et seul l'examen des demandes adressées aux: caisses
durant une période de quelques années permettra de recueillir ces
éléments .

Handicapés (législation).

21929. — 1" novembre 1979. — M. Alain Hautecceur attire à
nouveau l 'attention de M. le ministre de la santé et de la sécurité
sociale sur l ' application de la loi d 'orientation du 30 juin 1975 en
faveur des handicapés. Alors que la loi est votée depuis plus de quatre
ans, certains textes d ' application n' ont tosjours pas été publiés et
cela contrairement à l'article 62 de ladite loi qui stipulait que ces
dispositions seraient mises en oeuvre avant le 31 décembre 1977 . C ' est
le cas notamment de l ' article 54, chapitre 5, de la loi du 30 juin 1975
qui prévoit que des, aides personnelles pourront être apportées aux
personnes handicapées de ressources modestes pour adapter leur
logem t à leurs besoins . Aussi, il apparaît que la lenteur apportée
par le ouvernement dans la publication de cet arrêté va à l 'en-
contre d ' une meilleure adaptation de la cité aux handicapés et
remet en cause le droit à l ' aménagement approprié des logements
appartenant aux handicapés . Devant cette situation, il lui demande
de bien vouloir prendre toutes les mesures souhaitables en vue de
l' application effective et de bien vouloir lui faire connaitre à quelles
dates les textes restant à publier pourront _ntervenir.

Réponse. — En application de l'article 54 de la loi d'orientation
du 30 juin 1975 les aides personnelles aux personnes _andicapées
peuvent être prises en charge par les caisses gestionnaires de
l 'allocation aux adultes handicapés au titre de l 'action sanitaire et
sociale. Un crédit de '30 millions de francs a été inscrit pour l'octroi de
ce type d ' aide au budget de 1930 du fonds d 'action sociale de la caisse
nationale d 'allocations familiales et des instructions relatives à
l' utilisation de ces crédits ont été diffusées aux caisses d'allocations
familiales le 21 avril 1980. Une grande liberté a été laissée à ces
organismes tant dans l'appréciation de la situation financière des
demandeurs que dans leur choix des aides qui peuvent être accor-
dées soit sous forme de prêts, soit sous forme de subventions.
Dès à présent, les caisses d 'allocations familiales sont donc en
mesure d 'instruire les dossiers dont elles sont saisies . Les modalités
d 'octroi des aides personnelles ne pourront faire l ' objet d ' un arrêté
conformément aux dispositions de l 'article 54 de la loi d'orientation
du 30 juin 1975 qu 'ultérieurement . Il est apparu, en effet, indispen-
sable, avant d' élaborer ce texte, de disposer d ' éléments d'information
suffisamment précis sur la nature des besoins des personnes handi-
capées et seul l ' examen des demandes adressées aux caisse durant
une période de quelques années permettra de recueillir ces éléments.

Handicapés logement).

23418 . — 5 décembre 1979 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expase à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale
que, sur le budget 1979, un crédit de trente millions de francs
était desti,té h _ndicapés, à titre s d 'aides personnelles s pour
l ' aménagement de leur logement . Ces aides devaient être attri-
buées par les caisses d'allocations familiales, gestionnaires des allo-
cations aux adultes handicapés . Or, il semblerait que, jusqu'a ce
jour, les crédits s ad hoc - ne soient pas pareenus à ces caisses,
qui, de ce fait, rejetteraient les demandes . 11 lui demande ce qu ' il
en est . Ce crédit, attribué pour 1979, sera-t-il utilisé en 1980, et
les demandes prises en considération cette année-là, ou serait-il
destiné à d ' autres fins.

Réponse. — En application de l' article 54 de la ici d'orientation
du 30 juin 1975 les aides perronelles aux personnes handicapées
peuvent être prises en charge par les caisses gestionneirec de
l'allocation aux adultes handicapés au titre de racliez! sanitaire
et sociale. Un crédit de 30 raillions a été inscrit pour l'octroi
de ce type d ' aide au budget 1900 du fonds d ' action sociale de la
caisse nationale d ' allocations familiales et des instructions rela-
tives à l ' utilisation de ces crédits ont été diffusées jeux caisses
d 'allocations familiales le 21 avril 1930 . Une grande liberté a été
laissée à ces organismes tant. dans l ' appréciation de la sit muon
financière des demandeurs que dans leur choix des aides qui peu-
vent étre accordées soit sous forme de préts, soit soues forme de
subventions . Dès à présent, les caisses d ' allocations famil i ales sont
donc en mesure d ' instruire les dossiers doit elles sont saisies . Les
modalités d' octroi des aides pesronnelles ne pourront taire l ' objet
d' un arrêté, conformément aux dispo:,itions de l ' article 54 de la loi
d' orientation du 30 juin 1975, qu ' ultérieurement. 11 est apparu, en
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effet, indispensable, avant d'élaborer ce texte, de disposer d'élé-
ments d 'information suffisamment précis sur la nature des besoins
des personnes handicapées et seul l 'examen des demandes adressées
aux caisses durant une période de quelques années permettra de
recueillir ce• éléments .

Handicapés (personnel).

24237 . — 2,3 décembre 1979. — 27615 . — 17 mars 1980 . — M . Joseph
Legrand attire l ' attention de M. le ministre de la santé et de la
sécurité sociale sur les difficultés rencontrées pas des élèves en pré-
paration d 'éducation spécialisée ou moniteurs d 'éducation . Il lui cite
l'exemple de Mlle Ch, de Carvin )pas-de-Calais), qui effectue une
année de préstage dans ut. établissement accueillant des handi-
c,.pés . Elle ne touche aucun salaire, elle n 'est pas considérée comme
étudiante, elle n 'est pas affiliée à la sécurité sociale . Ce sont ses
parents qui paient les cotisations de l 'assurance personnelle, elle
ne peut ét'e inscrite comme demandeur d 'emploi . Il lui demande,
compte tenu de cette forme de scolarité, s 'il ne juge pas nécessaire
d 'assimiler ces élèves à des étudiants ou de les inclure dans le cadre
d ' un pacte noue l'emploi.

Handicapés (personnel).

32993. — 30 juin 1980 . — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu ' aucune réponse
n ' ait été faite à sa question écrite du 23 décembre 1979 n` 24237,
rappelée par la question écrite n" 27615 du 27 mars 1980, concer-
nant les difficultés rencontrées par des élèves en préparation
d ' éducation spécialisée ou moniteurs d ' éducation . il lui citait l'exemple
de Mlle Ch . de Canin (Pas-de-Calais), qui effectue une année de
préstage dans un établissement accueillant des handicapés . Elle ne
touche aucun salaire, elle n' est pas considérée comme étudiante,
elle n 'est pas affiliée à la sécurité sociale. Ce sont ses parents
qui paient les cotisations de l 'assurance personnelle. elle ne peut
être inscrite comme demandeur d 'emploi . Il lui demandait donc,
compte tenu de cette forme de scolarité, s 'il ne jugeait pas néces-
saire d'assimiler ces élèves à des étudiants ou de les inclure dans
le cadre d 'un pacte pour l ' emploi.

Réponse . — La pratique des préstages effectués dans des éta-
blissements accueillant des handicapés a pour objectif se permettre
à des jeunes gens désir ix de s' engager ultérieurement dans une
formation d 'éducr teut spécialisé ou de moniteur éducateur, de
juger concrètement ;,es réalités qv tidiennes de l 'exercice de
ces professions . Ces pi éstages sont ' ffectués en généra l de 4 :0n
bénévole et préstagiaires ne doivent se voir confier aucune
responsabilité u,,551e mis assister des professionnels dans leurs
tâches d'encadrement les handicapés . Ne s 'agissant pas de per-
sonnes engagées dans un ocessus de formation par une école
agreée, les préstagiaires ne peuvent donc bénéficier du régime
étudiant de la sécurité sociale. Le troisième pacte pour l'emploi
ne comportant plus la condition de travail manuel jusqu ' alors
exigée, il n'existe pas d ' obstacle à ce que les préstagiaires du
secteur social bénéficient des dispositions de la loi n " 79. 575 du
10 juillet 1979, au : 're des stages prs' "ues en entreprise. Les
intéressés classés conventionnellement candidats-élèves' bénéficient
alors de rémunérations et sont prioritaires pour l 'admission en
école au vu du succès aux épreuves de sélection. Ils peuvent, en
outre, bénéficier d ' un contrat de formation, qui leur permettra
d 'être rémunérés durant leur scolarité en échange d'un engagement
de servir l'établissement signataire du contrat pendant un temps
variable en fonction dé la durée de leurs études.

Etabiissernents d 'hospitalisation, de soirs et de cure (budg-- ;.

24687, — 14 janvier 1980. — M. Philippe Séguin appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les
résultats des travaux des premières assises nation .,les de l 'associa-
tion des responsables de blanchisserie hospitalière qui se sont
tenues tout récemment à Epinal. Il en ressort en -effet qu ' une
rationalisation des conditions de traitement du linge hospitalier
permettrait de .éduire . en valeur moyenne de 0,5 à 0,8 p . 100 le
coût de la fonction linge qui représente, selon tes cas, de 2,5 à
5 p . 100 du budget global des établissement; hospitaliers. M. Philippe
Seguin prie en conséquence M . le ministre de la santé e` de la
sécurité sociale de bien vouloir lut faire connaitre, à l 'heure où
l ' allégement des charges hospitalières est à l 'ordre du jour, s 'il
entre dans les intentions de ses services d 'étudier les résultats des
travaux L : ladite association et, le cas échéant, de les mettre en
oeuvre.

Réponse . — Le fonctionnement et les coûts des blanchisseries hospi-
talières font, comme ceux de l 'ensemble des services économiques
des hôpitaux, l ' objet d ' une attention permanente des pouvoirs
publics, notamment dans le cadre de l ' étude des projets de
créations de tels services et des investissements correspondants .

Il convient de s'assurer, dans chaque cas, que la solution la plus
économique est bien retenue et qu ' elle apporte une rationalisation
et une économie par rapport à la situation antérieure. L' étude
signalée par l'honorable parlementaire sera, à cet égard, prise en
considération par les services compétents, et viendra ainsi s 'ajouter
utilement aux observations qui ont dé ;à été faites par ces derniers.

Etablissenients d ' hospitalisation, de soins et de cure (budget).

25053. — 28 janvier 1 :30. — M. Alain Bonnet appelle l 'attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les consé-
quences catastrophiques pour les hôpitaux publics de la modification
des réglementations budgétaires, notamment par la circulaire du
29 mars 1979 refusant les budgets supplémentaires . Le blocage des
crédits oppose inévitablement une réduction d 'activité des serviras
hospitaliers et risque d 'entraîner, presque exclusivement dans le
secteur public, des fermetures de services et des licenciements.
De telles dispositions sont d ' autant plus préoccupantes qu ' elles ne
s' attaquent en rien aux causes réelles du déficit de la sécurité
sociale, telles que les a recensées le dernier rapport de la Cour
des comptes. Il lui demande, en conséquence, s' il n'entend pas
revenir sur une décision arbitraire qui, à terme, entraînera le
blocage des dépenses, l'arrét de tous les investissements sanitaires
ou sociaux et une dégradation de l ' hôpital contraire à son rôle
traditionnel et à sa mission de service public.

Réponse . — Les dispositions de la circulaire n° 947 du 29 mars
1 .'9 relative au contrôle de l ' exécution des budgets et de l' activité
des établissements publics d'hospitalisation, de soins et de cure
résultent de l'impérieuse nécessité de mieux maîtriser les dépenses
hospitalières, tout en maintenant la qualité du service rendu auquel
les Français sont légitimement attachés. II convient en effet de
souligner que les dépenses d 'hospitalisation ont augmenté de .près
de 20 p . 100 au cours de l ' année 1979 . Dans cette perspective, il a
été demandé aux responsables des hôpitaux publics de mettre en
oeuvre des procédures destinées à assurer un meilleur suivi de
la gestion des établissements. L,; Gouvernement a confirmé, par la
circulahe du 17 septembre 1979 notamment, le principe du respect
du budget primitif des hôpitaux publics dans le cadre des mesures
destinées à freiner le rythme de progression des dépenses de santé
pour rétablir l ' équilibre financier du régime général d'assurance
maladie . Toutefois, il a été tenu compte des situations exception-
nelles qu 'ont pu connaître certains établissements du fait d 'une
modification de leurs structures et de leur activité . La commission
de rationalisation de la gestion hospitaltere a examiné les projets
de budgets supplémentaires qui entraînaient un accroissement de
dépenses par rapport au budget initial ou qui comportaient une
proposition de revision des prix de journée, et a apprécié, pour
chaque cas, le bien-fondé des demandes présentées. La même procé-
dure a été suivie pour l'examen des budgets primitifs pour 1980,
à l ' issue de laquelle il a été octroyé aux établisements qui le
justifiaient des augmentations de crédits supérieurs Eux normes
définies, compte tenu des hypothèses de hausse de prix et de
salaires, paS la circulaire n " 2726 du 15 se ptembre 1979. Aussi, les
moyens nécessaires ont-ils pu être accordés chaque fois que les
nécessités de la situation l 'exigeaient pour garantir la qualité des
soins délivrés aux malades.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales).

275C4. — 17 mars 1980 . — M. Jean-Claude Gaudin demande iY
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale pourquoi, alors
que le niveau des connaissances indispensables augmente dans toutes
les branches d 'activités, le dernier projet de réforme des études
d ' assistant de service social ne comporte pas un enseignement
théorique continu, obligatoirement dispensé et contrôlé par des
universitaire', dans les instituts universitaires de technologie, les-
quels ont été précisément créés pour former des techniciens de
haut niveau.

Réforme . — La réforme des études de service social telle qu 'elle
vient d 'être réalisée après plus de trois années de travaux et de
concertation avec les partenaires sociaux comprend 1 400 heures
d ' enseignements théoriques et quatorze mois au moins de stages
peur trois ans de scolarité . L'alternance d 'enseignements théoriques
et de stages est nécessaire à la réussite d ' une formation protes-
sionnelle sérieuse conforme aux besoins des usages du service
social. Cette alternance est difficile à mettre en oeuvre dans le
cadre d' un diplôme universitaire de technologie dont la préparation
est limitée à deux années. Actuellement, l 'institut universitaire d
technologie-carrières sociales de Grenoble, établissement à statut
dérogatoire, est agréé par le ministère de la santé pour la prépa-
ration au diplôme d 'Etat d'assistant de service social parce qu ' il
a pu organiser, en liaison avec l 'université de Grenoble, une troi-
sième année d'enseignement. De même depuis deux ans, une



3318

	

ASSEMBLEE NATIONALE --

passerelle a pu être aménagée entre le 1) . U . T. option service social
lélivré par l'université Hersé-Descartes à Paris et le diplôme d ' Elat

d ' assistant de service social à partir d ' une formation complémen-
taire donnée à cet effet dans les écoles de service social . Il est,

en outre, signalé à l'honorable parlementaire que les écoles de
service social font très largement appel à des universitaires pour
leurs enseignements et que plusieurs centres de formation sont
liés à des universités par des conventions . Le ministre de la santé
et de la sécurité curiste peut affirmer que le nouve .nu contenu des
programmes ne sacrifie en rien le niveau théorique des études
Les consultations réalisées à ce sujet auprès de diverses universités
ont révélé au contraire un intérét certain pour une approche métho-
dologique qui s ' efforce de lier les disciplines fondamentales des
sciences humaines à l 'analyse des besoins de formation du service
social .

Professions et activités sociales (aides ménagères).

27658. — 17 mars 1980 . — M . Daniel Benoist appelle l'attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les prohlemes
de la profession d ' aide ménagère . Considérée comme indispensable
pour le maintien à domicile des personnes agies, la profession
d ' aide ménagère, mise en valeur par les \'l' et \'ll' Plans et
les discours gou)ernementaux, n ' est pas reconnue : au niveau de
la sécurité soc'aiie, lorsqu 'une personne s ' absente ou décède, leur
travail n ' est pas assuré et, par répercussion, leur salaire ; le droit
à l ' indemnisation du chômage : peu d 'aides ménagères peuvent y
prétendre puisque la majorité travaillent à temps partiel ; les condi-
tions de travail rendent dif,icile voire impossible le travail à plein
temp s et la formation est inexistante . C' est pourquoi il lui demande
s ' il ne lui semble pas urgent d ' envisager l'agrément immédiat de
la cons giration collective des aides ménagères définie et signée par
les fédérations d'employeurs le 19 octobre 1979 ; l 'organisation des
différents financements afin de garantir l' emploi des personnels
et la pérennité du service rendu aux personnes âgées ; l' application
de la loi de mensualisation.

Réponse . — La convention collective des aides ménagères signée
le 19 octobre 1979 par les représentants syndicaux et trois des cinq
fédérations (Union nationale des associations de services et soins à
domicile il: .N .A .S .S .A .D .), Fédération nationale des associations
d 'aides aux retraités (F . N .A . D .A .R .), et Fédération nationale des
associations d ' aide familiale populaire )F .N .A .A .F .P .t n'a pu étre
agréée . En effet, d ' une part, cette convention n'a pas pris en compte
la structure réelle d 'emploi des aides ménagères, caractérisée par
la prédominance des activités à temps partiel . D ' autre part, les éva-
luations de coût qui ont été effectuées par les trois fédérations
concluaient à la nécessité d ' un relèvement immédiat de plus de
30 p . 100 des taux de remboursement pris en charge soit par les
caisses de retraite, soit par des collectivités locales au titre de l 'aide
sociale, ce qui serait incompatible avec la poursuite du développe-
ment régulier de l' aide ménagère . Il a été indiqué aux parties signa-
taires qu 'il était souhaitable, compte tenu de ces observations,
qu ' une nouvelle négociation prisse s 'engager sur ce problème . En
vue d'améliorer la situation é.es aides ménagères elles-mêmes, le
protocole d'accord fixant l'évolution des rémunérations pour 1980
conclu le 16 novembre 1979 a été agréé : au I" janvier 1980, le
salaire h o raire est fixé à 14,85 francs ; il atteindra 16,23 franc ; au
1"' octobre 1980 . il est à note" que les taux de remboursement des
heures d ' aide ménagère au 1" janvier 1979 ont été très 'fortement

evés (pour l 'aide sociale, environ 30 p. 100 en un an) afin de per-
mertre aux associations d ' appliquer la lai sur la me :nualisatian . De
plus, les decisiuns prises lors du conseil des ministres du 5 décem .
bre 1979 tendant à poursuivre les efforts déjà faits en matière d ' aide
ménagère aboutissent en réalité a garantir tant l 'emploi des perscn-
nels que la pérennité du eervice rendu aux personnes âgées. Pour
les personnes âgées pouvant bénéficier de l ' aide ménagère eu titre
de l ' „ide sociale, le plafond d ' octroi est passé de 14 700 francs à
15500 francs au I" r décembre 1979 et il sera fixé au 1•' juillet 1980
à 16 700 francs . Ce plafond évoluant plus vite que les retraites, cha-
que relèvement donne à de nouvelles personnes âgées la possibi-
lité de bénéficier de l'aide ménagère accordée au titre de l'aide
sociale, sans recours aux débiteurs d 'aliments et sans participation
des intéressés . Le Gouvernement a souhaité un renforcement des
moyens financier, . des caisses de retraite . Ainsi, à la Caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, le conseil d 'admi-
nistration a-t-il décidé le 20 février 1980 de porter les crédits consa-
crés à l ' aide ménagère à 640,7 millions de francs, soit un accroisse-
ment de 21 p . 100 par rapport aux crédits réellement consommés en
1979 (528,7 millions de francs) . De plus, 30 millions de francs ont été
inscrits au budget afin de faire face aux demandes de dotations
complémentaires que peuvent présenter certaines caisses régionales
d' assurance maladie . En ce qui concerne la Mutualité sociale agri-
cole une progression d ' un ordre de grandeur comparable pourra être
effectuée en 1980. Les autres caisses de retraite font également cette
année des efforts importants. C'est ainsi par exemple que les dépen-
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ses de la Caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les
mine, évaluée- pour l'année 1979 à environ 19,7 millions de francs,
devraient atteindre 28,5 millions de frdnes, soit une augmentation de
44 p. 100 en un an . La prestation d 'aide ménagère sera de plus éten-
due à de nouveaux bénéficiaires . Les fonctionnaires retraités ,les neuf
départements dépendant dee centres de paiement de Bordeaux et
de Rennes )Côte,.-du-Nord, Dordogne, Gironde, Ille-et-Vila'ue, Lan-
des, Lot-et-Garonne, Mayenne, Morbihen et Pyrénées . Attantiqucc„ peu-
vent d'ores et déjà bénéficier de l 'aide ménagère . Le budget prévit
est de 12 millions de francs . La Caisse nationale de retraite des
,gents des collectivités locales (C .NR A .C .L) pour les agen .e
retraités des collectivités locales, va mettre en place cette pro ta-
tion clans tous les départements.

Haruticapés (logement).

27801 . — 24 mars 1980, — Dans sa réponse à une question écrite,
M. le ministre de la santé et de ta sécurité sociale précisa à M . Henri
Darras que des allégements d'impôts ne peuvent être accordés aux
familles ayant un handicapé à charge et qui, pour ce motif, doivent
atnenager leur logement . La loi d ' orientation en faveur des percer .-
nos handicapée, prévoyant des aides personnelles prises en chme ge
par les caisse ., gestionnaires de l'allocation aux adultes hand ( -apés,
il demande de lui préciser quand et comment les dispositio'- ., légales
seront mises en application, les demandes présentées fiant maiheu-
reuùement sans suite pour l ' instant.

Réponse . — En application de l 'article 54 de la loi d ' orientati en
du 30 juin 1975 les aides personnelles aux personnes handicapées
peuvent étre prises en charge par les caisses gestionnaires de l'allo-
cation aux adultes handicapés au titre de l ' action sanitaire et socia`r.
Un crédit de 30 millions de francs a été inscrit pour l ' octroi de ce
type d ' aide au bud get 1980 du Fonds d 'action sociale de la caisse
nationale d'allocations familiales et des instructions relatives à l'uti-
lisation de ces crédits ont été diffusés aux caisses d'allocations fami-
liales du 21 avril 1980 . Une grande liberté a été laissée à ces orga-
nismes tant dans. l 'appréciation de la situation financière des deman-
deurs que dans leur choix des aide:- qui peuvent être accordées
soit sous forme de préts . soit sous forme de subventions . Dès à pré-
sent, les caisses d ' allocations familiales sont donc en mesure d'ins-
truire les dossiers dont elles sont saisies. Le modalités d ' octroi des
aides personnelles ne pourront faire l ' objet d'un arrêté conformé-
ment aux dispositions de l'article 54 de la loi d'orientation du
30 juin 1975 qu ' ultérieurement . Il est apparu, en effet, indispensa-
ble avant d' élaborer ce texte de disposer d'éléments d 'information
suffisamment précis sur la nature des besoins des personnes handi-
capés et seul l ' examen des demandes adressées aux caisses durant
une période de quelques années permettra de recueillir ces éléments.

Professions et actirités sociales (aides ménagères).

28597, — 31 mars 1980 . — M . Paul Duraffour appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la néces-
sité de mettre en oeuvre les moyens financiers et réglementaires,
en vue de développer l ' aide ménagère conformément à l ' objectif
maintes fois rappelé par les pouvoirs publics. Il lui fait observer
que la portée des mesures arrêtées par le conseil des ministres
du 5 décembre 1979 risque d 'être limitée et de ne Pas remédier
réellement aux difficultés aux',uelles s ' est heurtée ebeede ménagère
en 1979. D' une part, en l'ab "- :tce d'harmonisation des conditions de
prise en charge de cette prestation et de coordination de l ' action
des divers organismes payeurs, les disparités entre les bénéficiaires
pourraient se trouver renforcées. D'autre part, les relèvements
des taax de remboursement intervenus à compter du I" jan-
vier 1980 et l 'agrément du protocole d ' accord signé le 1G novem-
bre 1979 ne permettront que très partiellement de résoudre les
difficultés de gestion des associations d'aide ménagère, l ' administra-
tion n' ayant pas agréé la convention collective signée le 2 novem-
bre 1979 par trois fédérations nationales d 'employeurs. Or cette
convention devait permettre l 'extension de certains droits sociaux
de droit commun aux aides ménagères dont leur profession est
toujours privée jusqu 'à présent, faute d ' un statut . En conséquence,
il lui demande : 1" d 'indiquer le délai dans lequel seront mises
en œuvre les expériences de simplification des relations entre les
caisses et les associations, annoncées par le Gouvernement ; 2" de
préciser s 'il envisage à l 'avenir de développer ces expériences
et de créer un organe de concertation entre l 'administration, les
caisses et les associations, qui s ' avère nécessaire en vue de mieux
coordonner la politique d ' aide ménagère ; 3" de prendre des mesures
afin que soit étudiée la création d ' une prestation légale d 'aide
ménagère ; 4 ' de rapporter la décision de refus d 'agrément de
la convention collective du 2 novembre 1979 précitée en raison
du préjudice qu 'elle fait subir aux aides ménagères.

Réponse . — 1 " Des expériences d ' harmonisation des conditions d ' oc-
troi de l 'aide ménagère sont engagées dans cinq départements (Aisne,
Isère, Gironde, Loire-Atlantique et Val-d ' Oise). Elles concernent tous
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les financeras et tous les organismes employeurs d 'aide ménagère.
Une concertation entr e les cliver., organismes au niveau local doit
aboutir à la misa en place au 1" janvier 1981 de cette harmonisa-
lion . Ces expériences se dérouleront au moins sur une année pleine ;
2" elles ne seront généralisées qu'après étude approfondie de leurs
résultats . C'est à ce moment que sera examinée la nécessité, ou non,
de créer nu organisme de conceriation au niveau national ; 3" le
Gouvernement n'entend pas créer une prestation légale d'aide ména-
gère . Mais il est décidé à poursuivre les efforts faits en ce domaine,
comme le prouvent les décisions prises lors du conseil des minis-
tres du 5 décembre 1979, aidé en cela par les caisses de retraite.
Pour les personnes âgées pouvant bénéficier de l'aide ménagère au
titre de l 'aide sociale, le plafond d 'octroi est passé de 14 760 francs
à 15500 francs au 1'' décembre 1975 et il sera fixé au 1' juillet
:980 à 16 700 francs . Ce plafond évoluant plus vite que les retraites.
chaque relèvement donne à de nouvelles personnes figée, la possi-
bilité de bénéficier de l 'aide ménagère accordée au titre de l ' aide
sociale . sans recours aux débiteurs d'aliments et sans participation
des inté & ssés. Le Gouvernement a souhaité un renforcement des
moyens financiers des caisses de retraite . Ainsi, le conseil d'adminis-
tration de la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés a décidé le 20 février 1980 de porter les crédits con .acrés
à laide ménagère à 640,7 millions de francs, soit un accruiesernent
de 21 p . 100 par rapport aux crédits réellement consommés en 1979
X328,7 millions de francs . De plus, 30 millions de francs ont été
inset'ity au budget afin de faire face aux demandes de dotations
complémentaires que peuvent présenter certaines caisses régionales
d' assurance maladie . En ce qui concerne la Mutualité sociale agri-
cole, une progression d'un ordre de grandeur comparable pour ra
être effeclaée en 1980 . Les autres caisses de retraite font également
cette année des efforts importants . C'est ainsi, par exemple, que
les dépenses de la Caisse autonome nationale de la sécurité rials
dans lies mines, évaluées pour l'année 1979 à environ la .'. :millions
de francs, devraient atteindre 28.5 millions de francs, sort une aug-
me'nation de 44 p . 100 en un an . La prestation d 'aide ménagère
est également étendue à de nouveaux bénéficiaires . 12 millions de
francs ont été inscrits au budget de l 'Ftat en 1930 afin de permet-
tre aux fonctionnaires retraités de bénéficier de l'aide ménagère et
dés à présent les fonctic.'nnait-es retraités de neuf départements peu-
vect effectivement en bénéficier . Par ailleurs, la C .N .R .A .C .L.
n Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales, doit
assu rer le financement de l'aide ménagère au profit de ses ressor-
tissant : ; -F " il n'a effectivement pas été possible d ' agréer dans sa
forme actuelle la convention conclue par l ' Union nationale des
associations de .services et soins à domicile 'U .N .A S .S .A .D. la
Fédération nationale des a=sociations d'aide aux retraités 'F .N .A.
D .A R .' et la Fédération nationale des associations d ' aide familiale
popul<iru ,F .N .A .A .F .P ., . En effet, d'une part . cette convention
n' a pas pris en compte la structure réelle d' emploi des aides ména-
gères, caractérisée par la prédominance des activités à temps par-
tiel ; d 'autre part, les évaluations de coût qui ont été effectuées par
les trois fédérations concluaient à la uéces-cité d 'un relèvement immé-
diat de plus de 30 p . 100 des taux de rembou rsement pris en charge
soit par les caisses de retraite, soit par des collectivités locales au
titre de l'aide sociale, ce qui serait incompatible avec la poursuite du
de eloppement régulier de l ' aide ménagère . II a été indiqué aux
parties signataires qu'il était souhaitable, compte tenu de ces obser-
valions, qu ' une nouvelle négociation en 1980 puisse s'engager sur
ce problème .

Aide sociale (bureaux d'aide sociale,.

28768. — 7 avril 1980. — M. Gérard Haesebroeck attire l ' attention
de M. te ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les sue-
velles dispositions de la loi du 16 janvier 1979 relative au régime
d' indemnisation du chomae qui pré,oit la suppression de toute
indemnisation après certains délaie . Cette décision ne tient aucun
compte du contente économique déplorable en particulier dans la
région ^lori - Pas-de-Calais, où les travailleurs, victimes de ces
mesures, ne peuvent de bonne foi retrouver une activité salariée.
Cette situation est lourde de conséquences pour les bureaux d' aide
sociale car nous aa-istons actuellement à un nouveau transfert
de charges de l'Etat vers les collectivités locales qui aident les
familles sans ressources lorsque leurs droits au chômage légal
sont épuisés . Il serait donc souhaitable de mettre à l 'étude un
nouveau système de prise en charge des plus pauvres, et il lui
demande de bien sautoir proposer au Gouvernement l ' affectation
des crédits nécessaires aux bureaux d'aide sociale pour aider les
familles injustement fra p pées par les limites de la protection
sociale . A cet effet, la création d'une taxe sur toutes les dépenses
de publicité perçue par l 'Etat et reversée aux bureaux d ' aide sociale
serait pleinement justifiée.

Réponse . — L'objectif de la réforme de l 'indemnisation du chô-
mage définie par les partenaires sociaux à la suite de la loi
n" 79-32 du 16 janvier 1979 est, d 'une part, de substituer à la
notion d 'assistance, une indemnisation fondée sur des varas } 0'ls-

tiques d 'assurance interprofessionnelle à laquelle l'intervention
importante des fonds publics apporte la caution de la solidarité
nationale, et d'autre part, en normalisant les taux d ' indemnisation,
ce qui se traduit par une très nette progression des sommes
généralement perçues par les bénéficiaires, d ' introduire plus de
justice en ce domaine. En effet, l 'allocation d'aide publique aux
travailleurs privés d ' emploi, ne pouvait constituer à elle seule un
revenu de rempla cement permettant de sub enir aux besoins des
demandeurs d 'emploi . Il appareil . en outre, que les chômeurs de
longue durée posent fréquemment des problèmes relevant moins
de l 'emploi que de handicaps de santé ou sociaux . Ainsi, l 'article 15
de la loi n " 79. 32 du 16 janvier 1979 a créé des commissions
départementales chargées d'étudier la situation des intéressés et
de les orienter vers les or ganismes susceptibles de les prendre
en charge . Par ailleurs, il convient d ' ajouter que l 'indemnisation
des demandeurs d 'emploi incombant désormais au régime d 'assu-
rance-chômage, relui-ci est seul compétent pour procéder à un
examen du problème évoqué soit art titre des fonds sociaux dont il
dispose, suit dans le cadre de la réglementation en accordant dans
ce :tains cas des prolongations de droit . . Les bureaux d ' aide sociale
dis p osent déjà de ressources autonomes : une partie du produit
des concessions de terrains dans les cimetières, le rembou rsement
par les départements des frais d'instruction des dossiers d'aide
sociale, les revenus de leur patrimoine . .. D'autre part, les partici-
pations et remboursements de divers or ganismes 'caisses de retraite,
assurance-maladie . caisses d ' allocations familiales, aide sociale .. .)
couvrent près du quart des dépenses de fonctionnement des bureaux
d ' aide sociale et permettent de financer le développement des sen
vices aide ménagère. fcyers-restancants, créches . . .i dont ils assurent
l'organisation . La principale ressource de ces établissements pro-
vient des subventions que leur accordent librement les communes
et qui couvrent environ le tiers de leurs dépenses de fonction-
nement . Etablissentent public communal, le bureau d ' aide sociale
dont la commission administrative est présidée par le maire, a, en
effet, pour vocation première de mettre en oeuvre la politique
sociale décidée par la commune : celle-ci est donc seule en mesure
de dégager les ressources nécessaires à l'action sociale qu 'elle
entend mener . Dans ces conditions, la création d 'une nouvelle
ressource spécifique affectée aux bur eaux d 'aide sociale ne semble
pas nécessaire . Cette affectation, qu i serait incompatible avec le
principe de la liberté budgétaire qt .e traduit la création de la
dotation globale de lonctionrement instituée par la loi n" 79-15
du 3 janvier 1979 au profit des collectivités locales, risquerait
d ' ailleurs d 'entraver l'autonomie du conseil municipal, et de rendre
plus rigide l 'utilisation des ressources communales.

Etablisse :nenats d0tospitaiisatiun . de soins et de cure
,centres hosnhaliers : Drôme,.

29239 . — 14 avril 1980 . — M . Gilbert Millet expose à M. le ministre
de la santé et de la sécurité sociale l ' inquiétude du personnel hospi•
talier et de la population de Montélimar 'Drôme! devant les diffi•
cuités de fonctionnement que rencontre l'1.cpital nouvellement réé.
En effet, les organisations syndicales estimaient e 470 le nombre de
postes nécessaires pour son fonctionnement . L 'administration quant
à elle avait limité ce nombre à 220 aux renseignements en ma
possession . Cependa'tt, 1110 postes seulement ont été créés à l ' ou•
verture de l 'hôpital eu 1 ' février 1980 . Dans ces condition_, son
fonctionnement est con>iierablement perturbé ; 90 lits restent
fermés . Ces diffia,ités ne sont „a- sans retentir sur une réponse
adéquate aux besoins de santé de -'•a pupulation de Montélimar, mais
de plus elles entraînent des conséquences de amfion importantes et
notamment un déficit financier qui s 'élèverait à un milliard de cen-
times à la fin de l'année . Il s 'agit donc là d' une illustration supplé-
mentaire de gâchis puisque les mc.yen_ nécessaires au fonctionnement
de l'établissement n'ont pas cté mis en place . Il lui demande en
conséquence d 'accorder dans l'immédiat, dans un premier temps,
100 postes supplémentaires qui permettraient d ' utiliser rationnelle-
ment toutes les capacités d'équipement de l ' hôpital et de mettre
ainsi fin à une situation rruiondément préjudiciable à la santé de
la population et aux finances hospitalières.

Réponse . — Le budget primitif pour 1980 de l'hôpital de Monté-
limar a été examiné à l 'occasion de l'ouverture du nouvel établi.
sement de type Duquesne selon les procédures de dérogation
rappelées par la circulaire n” 2726 du 15 septembre 1979 . A cet
égard, la commission de rationalisation de la gestion hospitalière
a estimé indispensable la création immédiate de cent emplois sup-
plémentaires. Elle a cependant réservé sa position quant à d ' éven-
tuelles mesures complémentaires, estimant que l 'expérience acquise
en 1980 devrait permettre un nouvel examen des effectifs lors de
la préparation du budget pour 1981 . Afin de disposer du plus
grand nombre d 'informations possible, une mission d 'assistance
technique a été diligentée sur place les 2 et 3 juin 1980. Les
conclusions de cette mission, qui seront prochainement connues,
constitueront l'un des éléments pris en compte lors de la prochaine
campagne budgétaire .
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat

(professions et activités paramédicales).

29248 . — 14 avril 1980 . — M. Vincent Ansquer appelle l'attention

de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur une
disposition figurant dans la circulaire n" 87 du 13 novembre 1979
et indiquant que le Gouvernement a décidé w la prise en charge
à titre définitif par l' Etat de la totalité des frais de formation des
étudiants en médecine et du personnel paramédical, jusqu 'à présent
répercutés sur les prix de journée des hôpitaux r . II lui rappelle
que, par question écrite n" 10025 ayant re ,̂u une réponse au Journal
officiel, Débats AN n" 73 du 15 septembre 1979, page 7351, il avait
déjà souligné les difficultés rencontrées par les intéressées, diffi .
cuités accrues encore récemment par la hausse intervenue sur le
coût des chambres d'internat, des repas et des livres et manuels
Indispensables aux études . Il souhaite que les élèves des écoles
d'infirmières bénéficient d ' une aide égale à celle accordée aux star
giaires de la formation professionnelle . et ce notamment par une
rémunération décente lors de leurs stages à temps plein.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale
indique à l'honorable parlementaire que le Gouvernement est en
effet décidé à prendre les mesures nécessaires pour que l assu-
rance maladie n'ait plus à sa charge les dépenses de formation
actuellement imputées sur les budgets hospitaliers et que les
modalités de cette prise en charge par l'Etat sont à l ' étude. Il
lui rappelle qu' en ce qui concerne les dépenses incombant aux
élèves qui constituent un problème distinct du précédent, il a
revalorisé sensiblement le montant tics bourses d'études qui sont
désormais fixées au taux maximum de 7 500 francs par an . Le
ministre de la santé et de la sécurité sociale informe enfin l'hono-
rable parlementaire du fait qu'il apparaît de moins en moins
souhaitable, compte tenu de la situation de l'emploi des infir-
miers lèges, d 'encourager l'utilisation des élèttes stagiaires comme
personnel d' appoint par une réévaluation ou une systématisaüon
des rémunérations exceptionnelles prévues par la circulaire n" 3090
du 17 septembre 1974.

Etnblissetnents d ' hos p italisation, de soins et de cure

ventres hospilaliersi.

29992 . — 28 avril 19.10 . -- M . Pierre Gii-ardot attire l 'at .ention de
M . le ministre de la santé et de ta sécurité sociale sur It problème
suivant . Le comité de gertian des œuvres sociales des établissements
hospitaliers publics souhaite obtenir, par une augmentation pro-
gressive du taux de la cotisation versée par les étaLlissenients
hospitaliers publics adhérents, des moyens similaires à ceux dont
disposent des organismes tels que sécurité sociale ou Electricité
et Gaz de France, Commissariat à l ' énergie atomique . Ce comité
de gestion s 'aaresse à un groupe dont les besoins sont plus impor-
tants par le fait d'un revenu moyen plus bas et de sujétions profes-
sionnelles très particulières qui influencent le recrutement et
concourent à creuser les besoins . L' actio' sociale du comité de
gestion concerne 1300009 personnes . Un effectif qui, en gros, a
doublé en dix ans cependant que l ' àge moyen baissait dans des
proportions considérables . Un indice moyen majoré des bénéfi-
ciaires 1978 de 242 ; un enfant sur cinq à la charge d ' une personne
seule ; un retraité sur sept à revenu inférieur au minimum de la
fonction hospitalière . Ces quelques chiffres montrent les difficultés
financières rencontrées par le comité de gestion . Pour cette raison,
il demande à pouvoir bénéficier, le plus rapidement possible, d 'un
taux de cotintian de 3 p. 100 versée par les établissements hospi-
taliers, afin de pouvoir maintenir à son niveau, déjà bien dégradé,
leur activité. Il lui demande de bien vouloir donner une suite favo-
rable à cette légitime revendication.

Ré p onse . — La cotisation versée au comité Je gestion par les
établissements, qui était de 0,50 p . 100 de la masse salariale en
1961, a été portée à 0,60 p . 1010 en 1965, à 1 p . lOu en 1969 et à
1,25 p. 100 en 1975. Cette progression importante m^,que l'intérêt
des pouvoirs publics pdur l 'action sociale poursuitte en faveur des
personnels hospitaliers publics . C 'est ainsi que, pour 1980, le budget
du comité 'e gestion des oeuvres sociales prévoit en recettes
368 669 000 f, encs de cotisations qui bénéficient à 547 590 agents, et
non à 1 300 000 . Toutefois, pour faire face à l 'accroissement de ses
prestations, Je comité des gestion des oeuvres sociales a présenté
une demande de relèvement des taux de cotisations des établis-
sements . Cependant, dans la conjoncture actuelle marquée par la
nécessité de maîtriser la croissance des dépenses d 'assurance maladie,
il apaarait très difficile de satisfaire une telle demande, compte
tenu des conséquences financières qu ' un relèvement des taux ne
manquerait pas d ' avoir sur les budgets hospitaliers .

Aide sociale (conditions d'attribution),

30390 . — 12 mai 1980 . — M . Robert Viset attire l ' attention de
M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les difficul-
tés que rencontrent des pensionnés militaires ou des veuves de
guerre auprès de certains bureaux d 'aide sociale quand ceux-ci leur
réclament la déclaration des pensions pour la détermination des
revenus en vue de l'octroi d ' une aide sociale, comme par exemple
l ' aide ménagère . 11 lui demande sur quelles instructions se fondent
les bureaux d 'aide sociale pour exiger des personnes qui demandent
une aide sociale, la déclaration des pensions militaires, de veuves
de guerre ou d 'accidentées du travail.

Réponse . — L ' octroi des prestations d'aide sociale, et notamment
de l ' aide ménagère, est généralement soumis à des conditions de
ressources et, aux termes de l 'article 141 du code de la famille et
de l ' aide sociale, il est tenu compte, pour l 'appréciation des res-
sources des postulants, des revenus professionnels et autres, et de
la valeur en capital des biens non productifs de revenus . Toutes
les ressources en espèces : salaires, pensions, rentes, revenus de
capitaux placés sont ainsi notamment prises en considération . Seuls
la retraite du combattant et les pensions attachées aux distinctions
honorifiques n 'entrent pas en ligne de compte dans le calcul des
ressources.

Etablissemenls d'hospitalisation, de soins et de cure
tProvence -Côte d'Azur : personnel).

31175 . — 26 mai 1980. — M . Alain Hautecœur attire l ' attention de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur les menaces
qui semblent peser dans la région Provence-Alpes-Côte d'Azur sur
l ' existence des centres de formation des infirmiers de secteur psy-
chiatrique, et notamment sur celui du Var par la diminution
constante des effectifs d'élèves infirmiers. En effet, face à la poli-
tique hospitalière d ' austérité menée par les pouvoirs publics, il
apparaît que de nombreux établissements, pour des raisons d 'écono-
mie qui leur sont imposées, préfèrent procéder au recrutement de
personnels infirmiers titulaires formés hors de la région sanitaire
par le biais des mutations et cela au détriment du recrutement de
promotion d ' élèves infirmiers formés sur place. C'est d ' ailleurs ce
que confirment pour le département, du Var les statistiques offi-
cielles de l 'administration, qui révèlent que vingt mutations d 'infir-
miers ou d'infirmières ont lieu chaque année pour remplacer les
départs. Il lui rappelle tout l ' intérêt que présentent les centres de
formation des infirmiers de secteur psychiatrique tout particulière-
ment adaptés aux politiques de soins mises en place dans les
établissements dans lesquels ils fonctionnent et qui, par ailleurs,
répondent à un haut besoin au niveau de la sectorisation mais égale-
ment au niveau de l' emploi des jeunes dans les départements
concernés . En conséquence, il lui demande de bien vouloir apporter
tous les apaisements souhaitables quant au maintien et au bon
fonctionnement des centres de formation des infirmiers dans les
hôpitaux psychiatriques et de prendre toutes les mesures pour inciter
les établissements à remplacer les départs de personnels par le biais
du recrutement de promotion d 'élèves.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlamenlaire que dans
la région Provence-Côte d 'Azur, fonctionnent huit centres de for-
mation d 'infirmiers de secteur psychiatrique . Si, effectivement . le
nombre d' élèves recrutés en pren ire année est passé de 186, en
octobre 1977, à 132 en octobre 1978, une légère progression est à
noter à la rentrée d ' octobre 1979 avec 141 élèves. D 'autre part, le
nombre de diplômes délivrés en 1977 était de 158 et en 1979 de 231.
Il n 'est envisagé dans l ' immédiat aum"ne suppression de ces centres
de formation ; le dossier d 'agrément néfinitif du centre de formation
du C .H .S . de Pierrefeu sera étudié en 1981 par la commission des
infirmiers du conseil supérieur des professions paramédicales.

Pers
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1980. — M . Jacques Cressard appelle l 'attention
de M. le mini de la santé et de la sécurité sociale sur le fait
que si la prése : :ce à temps continu d ' une infirmière est vivement
souhaitée par son administration dans chaque maison de retraite
pour personres .nées, aucun te v te ne rend obligatoire jusqu'à
présent cette installation à demeure. Or il est évident que l ' àge,
comme l 'état de santé des personnes résidant dans ces maisons de
ret raite, motivent pleinement une telle mesure . 11 lui demande,
en conséquence, que des dispositions soient prises dans les meilleurs
délais imposant la présence d ' une infirmière diplômée dans les
maisons accueillant les personnes âgées.

Réponse . — Les ntaisers de retraite connaissent une grande
variété de situation, qu 'il s ' agisse à la fois de l 'âge et de l ' état de
santé des pensionnaires ou des conditions matérielles de fonction.
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noient . Dès lors, il n 'est pas souhaitable d 'imposer à ces établis-
sements des normes obligatoires de personnel . Il appartient à chaque
gestionnaire de maison de retraite d ' apprécier ces besoins en
personnel soignant . En revanche, en application des dispositions de
la loi n" 75-535 du 30 juin 1975, article 27, les personnes àgées
pensionnaires d ' une maison de retraite n ' ont plus à supporter, à
travers le prix d 'hébergement, les frais consécutifs au recrutement
de personnel infirmier, ce qui était le cas jusqu'à présent . La mise
en place du forfait de soins courants a permis la price en charge
par l'assurance maladie des dépenses qui résultent de la surveillance
médicale des pensionnaires des maisons de retraite, hospices et
fopers-logements.

Médecine médecine scolaire : Loire-atlantique ) .

31638. — 2 juin 1980. — M. François Autain appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur la situa-
tion de la médecine scolaire . Les députés socialistes ont maintes
fois dénoncé les carences de ce service qui devrait pourtant per-
mettre le développement d ' une réelle prévention . Dans le dépar-
tement de la Loire-Atlantique, nous comptons actuellement moins
de dix médecins titulaires et trente et un vacataires, situation déjà
insuffisante puisque chaque médecin couvre une population d'élèves
de G 000 à 8 00G enfants . Or, les trente et pn médecins vacataires
risquent de voir r. ts fin à leur contrat . Chaque médecin qui, déjà,
aujourd 'hui ne parvient pas, par exemple, à assurer les visites
médicales d' entrée en cycle secondaire, aurait désormais la respon-
sabilité d 'une population de 11 590 élèves . Il lui demande ce qu ' il
compte faire pour permettre le maintien de ce service ?

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale est
conscient des difficultés que pose dans certains départements le
fonctionnement du service de santé scolaire eu égard aux missions
qui lui sont imparties. Au cours du débat qui s' est instauré le
13 novembre 1979 au Sénat sur le projet de loi pour le déve-
loppement des responsabilités des collectivités locales, le ministre
de la santé et de la sécurité sociale a exposé ses intentions concer-
nant le devenir du service de santé scolaire dont les orientations
seront redéfinies dans les prochains mois à la lumière des études
qui ont été faites au cours des dernières années . Dans la perspec-
tive d ' un développement des moyens à plus long terme, tout se .a
mis en oeuvre afin de donner leur pleine efficacité aux moyens
existant de manière à satisfaire la totalité des besoins prioritaires
du service . En ce qui concerne plus particulièrement la Loire-
Atlantique, treize des quatorze postes de médecins de santé scolaire
prévus sont actuellement pourvus et les dix-neuf postas d ' assistante
sociale sont occupés. Le seul poste d 'infirmière vacant sera offert
aux candidates admises au concours de 1980. En ce qui concerne
les vacataires du service de santé scolaire, il est précisé que les
crédits affectés à la direction départementale des affaires sanitaires
et sociales de la Loire-Atlantique sont fixés pour 1930 à un montant
déterminé dans le cadre d ' une procédure de gestion déconcent r ée
appliquée à l'ensemble du territoire depuis 1976..Dans cette procé-
dure les dotations départementales sont fixées, par concertation à
l 'échelon régional, à partir d'une enveloppe régionale elle-même
déterminée par l 'administration centrale dans la limite des crédits
inscrits dans la loi de finances . Dans ces limites tout est mis en
oeuvre pour affecter au service de santé scolaire les personnels
nécessaires et notamment les médecins.

_m s

Retraites complémentaires
(étubtissenients d'hospitalisation, tic soins et de cure r .

31941 . — 9 juin 1930. — M. Gabriel Pércnnet soumet à M . le
ministre de la santé et de la sécurité sociale la difficulté qui
ésulte du fait que ses services omettent de prendre au titre de

l 'assiette de 11rcantec les sommes versées par l ' hôpital-employeur
qui constituent la rémunération des gardes et asereintes . Bien que
l' administration s'obstine à intituler ces sommes indemnités »
sans que cette appellation leur en confère le caractère jur idique,
l'administration fiscale ainsi que les services d ' immatriculation à
la sécurité sociale considèrent les revenus en q uestion, et sans
diésitatinn, comrne des salaires qui de ce fait doivent âtre partie
intégrante de l ' assiette de l 'Ireantec sous peine de déclencher une
série d ' actions contentieuses devant les tribunaux dont le rôle est
justement d 'introduire un peu de clarté dans cette situation parti-
culièrement contradictoire.

Réponse . — Aux termes du paragraphe 2 de l 'article 7 du décret
n" 70.1277 du 23 décembre 1370 portant création d ' un régime de
retraite complémentaire des a surances sociales en faveur des
agents non titulaires de l ' Etat et des collectivités publi ques, l 'assiette
des cotisations petit L'ire modifiée soit dans Ies statuts particuliers
des personnels concernés, soit par arrêté intermioistérie•l . S ' agissant
des médecins des hôpitaux, l' arrêté du 9 juillet 1976 précise que

l 'assiette des cotisations est fixée aux deux tiers des émoluments
perçus par les intéresses ; or, ces émoluments sont eux-mêmes
définis par arrêtés pris en application du statut des médecins
hospitaliers . Ils ne comprennent pas la rémunération des gardes et
astreintes qui font l ' objet d 'une réglementation propre et qui ont,
de ce point de sue, un caractère d ' indemnité . C' est ce qui justifie
leur exclusion de l ' assiette des cotisations . II n'y a donc pas omission,
comme le craignait l'honorable parlementaire, mais application
stricte de la réglementation en vigueur.

Professions et activités paramédicales
nnanipiilatenrs radiologistes,.

31946. — 9 juin 1980. — M . François Autain s 'étonne auprès de
M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale des conditions
dans lesquelles les pouvoirs publics ont cru bon de cautionner une
formation accélérée pour les manipulateurs d'électroradiologie . La
mise en place d'une telle formation, qui échappe totalement au
contrôle des pouvoirs publics, a pu étre réalisée grâce au concours
financier de l'Agence nationale pour l'emploi . Elle aboutit à la
délivrance d 'un certificat sans ascune valeur qui permet au
semeur libéral d ' avoir à sa disposition une main-d 'œuvre sous-
qualifiée à bon marché . Une tee situation est d ' autant plus
inacceptable que l 'évolution des techniques devrait permettre au
contraire la recherche d 'une fo r mation plus appropriée permettant
aux manipulateurs de continuer è être opérationnels dans tous les
secteurs de leur discipline . Il lui de. .uai me donc quelles suites il
entend réserver aux revendications exprimées par les manipula'.eurs
radiologistes, à savoir l 'ouverture d'une enquête administrative
concernant la nuise en place d ' une formation accélérée, une meil-
leure adaptation des études menant au tüphme d'Etat et la défi-
nition d ' un véritable statut professionnel.

Réponse. — S'agissant de la définition d ' un statut professionnel
pour les menipu!rteurs d ' électroradiologie, il est rappelé à l'hono-
rable parlementaire qu'aucune réglementation par voie législative
de nouvelles professions d ' auxiliaires médicaux n'étant actuellement
envisagee, il n ' est a fortiori pas possible de faire une exception
pour la profession de manipulateur d ' électroradiologie dont l 'exercice
s'effectue sous forme exclusivement salariée-. Toutefois, il n ' échappe
pas au ministre de la santé et de la sécurité sociale que l ' utilisation
des rayonnements ionisants impose, en raison du développement de
la technologie, des garantie : de compétence des personnels qui les
mettent en œuvre. Les malades doivent en effet bénéficier des
meilleurs examens et traitements sans pour cela être exposés à des
doses de rayonnements excessives . C ' est pourquoi sont actuellement
à l'étude les possibilités de définition des actes médicaux qui, en
application du dernier alinéa de l'article L . 372 du code de la santé,
pourraient étre déléguées aux manipulateurs d'électroradiologie,
titulaires de diplômes équivalents à ceux du diplôme d ' Etat de
manipulateur d'électroradiologie ou du B . T . S. et non de titres
sanctionnant des formations de courte durée qui font l'objet d ' une

enquête des services.

Médecine (médecine scolaire : Loire-Atlantique).

32203 . — 16 juin 1980 . -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre de la santé et de la sécurité sociale qu' une
information prévoyant la suppression de certains postes de méde -
cins de la santé scolaire dans le dé partement de la Loire-Atlantique
a ému le bureau départemental de la fédération des A .P.E.L., repré-
sentant 23300 familles. Cette suppression irait contre des instruc-
tions qui prévoient qu ' un secteur de 5 000 enfants maximum doit
être visité par un médecin et son équipe +.secrétaire, infirmière,
assistantes sociales) . Or d ' une part, déjà des secteurs sont totale-
ment dépourvus de médecins sculaires . D' autre part, les collèges,
lycées, lycées d 'enseigne nient professionnel et technique sont exclus
de ces mesures . Il lui demande si l'information citée plus haut est
fondée. Il attire son attention sur le fait que la prévention médicale
est d' importance enté -ne, surtout dans le monde des adolescents.
Ajoutant qu ' il considère comme inconcevable d'amputer ce service
déjà trop léger.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la sécurité sociale est
conscient des difficultés que pose dans certains départements le
fonctionnement du service de santé scolaire eu égard aux missions
qui lui sont imparties . Au cours du débat qui s 'est instauré le
1 :3 novembre 1979 au Sénat sur le projet de loi pour le développe-
ment des responeubiiités des collectivités locales, le ministre de la
santé et de la sécurité sociale a exposé ses intentions concernant
le devenir du service de santé scolaire dont les orientations seront
redéfinies dans les prochains mois à la lumière des études- qui ont
été faites au cours des dernières années. Dans la perspective d ' un
développeraient des moyens à pins long terme, tout sera mis en
œuvre afin de donner leur pleine efficacité aux moyens existant
de manière à satisfaire la totalité des besoins prioritaires du ser-
vice . En ce qui concerne plus particulièrement la Loire-Atlantique,
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treiic des quatorze postes de médecins de santé scolaire pet vus sont
actuellement pourvus et les dix-neuf postes d'assistante -nciale
sont occupés . Le seul poste d ' infirmière vacant sera offert aux
candidates admises au concours de 1980. En ce qui concerne les
vacataires du service de santé scolaire, il est précisé que les crédits
affectés à la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales de la Loire-Atlantique sont fixés pour 198(1 à un montant
déterminé dans le cadre d'une procédure de gestion déconcentrée
appliquée à l'ensemble du territoire depuis 1976 . Dans cette procé-
dure les dotations départementales sont fixées, par concertation à
l'échelon régional, à partir d ' une enveloppe régionale elle-même
déterminée par l ' administration centrale dans la limite des crédits
inscrits dans la loi de finances. Dans ces limites tout est mis en
oeuvre pour affecter au service de santé scolaire les personnels
nécessaires et notamment les médecins.

Santé et sécurité sociale : ministère (services extérieurs : Nord).

32478. — 23 juin 1980. — M. André Lajoinie appelle de nouveau
l 'attention de M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale sur
les conditions de travail du personnel de la direction départementale
des affaires sanitaires et sociales du Cantal . En effet, depuis 1974 les
effectifs de la D .D .A .S .S . du Cantal sont passés de 80 à 120 per-
sonnes . Depuis l' abandon du projet de relogement et de regroupe .
ment de tous les services dans l'ancienne caserne de gendarmerie,
aucune autre solution n ' a été envisagée . Les problèmes existant
alors subsistent et se trouvent même accrus du fait de l'arrivée de
nouveaux agents : vétusté des locaux entrainant un danger per-
manent pour le personnel et le publie ; exiguïté : entassement du
personnel et du mobilier dans les bureaux . Ainsi dans l'un des
bureaux, neuf agents cohabitent au milieu de quatre armoires, sept
fichiers et un photocopieur et ce bureau ne mesure que 35 mètres
carrés ; dispersion des différents services provoquant une gêne dans
's coordination du travail et pour l' usager ; détérioration des condi-
tions d 'accueil du plublic puisque le bureau de l 'aide sociale comporte
sept agents et que l ' administré doit exposer sa situation, toujours
difficile, et que, par la force des choses, on ne peut empêcher que
sept personnes, malgré leur discrétion, aient à connaitre de pro-
blèmes souvent confidentiels ; augmentation du volume d ' activités
sans recrutement du personnel . Devant cette situation, il est envi-
sagé de transférer le service social de l'aide à l'enfance à l ' entrée
du :entre hospitalier d 'Aurillac . Cette solution, loin d ' être une
amélioration pour le service, constitue en fait une aggravation de
ses conditions de travail . De par leur situation, ces locaux sont
extrêmement bruyants et manquent de luminosité : dans le bureau
destiné à l 'assistante sociale, une conversation normale est à peu
près inaudible et, si une luminosité suffisante est assurée . aucune
possibilité d ' ouverture ne semble prévue . Les petites fenêtres du
bureau de l 'inspecteur sont obscurcies par les grands bacs à fleurs
de l 'entrée du centre hospitalier . La pièce destinée au personnel du
service (cinq personnes à plein temps) ne dispose que de trois
fenêtres étroites donnant sur une cour fermée par un mur . De plus,
en raison de la disposition de la piece, il semble bien difficile de
loger tout le mobilier ainsi que le personnel qui va devoir y tra-
vailler huit heures par jour . Enfin, cette mesure va accentuer le
morcellement de la D. D . A . S . S . et provoquer de nouvelles diffi-
cultés dans l'organisation du travail idistribution du courrier, ache-
minement des documents soumis à la signature du directeur, liaison
avec le responsable informatique) . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre, notamment d'ordre financier, pour per-
mettre au personnel de la D . D. A . S . S. du Cantal de travailler et
de recevoir le public dans des conditions normales.

Réponse . — A la suite de la question écrite n" 634 du 26 avril 1978,
il avait été rappelé à l'honorable parlementaire que la charge de
l'installation des directions départementales des affaires sanitaires
et sociales incombe aux départements ; à cette occasion, les rnoda-
lités de la participation financière de l 'Etat aux frais de logement
de ces services lui avaient été précisées . Depuis, le transfert d'une
partie de la D .D .A .S .S . dru Cantal dans des dépendances du centre
hospitalier d 'Aurillac a permis de remédier partiellement à l ' insuf-
fisance des locaux occupés à l 'annexe de la préfecture . Toutefois,
des études sont actuellement poursuivies, en liaison avec la division
e Organisation et méthodes - informatique » du ministère de la santé
et de la sécurité sociale, en vue de la mise au point d ' un nouveau
projet tendant à regrouper les services dans .res locaux neufs et
adaptés aux besoins spécifiques de la D .D .A .S .S . du Cantal.

TRANSPORTS.

Transports urbains (tarifs).

25043. — 28 janvier 1980 . — M . Claude Labbé appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la situation des travailleurs qui,
travaillant à Paris, résident dans une commune éloignée de plus de
75 kilomètres de la capitale et, de ce fait, ne peuvent bénéficier

_mn

de la carte d'abonnement de travail pour circuler sur les lignes de
la S .N .C .F . Les intéressés tiennent beaucoup à leur résidence car
celle-ci permet le plus souvent aux enfants de connaitre un meilleur
équilibre dans un environnement plus serein . Ils sont très souvent
obligés d ' exercer leur activité professionnelle dans la capitale car il
n'existe pas de débouché aux abords immédiats de leur commune
de résidence . Les cartes d 'abonnement de. travail bénéficient d ' un
tarif qui résulte des dispositions de l ' article 7 de la loi du 21 octo-
bre 1921 qui permet la délivrance aux salariés d'abonnement, spé-
ciaux sur certains itinéraires . Les itinéaires prévus en 1921 ont été
assouplis et la délivrance des cartes de travail a été étendue en
1950 à toutes les relations ne dépassant 60 kilomètres, cette limite
étant portée à 75 kilomètres autour de Paris .En 1966, la limite de
60 kilomètres a été portée à 75 pour l' ensemble du réseau S .N .C .F.
Le tarif des cartes d'abonnement de travail est un tarif à carac-
tère social, compensé par une indemnisation de la S .N .C .F . par
les finances publiques, indemnisation prévue dans le cadre de
l 'article 20 bis de la convention conclue entre l 'Etat et la S .N .C .F.
Sans doute une extension des limites actuelles pour l'attribution
de la carte aurait-elle pour effet d'accroitre les charges de l ' Etat.
Cet accroissement, cependant, portera sur des sommes limitées.
Actuellement, les personnes qui habitent à plus de 75 kilomètres de
leur lieu de travail ne peuvent souscrire que des abonnements ordi-
naires qui ne donnent pas lieu à compensation de la par; de l'Etat.
Le prix de ces abonnements est beaucoup plus élevé que celui des
cartes hebdomadaires de travail . Il lui demande s ' il n 'estime pas
souhaitable de supprimer toute discrimination entre les travailleurs
qui exercent leur activité à moins de 75 kilomètres d ' une grande
ville et ceux dont le domicile est plus éloigné du lieu de travail.
En général, d 'ailleurs, la distance maximale qui sépare le lieu de
travail du lieu de résidence est de l ' ordre de 100 à 120 kilomètres.
Il souhaiterait en conséquence que les cartes d 'abonnement. de
travail soient délivrées à toute personne qui peut justifier qu ' elle
se rend journellement de son domicile à son lieu de travail et cela
quelle que soit la distance entre les deux.

Réponse. — Les limites dans lesquelles peuvent être délivrés des
abonnements hebdomadaires de travail ont été fixées à 75 kilomètres
parce que cette distance est a p parue comme le maximum souhai-
table à ne pas dépasser pour les liaisons quotidiennes domicile-
travail . D n'apparait pas opportun en effet, par une tarification
privilégiant l ' éloignement domicile-travail, de favoriser : une aug-
mentation du nombre et de la durée des migrations domicile-travail
à moyenne et longue distance, génératrices de fatigue et de perte
de temps ; une dispersion de l'habitat individuel, option non
conforme à la politique menée par les pouvoirs publics en matière
d'aménagement régional et d'économie d'énergie . Néanmciins, pour
les usagers que les difficultés du marint contraignent à des dépla-
cements de cette nature, il existe des abonnements à caractère
commercial qui se situent à un niveau de tarif très peu supérieur à
celui des abonnements hebdomadaires de travail.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
Vnarii s : calcul des pensions).

27266 . — 10 mars 1980. — M Claude Labbé appelle l 'attention de
M. le ministre des transports sur le renvoi répété de la diffusion
des conclusions de la commission Dufour, laquelle a été créée
pour étudier la différence entre les salaires réels et les salaires
forfaitaires, ces derniers servant de base au calcul des pansions
des marins . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre
quand interviendra cette communication qui est attendue, à juste
titre, avec impatience par les pensionnés de la marine marchande.

Réponse. — Les conclusions du rapport étsbli par M . Duiour,
conseiller d 'Etat, concernant l 'éscart entre les salaires forfaitaires,
base de calcul des pensions de retraite des marins et les salaires
réels, seront communiquées à la réunion du conseil supérieur de
l' établissement national des invalides de la marine qui se tiendra le
17 septembre prochain.

Voirie (chemins ruraux : Moselle).

29277 . — 14 avril 1980 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des transports que, lors de la construction de l'autoroute
Dletz—Sarrebruck, un chemin communal appartenant à la commune
de Ven t oux a cté dévié, ce qui a prolongé son tracé de prés de
deux kilomètres . En outre, ce tracé est actuellement pour une bonne
partie sur le territoire de la commune voisine de Neuilly, bien
que le chemin communal susévoqué ne présente aucun intérêt pour
ladite commune . Les communes de Vantoux et de Neuilly ont donc
refusé, de manière légitime, d'accepter de reprendre le chemin
communal car elles n'ont pas à supporter les conséquences finan-
cières très lourdes liées à l ' entre tien de près de deux kilomètres
de chemin communal supplémentaires. Il conviendrait donc que la
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société d'autoroute reprenne à sa charge l'entretien d ' une partie
du chemin communal ou qu ' elle indemnise les deux communes
du préjudice subi . En l ' état actuel des choses, le statu quo, c ' est-à-dire
l'absence totale d'entretien du chemin concerné, est susceptible
d' être à l' origine d 'accidents très graves. C'est pourquoi il souhai-
terait qu ' il veuille bien demander à ses services d ' ente' soir afin de
favoriser la mise sur pied d ' une solution en la mr

	

.

Réponse . — Les voies de communication coupées ' ar une auto-
route sont rétablies par le maitre d ' ouvrage autoroutier et sont
remises aux collectivités gestionnaires qui doivent bien entendu
en assurer l'entretien . Il arrive . pour des motifs techniques . que
ces rétablissements ne puissent être effectués sur place et soient
assortis d'un allongement de parcours. Tel est le cas du chemin rural
situé initialement sur la commune de Vantoux et rétabli, pour partie.
sur le territoire de cette commune et, pour partie . sur celui de
Neuilly, avec un allongement de tracé, non pas de 2 kilomètres.
mais de 900 métres. et qui résulte de ce que le chemin ne pouvait
être rétabli sur place, étant compris dans les emprises du futur
échangeur de Vantoux. Devant les difficultés rencontrées auprès
des communes qui ne sont pas toujours disposées à accepter les
conditions de rétablissement des voies dont elles ont la charge, il
est devenu d'usage d ' instaurer une convention de remise entre le
mainte de l ' ouvrage autoroutier et la collectivité gestionnaire de
ces voies, préalablement à toute opération de ce type . Les travaux
de l 'autoroute A 32 remontant à neuf ans, le rétablissement du
chemin en cause n'a donné lieu à aucune convention et il est, certes.
tout à fait regrettable qu'un accord n'ait pu aboutir à ce sujet,
entrainant l'absence totale d'entretien de la section de 700 mètres
située sur le territoire de la commune de Neuilly . C 'est pourquoi,
dans un esprit de conciliation et à titre tout à fait exceptionnel, la
Société des autoroutes du Nord et de l'Est de la France, conces-
sionnaire de l'autoroute A 32, est disposée à verser une indemnité,
dont le montant maximal pourrait correspondre à la remise en
état du chemin, à la collectivité locale — commune ou département
— sous réserve que cette dernière accepte d ' assurer l'entretien et
la gestion de cette voirie dans le cadre d 'une convention qui
fixerait les modalités techniques et administratives de l 'opération.

désirent de faire contrôler leur véhicule dans des conditions
normalisées, pour un prix forfaitaire . Il n'est pas envisagé d ' ins-
taurer un contrôle technique périodique obligatoire des voitures
de tourisme, qui entrainerait une augmentation des contraintes admi-
nistratives, un renforcement de la réglementation, une dépense non
négligeable et une gène sans comparaison aucune avec son impact
très limité sur l' amélioration de la sécurité routière. D'ailleurs, les
automobilistes, conscients de leur responsabilité, prennent eux-
mêmes les initiatives qui s' imposent dans ce domaine.

Communautés européennes (permis de conduire).

30659 . — 12 mai 1980 . — M . P ierre-Bernard Cousté demande à M. le
ministre des transports de bien vouloir faire le point de la mise en
place d ' un permis de conduire communautaire européen . S'agira-t-il
de la délivrance de permis nationaux suivant un modèle commu-
nautaire uniforme. Pourrait-il préciser quand il pense qu ' un accord
pourra intervenir au niveau des neuf Etats membres de la Commu-
nauté.

Réponse . — Le 24 juin 1980, le conseil des ministre des trans-
ports de la Communauté économique européenne (C.E.E.) a adopté
une directive relative au permis de conduire communautaire. A
partir de 1933, tout citoyen d ' un Etat membre de la Communauté
s ' installant dans un autre Etat de la C .E .E . pourra échanger
automatiquement son permis national contre un titre équivalent du
pays dans lequel il s'implante ; toutefois, pour répondre à la
demande du Royaume-Uni, le requérant des permis C et D (poids
lourds et transports en commun( devra non seulement posséder le
permis correspondant dans son pays d'origine mais aussi dans
certains cas faire la preuve qu ' il a une expérience pratique de la
conduite de ces types de véhicules. A compter de 1986, un modèle
de permis uniforme sera utilisé dans toute la Communauté, les
neuf Etats membres ont, en outre, décidé de poursuivre les
études tendant à définir de nouvelles normes harmonisées en
matière d ' examen du permis de conduire.

Transports urbains (financement : Loire-Atlantique).

Transports urbains (tarifs).

29903. — 28 avril 1980 . — M . Maxime Kalinsky demande à M. le
ministre des transports s ' il ne serait pas opportun de revoir les
conditions e -'latives au bénéfice des cartes de réduction en faveur
des familles nombreuses délivrées pour les transports en commun:
S . N. C. F. et R . A . T. P. A l'heure actuelle, le bénéfice de ces
réductions est accordé à partir du moment où une famille comprend
trois enfants . Or il y a la situation des veuves restant avec des
enfants, qui, vu une diminution importante ou quasi totale des
ressources du ménage, disposent de revenus réduits. Ainsi une
veuve avec deux enfants a, dans la majeure partie des cas, des
revenus inférieurs à ceux d'un couple ayant trois enfants et se
trouve face à des difficultés morales et financières accrues, tant
en raison des conditions sociales que des prix des transports . En
conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas équit ..ble d 'abaisser
le droit à ces réductions dans les cas d ' une personne seule élevant
deux enfants.

Réponse . — En ce qui concerne la région des transports parisiens,
la réglementation relative aux familles nombreuses découle, pour la
S .N .C .F .-banlieue, de la loi du 21 octobre 1921 et du décret
n" 75-682 du 30 juillet 1975, et pour la R .A .T.P. d'un arrêté du
2 janvier 1947 ; elle prévoit une réduction uniforme de 50 p . 100,
quel que soit le nombre des enfants à partir de trois . Cet avan-
tage tarifaire a un caractère social et donne donc lieu au versement
d ' une indemnité compensatrice à la charge du hugget national.

Circulation routière (sécurité'.

30552. — 12 mai 1980. — M. Henri Ferretti demande à M. le
ministre des transports de lui indiquer quelle suite sera réservée
par ses services aux projets qui ont été évoqués à plusieurs reprises
de rendre obligatoire une visite technique des véhicules âgés de
cinq ans et ,lus . Il attire son attention sur la conséquence qu ' aurait
une telle obligation, d 'une part sur la diminution des accidents
dus an mauvais état des véhicules . et d ' autre part sur l ' effet de
soutien A l'activité automobile en France que créerait une telle
opération de vérification des véhicules anciens.

Réponse . — On peut chiffrer entre 1 et 2 p . 100 la proportion
d ' a ccidents corporels de la circulation imputables à une défail-
lance technique des véhicules . Une action d 'incitation des usagers
à mieux faire contrôler l 'état de leurs véhicules est menée par le
ministère des transports dans le cadre de l 'opération Autobilan ;
le but de cette opération est de permettre eux automobilistes qui le

31009. — 19 mai 1989 . — M. Alain thénard attire l 'attention de
M. le ministre des transports sur le fait que son silence, quant à l ' attri-
bution des prêts F. D. E . S . nécessaires au développement des trans-
ports en commun à Nantes, est de nature à nuire considérablement
au développement de ces transports en commun . II lui semble que
ce retard dans l'attribution de ces prêts réside, pour l ' essentiel, dans
les mesures de blocages salariaux arrêtées par le Gouvernement . Il
demande donc à m . le ministre des transports s ' il compte refuser à
tous les Nantais une amélioration sensible de leurs transports en
commun pour certaines améliorations de salaire accordées à quelques
Nantais.

Réponse . - Compte tenu des disponibilités financières des caisses
publiques, l'Etat ne peut apporter que de manière sélective une
aide aux collectivité, locales pour favoriser le développement et
la modernisation des réseaux de transport urbain . C'est la raison
pour laquelle le bénéfice de telles aides a été limité aux seules
agglomérations qui apparaissent en mesure de maitriser les coûts
de fonctionnement de leur réseau . Or, les hausses salariales
consenties en 1979 par le syndicat intercommunal des transports
publics de l'agglomération nantaise S . L T. P. A . N .), anormalement
élevées par rapport aux objectifs retenus par les pouvoirs publics
en matière de lutte contre l 'inflation, pèsent lourdement sur les
coûts des transports urbains de cette agglomération, réduisant ainsi
ses possibilités d ' autofinancement. Il n 'a pas paru souhaitable, dans
ces conditions, d ' autoriser le SI. T. P . A . N . à recourir à l ' emprunt ;
monsieur le député-maire de Nantes a été informé de cette déci"i e e
par lettre du ministre des transports du 9 mai 1980.

Transports aériens (lignes'.

31379 . — 2G mai 1980 . — M. Michel Debré demande à M . le
ministre des transports s 'il lui parait indispensable de maintenir
dans les avions des lignes intérieures la traduction en langue
anglaise de toutes les annonces.

Réponse . — L'annonce en anglais, sur le réseau intérieur français,
de certaines informations à destination des passagers ne porte pas
préjudice à l'usage et au rayonnement de la langue française . Les
compagnies n' y ont procédé que dans le seul souci commercial
d ' être compris de passagers qui ne parlent pas français . Ces lignes
sont en effet fréquentées pour 8 à 10 p . 100 par des voyageurs
étrangers de nationalités canadienne, australienne, japonaise et
américaine pour la plupart, auprès de qui des actions promotion-
nelles importantes ont été engagées . Cet effort parait justifier le
maintien des annonces en langue anglaise .
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Circulation routière (sécurité).

31787. — 9 juin 1980 . — M. Pierre Weisenhorn rappelle ik M. te
ministre des transports la réponse faite à sa question écrite n " 13090
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale, du 10 mai 1979) . Dans
la question, il était suggéré que soient constitués des stocks de sel
importants au niveau des départements et des communes dans les
régions qui connaissent des conditions hivernales difficiles . Un tel
stockage permettrait de faire face à une demande de sel qui peut
se produire en quelques jours et à laquelle ne peuvent toujours
répondre les mines domaniales de potasse d 'Alsace, qui sont dans
l 'impossibilité de stocker sur place durant l ' année le sel qui leur
est demandé en grande quantité pendant quelques mois . Dans la
réponse précitée, il était dit qu' un groupe de travail avait été
constitué afin de déterminer dans quelles conditions des stocks
régionaux pourraient être effectués. Ce groupe de travail, constitué
par la direction des routes et de la circulation routière du ministère
des transports, devait également étudier la possibilité d ' utiliser les
résidus salins après adjonction de produits adéquats. Il lui demande
à quelles conclusions a abouti le groupe de travail dont il était
fait état dans la réponse précitée.

Réponse . — La constitution des stocks tampons a été réalisée
avec la coopération des sociétés productrices, la société commer-
ciale des potasses et de l 'azote (S .C .P .A.) et la Compagnie des
salins du Midi et des salines de l 'Est (C .S .11 .E .J, dans le but
d ' éviter, dans la mesure du possible, les ruptures d 'approvisionne-
ment en cas de brusque changement de température . 300 000 tonnes
de sel sont ainsi réparties en divers points des régions les plus
susceptibles de subir un hiver rigoureux . En outre, chaque dépar-
tement a été invité à créer un stock de prévoyance s' ajoutant à
celui réservé pour les besoins d ' un hiver normal . Afin de faciliter
leur constitution avant la fin de l ' automne, la S .C .P .A. et la
C .S .M .E . mettent en application des tarifs préférentiels, hors
saison . Par ailleurs, les expériences effectuées à partir des résidus
non traités de la S .C .P .A . ont fait apparaître des obstacles tels
qu ' il ne peut être envisagé de les étendre à d ' autres départements
que ceux très proches de la mine qui fournit ces résidus . Leur
humidité est en effet très importante; ce qui les rend difficilement
transportables, et de plus il est impossible de les stocker, car en
séchant ils durcissent et ne sont plus utilisables.

_mes	

Transports routiers (politique des transports routiers).

31919 . — 9 juin 1980. — M . Pierre Weisenhorn appelle l 'attention
de M. le ministre des transports sur la situation des entreprises de
transport routier. Les professionnels concernés font état de la
dégradation subie par leur secteur d 'activité et souhaitent qu ' il
y soit mis un frein par la prise en compte d ' un plan de soutien
dont les principales caractéristiques sont précisées ci-dessous :
maintien de l 'écart entre le prix du gazole et celui des carburants
auto, octroi de la déductibilité de la T .V .A . sur le gazole utilisé
pour les transports de voyageurs et de marchandises, souplesse
d'applicatten dans les contrôles sur route, réduction des charges
fiscales (taxe professionnelle notamment et sociales pesant sur les
entreprises, insuffisance des majorations de la tarification routière
obligatoire par rapport à l ' évolution réelle des coûts dans le trans-
port des marchandises, maintien de la tarification routière obli-
gatoire, moyens donnés aux commissions régionales et au comité
central des licences afin que les licences de zone longue soient
réparties équitablement, insuffisance des revalorisations de prix des
circuits spéciaux scolaires et attribution dans un premier temps
d'une majoration, suivie d'une revaiorisation pour la rentrée scc-
laire de 1980 . 1981, réajustement des majorations autorisées sur les
services réguliers des seuls usagers scolaires et possibilité donnée
aux préfets d 'accorder à ce sujet de larges dérogations . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître l 'action qu 'il envisage
de mener, en liaison avec les autres ministres intéressés, afin
d'apporter les solutions permettant le maintien de l' activité des
entreprises de transport routier.

Réponse. — Le Gouvernement n'ignore pas les difficultés ren-
contrées par les transporteurs publics routiers, surtout dans les
circonstances actuelles de renchérissement du prix des carburants.
La situation de ce secteur d ' activité n ' apparait cependant pas aussi
défavorable qu'une simple énumération des problèmes de la pro-
fession pourrait donner à le penser. Ainsi, convieint-il de souligner
qu'un écart de prix important reste maintenu entre l 'essence et le
supercarburant, d ' une part, le gazole, d'autre part ; cet écart tradui-
sant la reconnaissance, par les pouvoirs publics, du caractère
utilitaire du carburant consommé par les poids lourds et les
autocars . En ce qui concerne l ' octroi de la déductibilité de la
T .V .A. sur le gazole utilisé pour les transports de voyageurs et
de marchandises, on notera que, dans la pratique, celle-ci est indi-
rectement acquise par les transporteurs qui utilisent des véhicules

assujettis à la taxe à l ' essieu dont l ' objectif est de faire supporter
au transport routier une fiscalité correspondant à son coût social
d 'usage des infrastructures . En effet, les taux de cette taxe ont
été fixés compte tenu de la non-déductibilité de la T .V .A . sur les
carburants . Si celle-ci était accordée aux transporteurs, la taxe à
l 'essieu devrait, dans le même temps, être relevée d 'autant . Quant
aux contrôles sur route et en entreprise, en ce qui concerne la
principale des réglementations — celle relative aux temps de
conduite et de repos des conducteurs routiers —, notre pays est
tenu par des textes communautaires dont le Gouvernement entend
faire respecter les éléments essentiels. Cette réglementation autorise
de larges possibilités et la souplesse est préconisée pour les cas
d 'infractions bénignes. Mais il est bien certain que les infractions
graves doivent étre sévèrement sanctionnées ; une action de sensi-
bilisation est menée auprès de mes services pour bien clarifier les
objectifs prioritaires poursuivis, adapter au mieux leurs méthodes
à ces objectifs et éviter ainsi tout excès . Dans le domaine fiscal,
le Gouvernement a te souci de mettre un frein à la croissance
dés charges, notamment de celles qui pèsent sur les entreprises ;
s 'il est vrai que la taxe professionnelle, en dépit des précautions
prises, a connu une évolution peu favorable aux entreprises de
transports routiers, la taxe à l' essieu n 'a pas été modifiée depuis
1971, et la part des taxes dans le prix total du gazole a plutôt
décru . La tarification routière obligatoire, pour sa part, a été
augmentée à deux reprises -epuis le début de l ' année (7 janvier :
2,531 p . 100 et IO mars : 5,127 p. 100) et les pouvoirs publics sont
particulièrement attentifs à permettre que son évolution tienne
compte de la progression des coûts, et en particulier de celle du
gazole . C 'est ainsi que le Gouvernement vient d'accepter une
nouvelle proposition de hausse de 1,5 cran )3,821 p . 100, faite
par le comité national routier . Par ailleurs, il n 'est pas dans les
intentions du Gouvernement de 'supprimer la T .R .O . contre le
souhait de la profession, mais ue réduire son champ d ' application à
une fraction de l ' activité du transport routier . Ainsi, la propo-
sition du comité 'national routier de libérer les classes 7 et 8 de
l ' actuelle tarification m1-elle été acceptée . Quant à la mise au
point de nouvelles méthodes d 'attribution des licences, rien ne
s ' oppose à ce qu ' elle fasse l' objet d 'une concertation entre les
services de l'administration et les représentants des transporteurs
intéressés . Il est en effet souhaitable de parvenir à une procédure
de classement simplifiée et mieux adaptée à l 'évolution de chaque
entreprise . Pour ce qui est de l ' organisation des circuits spéciaux
de transp orts scolaires lors de la prochaine rentrée, le Gouverne-
ment a fixé la majoration des tarifs à 12 p. 100 en moyenne
dépaetementale au titre de l 'année scolaire 1980-1981 . Au cas où
des hausses de carburants, plus importantes que celles prévues,
interviendraient en cours d'année, un nouvel examen de la situation
serait effectué . Enfin, en ce qui concerne les tarifs applicables aux
usagers scolaires sur les lignes régulières, ils sont maintenus sous
le régime de l 'encadrement. des prix de l 'alinéa fII de l 'article 11
du décret du 14 novembre 1949 modifié, mais une majoration de
10 p . 100 en 1980 a été prévue à leur endroit par l ' arrêté inter-
ministériel du 11 janvier 1980 . Les entreprises qui estiment cette
augmentation insuffisante pour maintenir l' équilibre financier de
leur exploitation peuvent toujours présenter des demandes de
hausse dérogatoire, dans le cadre du paragraphe III C) de l 'article 11
susvisé.

Voirie (autoroutes).

31953. — 31954 . — 1G juin 1980. — M. Louis Besson appelle l ' atten-
tion de M . le ministre des transports sur une charge particulière
propre aux seules familles nombreuses . Lorsqu ' elles sont contraintes
d'acquérir un véhicule break sept-huit places pour leurs déplacements
familiaux et qu ' elles empruntent les autoroutes elles subissent un
tarif de -I0 à 50 p . 100 plus élevé que celui applicable aux voitures
ordinaires . Il semble qu'il leur soit fait application des prix de péage
applicables aux véhicules utilitaires pour des considérations de
hauteur et sans tenir compte de l'aménagement intér ( eur. Comme
ces familles doivent déjà supporter de plus fortes charges en
essence, carte gr' e, vignette, etc ., ces charges étant proportion-
nelles à ]a puissance du véhicule, il serait normal qu'elles ne soient
pas pénalisées par un classement de leur véhicule dans la catégorie
«utilitaires lorsqu ' il s 'agit de définir le barème des péages auto-
natic es. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour remettr e en cause cette pratique pénalisant injustement les
familles nombreuses.

Réponse . — La catégorie tarifaire d ' un véhicule n ' est pas définie
en fonction de sa puissance, de son poids ou de son nombre de
places . En effet, les différentes sociétés concessionnaires d'auto-
routes ont adopté, à l 'initiative du ministère des transports, et dans
le cadre d 'une harmonisation des catégories tarifaires sur l' ensem-
ble du réseau autoroutier, deux critères de classement des véhi-
cules, dont l 'intérêt majeur est d ' étre rapidement et directement
mesurables par des moyens électronique .. Ces critères qui sont le
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nombre d'essieux et la hauteur du véhicule au droit de l 'essieu
avant, ont été adoptés dans le seul souci d'améliorer de manière
sensible le service rendu à l'usager en réduisant notablement
l 'attente au guichet, gràce à une automatisation plus poussée des
opérations de péage . Cet objectif, qui va dans le sens de l 'intérêt
collectif des usagers, a été incontestablement atteint . Le ministre
des transports est toutefois conscient des imperfections que peut
comporter tout système de tarification, et c 'est pourquoi il a été
demandé aux services compétents de suivre de très près l 'ensemble
des problèmes posés par l'application des normes actuelles et
d'étudier les modifications susceptibles d 'y être apportées.

Poaique extérieure (Royaume-Duit.

32038 . — 16 juin 1380 . — M. Jacques Marette attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur les problèmes évoqués dans sa ques-
tion écrite n" 26185 à M . le ministre des affaires étrangères . Le
refus des autorités britanniques, à la suite des instructions du 7 jan-
vier 1980 env oyées à notre ambassade à Londres, de reconnaître la
validité des permis français et internationaux vie conduire sur l ' éten-
due du Royaume-Uni, porte atteinte au principe de réciprocité,
notamment pour les fonctionnaires français en poste en Grande-
Bretagne . II lui rappelle que l'arrêté du 28 mars 1977, qui s 'appli-
que aux ressortissants britanniques en France, prévoit la reconnais-
sance ou l ' échange du permis britannique de conduire . Dans cet -
esprit, et compte tenu du refus des autorités britanniques, connu
en février 1980, il lui demande quelles mesures il entend prendre,
en ce qui le concerne, pour que Fessent ces discriminations inac-
ceptables dont sont victimes nos ressortissants en Grande-Bretagne,
et notamment nos fonctionnaires en poste dans un pays membre de
la Communauté économique européenne, afin que les entraves mises
à l 'utilisation de leur véhicule automobile ne portent pas atteinte
à la politique culturelle de notre pays . Devant l ' urgence du pro-
blème et compte tenu des condamnations dont sont victimes nos
ressortissants devant les cours de justice britanniques, il lui demande
s'il ne serait pas opportun de rapporter, pour les ressortissants
britanniques en France, les dispositions généreuses prévues dans
l 'arrêté du 28 mars 1977 de M . le directeur des routes.

Réponse. — Il est exact que l ' application de la législation bri-
tannique concernant les permis de conduire étrangers aux Français
résidant en Grande-Bretagne, a pour effet de placer nos ressor-
tissants dans une situation moins favorable que celle des ressortis-
sants britanniques résidant en France, bénéficiaires, comme tous
les autres détenteurs de titres étrangers, des dispositions de l ' atrété
du 28 mars 1977, lequel prévoit l ' équivalence avec le permis
français . Toutefois, une modification de ce texte ne peut, dans
l 'état actuel des choses, étre envisagée. Elle amènerait en effet à
soumettre les titulaires de permis étrangers à un régime plus
restrictif que celui actuellement en vigueur et obligerait l 'admi-
nistration à effectuer un important travail de recherche sur la
réglementation dans ce domaine de l'ensemble des Etats étrangers.
II convient cependant de souligner que le 24 juin 1980 le Conseil
des ministres des transports de la Communauté économiques euro-
péenne C . E. E .( a adopté une directive relative au permis de
conduire communautaire . A partir de 1983, tout citoyen d ' un Etat
membre de la Communauté s ' installant dans un autre Etat de la

. C.E .E . pourra échanger automatiquement son permis national
contre un titre équivalent du pays dans lequel il s'implante ; toute-
fois, pour répondre à la demande du Royaume-Uni, le requérant
des permis C et D !poids lourds et transports en commun) devra
non seulement posséder le permis correspondant dans son pays d 'ori-
gine, mais aussi, dans certains cas, faire la preuve qu'il a une
expérience pratique de la conduite de ces types de véhicules . A
compter de 1986, un modèle de permis uniforme sera utilieé clans
toute la Communauté . Dès lors, les problèmes posés aux Français
en Grande-Bretagne, seront résolus. Mais, dans l'immédiat, l 'atten-
tion des repn nsables britanniques du permis de conduire a été
attirée sur le caractère inopportun de la mesure qui frappe nos
ressortissants résidant sur leur territoire.

Français : langue (défense et usage).

32083 . — 16 juin 1980 . — M. François Autain appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur le refus opposé par Air France
pour des raisons financières à la demande de francisatio•t des
tableaux de bord des Boeing 727 nouvellement acquis par cette
société . Cette demande, formulée par l ' association internationale des
navigants de langue française,' s 'appuie sur l ' article premier de la
loi n" 75-1349 du 31 décembre 1975 relative à l ' emploi de la langue
française . Cet article stipule que dans la désignation, l ' offre, la
présentation, la publicité écrite ou parlée, le mode d'emploi ou
d 'utilisat- in, l'étendue et les conditions de garantie d ' un bien ou
d 'un service, ainsi que dans les factures et quittancez l 'emploi de

la langue française est obligatoire s, et vise donc directement les
inscriptions du poste de pilote?e dont il est fait largement mention
dans les modes d 'emploi . En conséquence, il lui demande de lui
indiquer si l ' article premier de la !cd précitée s'applique à ce cas
précis, dans la négative les raisons qui conduisent à cette exclusion
et dans l 'affirmative les mesures qu 'il compte prendre pour
contraindre la société Air France à respecter la loi.

Réponse . — Les Boeing 727 sont effectivement équipés de tableaux
de bord portant les indications habituelles sur ces appareils . Ces
indications sont des abréviations de termes d ' origine anglo-saxonne
pour la plupart mais qui sont universels en aéronautique . Une
a francisation ' de ces repères aurait entrainé une augmentation
sensible des dépenses alors qu ' Air France poursuit, selon les
directiees des pouvoirs publics, une politique de rigueur au plan
des coûts . En réalité, les documents importants sont les manuels
de vol, véritables modes d ' emploi des appareils. Ceux-ci sont, confor-
mément aux exigences de nos services, rédigés en français . Les
indications du poste de pilotage ne sont que des repères, qui
sont traitées comme tels dans le manuel de vol. A raton sens, il n'y a
donc pas, en la matière, violation de la loi n" 75-1349 du 31 décem-
bre 1975 . Enfin . je tiens à vous assurer que mes serv ices veillent
avec la plus grande attention à ce que, conformément aux -règle-
ments de certification, toutes les indications situées dans la cabine
à l'usage personnel navigant commercial et des passagers soient
rédigées en français .

Voirie (routes).

32142 . — 16 juin 1980 . — M . André Soury appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur le retard pris par l ' aménagement
de la route Centre-Europe—Atlantique par Màcon, Montluçon,
Limoges, Angoulême, assurant le point de contact entre le Centre-
Europe et le port de La Pallice. Cet axe est vital pour le déve-
loppement économique de la région Poitou-Charentes et l 'exploi-
tation à cette fin de la façade atlantique. Il lui demande : 1" si le
retard enregistré est lié à d 'autres projets, et notamment à un
éventuel aménagement de la R. N . 89 reliant Bordeaux à Clermont-
Ferrand ; 2' si le Gouvernement estime que la façade atlantique
à partir du port de La Pallice est un des éléments importants à
prendre en considération pour remédier à la crise de l'emploi dans
la région Poitou-Charentes, et en conséquence de lui donner les
assurances que l'aménagement de l 'axe Centre-Europe par Limoges
et Angoulême doit être conduit à bonnes fins ainsi que les mesures
qu ' il entend prendre pour accélérer la réalisation du projet.

Réponse. — Le ministre des transports mesure tout l ' intérêt que
présente à la fois au plan régional, interrégional et national, la
réalisation de l 'axe Centre-Europe—Atlantique qui répond à un
souci particulier d 'aménagement du territoire . En effet, l ' améliora-
tion des liaisons de cet axe permettra d ' assurer l ' équilibre des
infrastructures routières nationales en raccordant le littoral atlan-
tique à la vallée du Rhône et à l 'Europe centrale, favorisant ainsi
le développement économique des différentes régions traversées.
En ce qui concerne la région Poitou-Charentes . un effort spécial
est consenti au bénéfice des itinéraires qui constituent l'axe, dont la
liaison Limoges—La Rochelle par Angouléme, Cognac, Sainte .; et
Rochefort, branche centrale des trois ramifications occidentales de
cet axe reliant respectivement Limoges à Nantes, à La Rochelle
et à Bordeaux . Cette liaison, assurée par les R.X. 137 et 141, a déjà
fait l ' objet d ' aménagements importants et coûteux, d ' une part,
au titre des investissements . notamment sur la R. X . 137 en Charente-
Matitime .déviation Est de La Rochelle, première chaussée . élar-
gissernent à quatre voies entre La Rochelle et Rochefort ., sur la
R . X. 141 en Charente !déviation de Hiersac, rectifications des
virages de La Vigerie . et, d'autre part, dans le cadre des renfor-
cements coordonnés R . X . 137 renforcée en totalité de La Rochelle
à Saintes, B . X . 141 d ' Angou!éme à Limoges . Par ailleurs, les autr es
liaisons de l'axe Centre-Europe—Atlantique en Poitou-Charentes
ont également donné lieu à des aménagements nécessaires à leur
modernisation, à commencer par les parties les plus sensibles des
différentes voies : les Il . X . 22 et R . N . 11, assurant la liaison La
Rochelle—Poitiers, la O .X. 147 de Poitiers à la limite de la liaute-
Vienne, via Limoges, la R .X. 10 d ' Angouiéme à Bordeaux. Cela
représente, sur les 155 millions de francs programmés au cours
de la seule année 1979 . pour l ' ensemble de l ' axe Centre-Europe—
Atlantique, un crédit global de plus de 70 millions de francs consa-
crés à la région Poitou-Charentes, auxquels s 'ajoutent près de
16 millions de francs pour le renforcement de la R . N . 147, exécuté
entre Poitiers et Lussac . Pour ce qui est du programme 1980, cet
effort s'est accentué : une dotation globale de plus de 100 millions
de francs est envisagée au programme général du fonds spécial
d 'investissement routier et au programme cofinancé par l 'Etat et
l ' établissement public régional de Poitou-Charentes pour l'améliora-
tion de l'axe Centre-Europe—Atlantique . Ainsi, pourront étre pour-
suivies les importantes opérations en cours parmi lesquelles on
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peut citer, en travaux : l 'accès au port de La Pallice, les déviations
de Cognac—Javrezac, de Rochefort, de la R. N. 10, à Angoulême,
le deuxieme tronçon Girac—La Couronne, et les échanges R. N . 141 -
C .D . 939, deuxième phase, la rocade Ouest de Saintes, section R .N. 137
Nord—R. N . 150, les déviations de Dompierre-sur-.ler et d'Epannes
sur les R. N . 22 et R. N . 11, et le solde de la liaison R. N. 11—A. 10,
section R . N . 11—R . N. 138, Epannes—Gript ; en études : la mise
à deux fois deux voies entre Mauzé-sur-le-Mignon et Usseau, et
la déviation Est de La Rochelle, deuxième chaussée. Cette action
entreprise en faveur de la région Poitou-Charentes, qui est loin
d'avoir été négligée, sera maintenue au cours des années à venir
avec tout l'esprit de continuité souhaitable . Il faut cependant
admettre que tous les besoins ne peuvent pas être satisfaits à la
fois, les budgets étant forcément limités . En tout état de cause, les
dispositions déjà prises témoignent de l'intérêt porté au développe-
ment économique de la région Poitou-Charentes . A cet égard, l ' effort
conjoint de l 'Etat et des assemblées régionales devrait aide- à
accélérer au maximum la modernisation de son réseau routier,
notamment les travaux entrepris sur les itinéraires de l ' axe Centre-
Europe—Atlantique . Quant à la R .N. 89, son aménagement progressif
continuera comme prévu entre Bordeaux et Périgueux, mais son
financement n' affectera en rien le programme de la liaison Centre-
Europe—Atlantique dont elle ne fait pas partie.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins : politique en faveur des retraités).

32173 . — 16 juin 1980. — M. Jean Roui expose à M. le ministre
der transports que les pensionnés de la marine marchande attendent,
avec une impatience justifiée, de connaître les conclusions qu 'il
entend tirer des recommandations qu 'a dû lui faire l 'organisme,
connu sous le nom de commission Dufour, qui avait pour tâche
de se pencher sur le problème des retraites des marins . Il lui
demande de bien vouloir hâter l' interventioi- d'une décision.

Réponse . — Le ministre des transports a la satisfaction de faire
connaître à M. Roui que le rapport établi par M. le conseiller
d 'Etat Dufour, à la suite des travaux de la commission que celui-ci
présidait, doit être communiqué aux membres du conseil supérieur
de l 'E. N .I. K . lors de la séance du 17 septembre 1980, dont l 'ordre
du jour vient d 'être fixé.

Circulation routière (poids lourds).

32302. — 23 juin 1980. — M. Roland Huguet attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur le problème des visites techniques
des véhicules poids lourds . Actuellement celles-ci sont uniquement
effectuées dans un cadre périodique . II lui demande s' il envisage de
prendre les mesures pour qu 'elles soient réalisées de façon plus
rationnelle et plus efficace en tenant compte du kilométrage par-
couru et de la vétusté du véhicule.

Réponse . — Les visites techniques des véhicules poids lourds
définies par les articles R .118 à R .122 du code de la rcate sont
effectivement prévues uniquement dans un cadre périodique . II
est clair que les travaux d 'entretien nécessaires sur les véhicules
poids lourds dépendent essentiellement du kilométrage parcouru,
auquel il ne serait pas absurde, d 'un point de vue purement tech-
nique, de lier ces visites. Malheureusement, le kilométrage est une
indication qui ne se prête pas à vérification simple, et trop
de fraudes sont possibles . C ' es t pourquoi, en France comme dans
les autres pays d ' Europe, seule la périodicité a été retenue comme
critère de declenchement de la visite . Pour l ' instant, les délais
entre les contrôles et la nature de ceux-ci ne sont pas déterminés
par l ' âge du véhicule, mais il n'est pas impossible de moduler
ces deux paramètres en fonction de cet âge. Des décisions en ce
sens pourraient être prises si l 'on constatait un vieillissement
excessif du parc .

S. N. C. F. (équipements).

32496. — 23 juin 1980. — M. Joseph-Henri Maujoiien du Gasset
et:pose à M. le ministre des transports qu 'il a rencontré le lundi
9 juin son homclogue anglais M. Fowler, et quelques membres du
Gouvernement, pour discuter, entre autres chcses, du tunnel sous
la Manche . Il lui demande s'il peut lui indiquer où en est, à l 'heure
actuelle, ce dossier.

Réponse . — La rencontre du 9 juin dernier entre les ministres
des transports français et britannique n'avait pas pour objet prin-
cipal une discussion sur les projets de liaison fixe à travers la
Manche. Ce sujet a néanmoins été abordé. Actuellement, les British
Railways, avec la participation technique de la S .N.C.F., ont éla-
boré un projet de tunnel uniquement ferroviaire et à vole unique .

Le Gouvernement britannique n'a pas pour l 'instant pris position
sur ce projet et attent un rapport complémentaire. Le Gouverne-
ment français, pour sa part, ne peut avoir qu ' une position d'expec-
tative . De toute façon, le coût (de l ' ordre de 7 milliards de francs
environ) d ' un ouvrage aussi considérable parait e priori difficile-
ment compatible avec les moyens financiers disponibles.

Français : langue (défense et usage).

32507. — 23 juin 1980 . — M. Marc Lauriol rappelle à M. le ministre
des transports que celui-ci, dans sa réponse à la question écrite
n° 26894 du 3 mars 1980 (Journal officiel, Assemblée nationale, `n' 16
du 21 avril 19801, lui a exprimé tout l 'intérêt qu ' il porte à la défense
du français et au maintien de son rang dans le monde . A a déclaré
que la mise en oeuvre d 'une véritable politique de la langue condi-
tionne dans une très large mesure l 'avenir de notre pays. Dans
ces conditions, il lui demande comment il explique que les admi-
nistrations et organismes étroitement liés à la puissance publique
soient en tête de l 'action dégradante de notre langue (S . E . I. T. A .,
Air France, Airbus Industrie, Régie Renault, etc .) . Cette action lui
a déjà été signalée par lettre du 23 mai 1980 . Dans cet esprit, il
porte à sa connaissance que la compagnie Air France de Nice a
mis en circulation un nouveau document tenant lieu de devis de
masse entièrement rédigé en langue anglaise, ce qui viole ouver-
tement le droit des navigants de langue française à l'usage de leur

-langue sur le territoire français, sur un aérodrome français, au
sein d'une compagnie française (il tient photocopie de ce document
à sa disposition) . Les moyens informatiques modernes permettant
sans difficulté la traduction codée des termes étrangers en fran -
çais, il lui demande comment cette pratique a pu échapper à la
vigilance des pouvoirs publics français. Cette amputation supplé-
mentaire de notre patrimoine ayant des conséquences politiques,
économiques et culturelles, qui dépassent de loin l'appréciation de
ses auteurs, mais que le Premier ministre a parfaitement discer-
nées et affirmées, il lui demande quelles mesures il compte prendre
à l'égard de notre compagnie nationale pour qu 'elle se conforme
au respect sinon d 'elle-méme, mais du pays dont elle porte le nom,
ainsi que du droit élémentaire de ses naviga^.is à l 'usage de leur
langue dans l' exercice de leur métier.

Réponse . — La compagnie nationale Air France est tout à fait
consciente de l 'importance qu'il faut attacher à la défense de la
langue française et regrette que le devis de masse qu'elle a mis
en circulation à l'escale de Nice ait été programmé uniquement
en langue anglaise, langue dans laquelle un grand nombre de
compagnies étrangères clientes d 'Air France lui réclament ce
document. La sortie informatique de cet état en langue française
implique des travaux de modification de programme . Ceux-ci
seront effectués lors de leur prochaine mise à jour . Par ailleurs,
les consignes ont été renouvelées auprès des services concernés
pour que de tels documents soient dorénavant programmés en
langue française.

Transprrts maritimes (apprentissage : Finistère).

33009 . — 30 juin 1980 . — M . François Leizour attire l'attention de
M . le ministre des transports sur la suppression de cinq sections
de formation sur les six actuellement organisées à l ' école d' appren-
tissage maritime de Concarneau . Sont ainsi supprimées les sections
commerce, qui comprenait quarante-huit élèves en 1979. 1980, patron
de pèche, lieutenant de pèche, capacitaire et motoriste de la pèche.
C 'est donc 106 élèves pour 80 p . 100 originaires du Sud-Finistère
qui seraient concernés par ces suppressions . Seule devrait demeurer
une section de pêche de 98 élèves en première année contre 165
actuellement . Ceci constitue un nouveau pas dans le désengagement
de l'Etat dans les budgets des écoles d'apprentissage maritime . Sa
participation financière, qui était de 78 p. 100 en 1962, n ' est plus que
de 50 p. 100 . Ce projet, s ' il devait être adopté, porterait un nouveau
coup au port de pèche de Concarneau, à son activité industrielle
dans le domaine de la conserve. En conséquence, il lui demande de
renoncer à ce projet qui porte atteinte au potentiel de la marine
marchande française.

Réponse. — L ' évolution constante des techniques a nécessaire-
ment des conséquences sur lies méthodes et les moyens utilisés
pour la formation des hommes. Les laboratoires et les ateliers
tendent alors à supplanter la salle de cours ou l'amphithéâtre
traditici,;:-.ls, nécessitant des équipements autrement complexes et
onéreux, Cette évolution doit se poursuivre, tant dans les écoles
nationales de la marine marchande que dans les écoles d 'appren-
tissage maritime ; ellelimplique, au-delà des difficultés budgétaires
conjoncturelles, un remodelage de la carte des établissements
scolaires, les moyens à mettre er. oeuvre devant être utilisés
au mieux de leur capacité et ne pouvant raisonnablement être
multipliés . Dans cette perspective, deux solutions pouvaient être
envisagées . L ' une consistait à fermer plusieurs écoles et à concen-
trer les moyens sur quelques établissements importants judicieu .
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serrent répartis . L'autre com p ortait le maintien, pour l'essentiel,
de la densité du réseau d'ecoles mais une plus grande spécialisation
de certaines d 'entre elles . C 'est cette seconde solution qui a été
retenue après consultation du comité spécialisé de la formation
professionnelle maritime et du conseil d ' administration de l ' asso-
ciation pour la gérance des écoles d'apprentissage . Sa mise en
application à la rentrée scolaire de 1980, loin de constituer une
menace pour l'appareil de formation maritime, confortera les
établissements existants et assurera le maintien de la qualité qui
a fait la réputation de nos marins et leur a permis, au cours
des adnées passées, de s ' adapter, sans difficultés majeures, aux
progrès de la technique . Dans ce cadre, aucune des écoles d ' appren-
tissage maritime du Finistère n ' a été fermée, et l'établissement de
Concarneau voit assurée sa vocation de formation des marins
pêcheurs.

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Syndicats professionnels (libertés syndicales).

16345. — 19 mai 1979. — M . Daniel Boulay attire l'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les nombreuses
atteintes aux libertés syndicales qui ont lieu aux Etablissements
Unie. Les militants svudicalistes sont l ' objet de menaces, pressions
et sanctions injustifiées. Un certain nombre de syndicats C .G .T.
ont été licenciés pour des motifs dérisoires . A l ' a p proche des élec-
tions professionnelles les mesures d' intimidation ont atteint un
nouveau degré : trois adhérents de la C .G .T. ont été licenciés les
deux derniers mois alors qu ' un grand nombre d' autres sont victimes
de sanctions et de mutations . En conséquence, il lui demande quelle
mesure il compte prendre pour faire respecter dans cette entreprise
la législation du travail relative aux droits syndicaux.

Réponse . — La situation signalée par l 'honorable parlementaire
est suivie avec une particulière attention par les services de l'ins-
pection du travail à l 'occasion des contrüies qu' ils exercent au sein
de ladite entreprise, soit de leur propre initiative, soit à la demande
des salariés ou organisations syndicales intéressés, soit encore à la
requête du ministre du travail saisi par ces derniers de difficultés
tenant à l'exercice des droits syndicaux dans l'entreprise considérée.
Cependant, les enquêtes menées jusqu 'à présent n'ont pas permis
d ' établir des entraves aux libertés syndicales.

Blanchisserie, teinturerie (entreprises : Puy-de-Dénie I.

25116 . — 28 janvier 1980 . — M. Pierre Goldberg attire l'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les licencie-
ments annoncés dans une entrep_ise de teinturerie située à Aubiére
,Puy-de-Dômes . Cette teinturerie est spécialisée dans le nettoyage
à sec . Au-delà de la clientèle particulière, des établissements comme
Michelin, l' A .I . A. ou l ' armée à Issoire, sont tee principaux clients.
La teinturerie emploie une quarantaine de personnes . Le salaire
msnsual est de l 'ordre de 2 100 francs . Le 21 décembre dernier,
50 p . 100 de l'effectif recevait un préavis de licenciement . Cinq
magasins sur six appartenant à l ' établissement doivent également
fermer. Ces licencieme n ts apparaissent d' autant plat injustes que
la direction a refusé du travail à l 'armée dans ces derniers mois.
La liquidation de l ' entreprise sema :e répondre à la volonté patro-
nale de mieux rentabiliser ses capitaux au mépris de l ' aggravztion
du chômage et de la misère qui en résulteraient . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour empêcher tout
licenciement dans cette entreprise.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle les observations suivantes : la teinturerie Bouchet, à Aubière
!Puy-de-Dùme,, placée sous le régime du règle,nent judiciaire depuis
le 8 octobre 1976, a procédé à dix-huit licenciements sur un effectif
total de quarante salariés. Les sert ices locaux du ministère du tra-
vail et de la participation ont été informés de la décision du syndic
le 12 décembre 1379. L ' accord de l'inspecteur du travail, sollicité
pour le liceeciernent de deux salariés protégés, a été donné le 3 jan-
vier 1930 . Cette mesure est motivée par l ' ab. ente de possibilités
de redressement ou de reconversion de l'entreprise depuis la date
du règlement judiciaire . Toutefois, la société Elis, spécialisée dans
la location de linge et qui emploie 4000 salariés, envisage de
reprendre la société Bouchet . Cette implantation permettrait la
création d ' une vingtaine d ' emplois dans les trois années à venir.
Par ailleurs, les services locaux du ministère du travail et de la
parti cipation prennent toutes mesures utiles pour assurer le reclas-
sement des travailleurs privés d ' emploi.

Prestations de services (entreprises).

255$8 . — 4 février 1980. — M. (tuiles appelle l'attention ee M. le
ministre du travail et de la participation sur la situation dans les
sociétés de dépannage rapide. Dans ce secteur de prestations de
services, on assiste, ces dernières années, à des atteintes répétées

au droit syndical . En particulier, la direction de S .O.S . Dépan-
nage ,, après avoir congédié plusieurs membres du comité d ' entre-
prise, a tenté à maintes reprises, et en vain, de licencier des
délégués syndicaux qui agissaient pour le respect de la convention
collective, du droit syndical, pour la mensualisation des dépan-
neurs et pour la réglementation de la profession . Ce climat s 'est
manifesté par des menaces verbales et même par des atteintes
physiques à l'encontre de ces délégués . Il lui demande si cette
situation est connue de ses services et s'il entend prescrire une
enquête sur de telles prati q ues.

Réponse . — d est précisé à l'honorable parlementaire que, dans
la branche d 'activité considérée, les services de l ' inspection du
travail n 'ont eu à intervenir, ces dernières années notamment,
afin d 'assurer le respect des droits syndicaux, qu 'au sein des
entreprises du groupe S . O . S . Dépannage " . C ' est ainsi qu'à l ' occa -
sion du licenciement de représentants du personnel, lesdits ser-
vices ont été amenés à relever, par procès-verbal, des infractions
à la législation protectrice concernant les salariés intéressés, deux
d 'entre eux ayant fait l 'objet de plusieurs demandes de licencie-
ment, refusées par l ' inspecteur du travail et, sur recours hiérar-
chique, par le ministre du travail, en 1977 et 1978 . Depuis 1978,
des licenciements de représentants élus du personnel sont inter-
venus avec l 'accord du comité d'entreprise et une déléguée syn-
dicale a démissionné : l 'inspecteur du travail n 'a donc pas eu à
intervenir . II n'a pas, non plus, constaté d ' infraction à la régle-
mentation du travail en ce qui concerne les modalités de rémuné-
ration des dépanneurs desdites entreprises, les contestations rela-
tives à la régularité du système de facturation en vigueur ne
relevant, par ailleurs, que de la seule compétence des tribunaux
judiciaires qui se sont déjà prononcé à ce sujet, au p i an pénal.

Automobiles et cycles (entreprises : Yvelines).

26565. — 25 février 1980 . — M . Christian Pierret demande à
M . le ministre du travail et de la participation de bien vouloir
interv enir auprès de la direction de l ' usine Talbot de Poissy pour
que les dispositions di' code du travail soient appliquées . Depuis
plus de deux ans, aucune élection professionnelle n 'y a eu lieu.
La direction refuse de les organiser et en rejette la responsabilité
sur la C . G . T . qui conteste la validité des précédents scrutins. Il
semble pourtant légitime de s 'interroger sur le caractère c moere-
tique et libre de ces élections au vu des nombreuses pressions
subies par les travailleurs de l'usine de Poissy ; les élections
prud ' homales tenues hors de l 'entreprise semblent en apporter la
preuve . 11 lui demande d' agir avec vigueur pour que des élections
libres se tiennent, enfin, dans cette usine.

Réponse . — La question écrite mettant en cause une entreprise
nommément désignée, il est répondu par lettre à l 'honorable par-
lementaire .

Travail lcontrals de travail!.

27858 . — 24 mars 1980 . -- M. Maurice Sergheraert demande à
M. le ministre du travail et de la participation, dans l'hypothèse
d' un contrat de travail à durée déterminée conclu postérieurement
au 3 janvier 1979 pour une durée de quatre mois, comment doivent
se concilier les dispositions de l ' article L. 122 . 1 du code du travail
relatifs à la durée de la période d'essai avec celles de l ' article de
la convention collective antérieurement étendue à l'ensemble de la
profession en 1975, prévoyant de manière générale une période
d 'essai minimale d 'un mois, renouvelable le cas échéant une fois
par accord commun entre les parties.

Réponse . — L' article L. 122-1 du code de travail, tel qu 'il résulte
de la loi n" 79-11 du 3 janvier 1979, dispose notamment à défaut
de dispositions conventionnelles ou d 'usages applicables à l'asti.
vité concernée, le contrat de travail à durée déterminée peut
comporter une période d'essai dont la durée ne peut excéder deux
semaines si le contrat est conclu pour une durée inférieure à
quatre mois, en mois si le contrat est conclu pour une durée
de quatr e mois à un an, deux niole dans les azures cas Si les
dispositions dont il s 'agit ont fixé, pour la périod e d ' eseai, une
durée maximum variable en fonction de la du r ée du contrat, el f es
ont également précisé que c ' est à défaut de dispositions conven•
tionnelles ou d ' usages applicables à l'activité concernée Lorsque
de telles dispositions existent et visent la catégorie de contrats
dont il s'agit, elle .: peuvent fixer une durée de la période d'essai
plus courte ou plus longue que celle qui résulterait de l'applica-
tion de l ' article L . 122-1 du code du travail.

Cltdnmge : indemnisation (allocations).

28598. — 31 mars 1980 . — M. Claude Evin attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur les dispositions
de l 'article L . 3516 .2 . de la loi n " 79-32 du 16 janvier 1979 relative
à l'aide aux travailleurs privés d ' emploi . En effet, le décret auto-
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comme l 'ensemble des employeurs, aux dispositions de l'arti-
cle L . 311-4 du code du travail, au terme duquel l 'insertion dans
la presse d 'offres d'emplois comportant des allégations fausses ou
susceptibles d 'induire en erreur eet interdite et sanctionnée par
l ' article R. 3361-1 du mérne code . En tout état de cause, des
informations complémentaires doivent être, le plus souvent, récla-
mées par les intéressés avant de prendre un engagement . Les
salariés temporaires mis à la disposition provisoire d 'un utilisateur
sont en effet liés à l 'entrepreneur de travail temporaire par un contrat
écrit qui doit comporter lei indications suivantes : a) la qualification
professionnelle exigée pour le travail proposé, le lieu, l ' horaire et
les caractéristiques particulières de ce travail ; b) la qualification
du salarié ; c) les modalités de paiement et les éléments de la
rémunération due au salarié . Par ailleurs, des mesures propres à
assurer une meilleure information du salarié sont envisagées dans
le cadre du rapport de M. Cousté, député du Rhône, qui vient de
déposer une proposition de loi en ce sens, . afin que les caractéris-
tiques particulières des offres d ' emplois provenant des entreprises
de travail temporaire soient portées à la connaissance des deman-
deurs d 'emploi .

Départements et territoires d'outre-mer
(départements d 'outre-mer : indemnisation du chômage).

29227 . — 14 avril 1980. — M. Maxime Kalinsky attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur ler condi-
tions d'application du décret n° 80. 169 du 27 février 1980 visant
à permettre aux travailleurs des D .O M . de percevoir les indem-
nités de chômage attribuées jusqu 'à présent aux travailleurs
de la métropole. Après avoir retardé, après de multiples tergiversa•
tiens, le Gouvernement -a retardé la parution de ce décret et il n ' est
pas sans savoir que le montant global des indemnisations de
chômage sera, en fait, inférieur — toutes proportions gardées —
aux indemnisations versées en métropole . Cela, en particulier, du
fait que le S .M .I .C . est très inférieur dans les D .O .M . et des
conditions imposées pour les attributions actuaiies car de très
nombreux travailleurs au chômage n 'ont pas les références leur
permettant de percevoir l ' allocation spéciale et ne percevront d ,:me
l 'allocation de base qu 'au taux minimum. A l ' article 2 du décret
précité, le Gouvernement donne la responsabilité aux partenaires
sociaux de chaque D .O .M. de la conclusion de l' accord pour la
mise en place des prestations qui pourront être servies aux chô-
meurs. Or, le Gouvernement qui connaît la situation économique
particulièrement difficile pour de nombreuses petites et moyennes
entreprises, les faibles ressources des travailleurs payés pour l 'essen-
tiel au S .M .I .C . et souvent en dessous, n ' ignore pas les difficiles
négociations qui s ' engagent . Tenant compte du fait que le montant
des allocations qui pourrait étre alloué dans les D .O .I . sera
inférieur à celui versé pour une population identique en France
pour les raisons exposées ci-dessous et prenant en compte l ' article 1' t
du décret du 27 février 1980 qui permet de porter la participation
de l 'Etat de 26 p . 100 à 33 p . 100, l'auteur de la question demande
à M. le ministre du travail et de la participation s ' il n'envisage
pas de prendre sans attendre cette mesure de relèvement de la
participation de l'Etat qui permettrait d 'aider la négociation engagée
entre les partenaires sociaux afin d 'aboutir rapidement à la conclu-
sion d ' accords dans les D .O .M . Une telle décision serait empreinte
d ' équité envers les travailleurs des DO .M . qui souffrent de nom,
breuses discriminations . En aucun cas les allocations pour les chan•
tiers de développement qui doivent être maintenus ne pourraient
justifier un refus de cette demande, les raisons ne manquent pas
et l'auteur de la question se tient à la disposition de M. le ministre
pour les lui exposer. Compte tenu de l ' urgence de la question, ii
lui demande une réponse rapide allant dans le sens d ' une aide
réelle aux négociations qu 'il a fait s'engager.

Réponse . — Les conseils généraux des départements d'outre-mer
ainsi que les partenaires sociaux ont été consultés au cours du
quatrième trimestre de 1979 sur un projet de décret relatif à
l 'application dans les D.O .M. des dispositio de la loi du 16 jan-
vier 1979 relative à l'aide aux travailleurs privés d 'emploi . Pour
tenir com p te des avis recueillis un second projet a été élaboré.
C ' est ce second texte qui a été signé le 27 février 193 .1 et Publié
au Journal offirisl du 28 février 1980 . Le décret du 27 février 1980
prévoit que les travailleurs sans emploi des départements d ' outre-
mer pourront percevoir les prestations métropolitaines, dans les
conditions qui seront définies par les partenaires sociaux . Le
décret du 27 février 1980 indique que ?e financement des allocations
sera assuré dans les mimes conditions qu ' en métropole, c 'est-à-dire
par des contributions des employeurs et des salariés et par are
subvention de l'Etat dont le montant a été fixé à 26 p . lit) des
dépenses . Ce pourcentage est en effet celui qui a éti retenu au
départ par la convention financière conclue entre l 'Etat et l'Unedic
pour le financement du régime métropolitain . Reprenant les dispo-
sitions de la loi du 16 janvier 1979, le décret a préau qu ' en cas

visant en vertu de cet article des prolongations de droits d 'indemni-
sation de caractère collectif par convention particulière est paru
depuis octobre 1979 et n'a jamais été appliqué malgré les demandes
des organisations syndicales . Or, cette situation entraîne de graves
difficultés financières pour les travailleurs de plus de cinquante-cinq
ans privés d' emploi, notamment dans le secteur de la construction
navale . Il serait donc justifié d ' utiliser la possibilité de prolongation
de droits dans ce secteur. Il lui demande, en conséquence, ce qu'il
compte faire pour remédier à cette situation.

Réponse . — L ' honorable parlementaire demande que des prolon-
gations de droits d' indemnisation soient autorisées pour les travail-
leurs licenciés pour motif économique dans le secteur de la cons-
truction navale . La loi prévoit qu ' un revenu de remplacement
est servi aux travailleurs privés d 'emploi pour une durée qui
varie suivant l' àge des personnes concernées . Dans son article
L. 351-6-2, 2' alinéa, du code du travail, elle ouvre la p ossibilité
de prolongations de caractère collectif pouvant être accordées par
convention particulière, conclue au niveau national et profession-
nel . Le décret n" 79-857 du r' octobre 1979 précise que pour être
agréées par le ministère du travail ces conventions doivent être
conclues au niveau national entre organisations syndicales d ' em-
ployeurs et de travailleurs, pour des activités économiques sou-
mises à de fortes réductions d 'effectifs . Il ressort de ces dispo-
sitions que ce sont les partenaires sociaux qui doivent prendre
l 'initiative de ces conventions et non le ministre du travail qui
n' intervient que dans un second temps pour donner son agréaient
aux accords qui ont pu être conclus.

Jeux et paris (paris mutuels : Paris).

28612 . — 31 mars 1980 . — M . Claude Michel appelle l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
du personnel vacataire des sociétés parisiennes de courses de
chevaux. Ces sociétés qui possèdent, en effet, chacune leur propre
statut juridique, se répartissent les réunions de course de manière
à ne pas connaître de problèmes de concurrence, et emploient tout
leur personnel commun, à la vacation . Les uns ne sont convoqués
que les samedis, dimanches et jours de fête . D 'autres travaillent
durant la semaine et sont irrégulièrement convoqués, puisque le
nombre de leurs convocations hebdomadaires peut aller de zéro à
sept jours de travail . Il lui demande, en conséquence, de lui préciser
quelle est la nature du contrat de travail qui lie ces salariée, et si
la pratique de la vacation est légale, par rapport à la loi du 3 jan-
vier 1979 sur les contrats de travail.

Réponse . — La question de la nature du contrat de travail des
salariés auxquels se réfère l 'honorable parlementaire ne peut faire
l'objet d ' une réponse globale . En effet, le personnel vacataire des
sociétés parisiennes de courses de chevaux peut aussi bien être
employé sous le régime du contrat de travail à durée déterminée
que sous celui du contrat à durée indéterminée, le fait d ' effectuer
un travail « à la vacation ,, n'excluant aucune de ces deux possi-
bilités. Lorsque le salarié se tient en permanence à la disposition
de l'employeur, pour effectuer un travail durant certaines périodes
dont la durée est fixée par celui-ci, il semble qu ' il soit lié pat un
engagement à durée indéterminée . En revanche, s'il est fait appel
au salarié de temps à autre, pour de courtes prestations de travail,
nettement distinctes les unes des autres, i : apparaît que ces pres-
tations de travail peuvent être effectuées sous le régime du contrat
à durée déterminée . En tout état de cause, il appartient aux seuls
tribunaux judiciaires, éventuellement saisis, de se prononcer sur
:a qualification juridique des contrats dont il s 'agit, et de requalifier
éventuellement les contrats qui auraient été conclus de façon succes-
sive, pour une durée déterminée, dans le but d ' échapper à l'appli-
cation des dispositions régissant les engagement. à durée indé-
terminée.

Travail (travail temporaire).

29134 . — 14 avril 1980 . — Mme Marie Jacq attire l' attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la publicité des
agences de travail temporaire . A un moment où le chômage atteint
un niveau sans précédent, il nous semble extrêmement choquant que
soit autorisé un certain type de publicité par des agences de travail
temporaire, qui tend à faire croire que l ' on peut « travailler
comme on veut, quand on veut, où l'on veut » . Un tel cynisme ne
peut être toléré, d'autant plus qu'il devrait tomber sous le coup de
la législation contre la publicité mensongère. En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il entend prendre pour faire cesser
de telles aberrations.

Réponse . — Les divers abus auxquels peut donner lieu l 'insertion
des offres d 'emploi dans la presse n ' ont pas échappé aux services
du ministère du travail et de la participation . Il est rappelé à ce
propos que les entreprises de travail temporaire sont soumises,
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d'accroissement des dépenses dû à l'augmentation du nombre des
allocataires, la participation de l'Etat au financement des dépenses
supplémentaires serait portée à un tiers . Ce pourcentage de 33 p. 100,
s'il était appliqué dès la première année de fonctionnement du
régime, ne serait donc pas conforme aux dispositions prévues par
la législation ni aux conditions dans les lesquelles a été mis en
place le nouveau régime en métropole . Les négociations engagées
entre les organisations syndicales de salariés et les organisations
professionnelles représentant les employeurs n ' étant pas terminées
pour l'ensemble des départements d 'outre-mer, il n'est pas encore
possible de préjuger du contenu du régime d'indemnisation qui
sera applicable dans chacun, des départements intéressés, et notam-
ment du montant des nouvelles prestations.

Entreprises (aides et prêts).

29369. — 14 avril 1980 . — M. Claude Wilquin attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur l 'aide à la
créatir .i d'entreprises par les demandeurs d 'emploi . II lui demande
si ,i une part, le montant de la prime accordée, d'environ 4 090 francs,
ne pourrait être revalorisé de façon s sbstantielle afin d ' être plus
incitative et, d 'or.i.re part, quel est le montant moyen des prêts
accordés par les comités paritaires de gestion des fonds sociaux
des Assedic dont quelque 9200 demandeurs d'emploi ont jusqu ' à
présent bénéficié.

Réponse . — La loi n" 79-10 du 3 janvier 1979 portant diverses
mesures en faveur des salariés privés d 'emploi q ui créent une entre-
prise prévoit deux types d 'aide : la couverture sociale gratuite
pendant six mois ; le versement d'une allocation de chômage au
cours de cette même période . L 'allocation versée depuis le 1" jan-
vier 1980 est l 'allocation forfaitaire . Par ailleurs, les Assedic peuvent
accorder des prêts ou dons . Au cours de l'année 1979, 1 144 inter-
ventions ont été réalisées par les fonds sociaux des Assedic pour
un montant de 3,4 millions de frai,- °_ .r moyenne, un dossier sur
huit a donc bénéficié d ' une aide supplémentaire des Assedic d ' un
montant moyen de 7 400 francs . Ces résultats sont en forte aug-
mentation . Pour les trois premiers mois de l'année 1980, 010 dossiers
ont été acceptés pour un montant de 2,5 millions de francs . Le
ministre du travail et de la participation précise à l 'honorable par-
lementaire que cette loi, qui présente un caractère expérimental, a
permis d'obtenir au cours de l ' année 1979 des résultats encoura-
geants . Le Gouvernement envisage donc un réexamen de ce texte
au cours de la prochaine session parlementaire.

Matériels électriques et électroniques (entreprises : Corrè_e).

29742 . — 21 avril 1980 . — M . Jacques Chaminade informe M . ,e
ministre du travail et de la participation de la grande colère qui s 'est
emparée de l'ensemble des tracail1eurs vie La l'aunr_Iiene eiert :v , ;,e
à la Rivière de Mansac (Corrèze(, ainsi que de l ' émotion 'I la
lation de la région de Brive à l 'annonce de 250 licenciements et de
la menace de fermeture totale de l'usine au cours de l 'année. Face
à cette agression contre leur d oit au travail les 900 salariés de
cette entreprise, filiale du groupe De Wendel, sont entrés unani-
mement en lutte soutenus par la population . Ces mm'sres sont en
effet injustifiées si ce n'est par la recherrire du profit :aaeimutn
puisqu'elles seraient la conséquence du tramiert de la totalité de la
production destinée aux R 18 et de la moitié de celle qui est destinée
aux R 4 dans une usine allemande autre filiale du grou p e . En consé-
quence, il lui demande de refuser tous licenciement, et d'e'- :figer te
maintien de cette production dans l'usine française.

Rép,rnse. — Les inquiétudes manifestées par l'honorable parle-
mentaire au sujet de la situation de l'établissement de la Rivière de
Mansac (Corrèze) de la société La Paumellerie électrique ne sem-
blent pas entièrement fondées. Il est exact que cette société connaît
actuellement des difficultés qui ami nent ses dirigeants à envisauer
une réduction des effectifs employés . Les motifs avancés par l ' em-
ployeur sont de deux ordres : d'une part, une réduction des
commanr'es des constructeurs automn))iles qui sont les seuls clients
de celte société, d ' autre part . une restructuration ju';e nécessaire
afin de maintenir la compétitivité de l 'entreprise . Selon les infor-
mations 'ecueillies, il n ' est absolument pas envisagé de fermer cet
établisse .nent . La direction de l ' entreprise . après de longues discus-
sions mec le syndicat, a finalement projeté 150 suppressions d ' em-
ploi, dont 32 devraient intervenir en 1982 . Parmi les 118 personnes
dont le licenciement est envisagé, :16 sont en mesure de bénéficier
d ' une -arantie de ressources . Les personnes qui seraient volon-
taires ao tr quitter l ' entreprise verraient leurs indemnités de licen-
ciement fortement majorées . A l'heure actuelle, il ne s' agit encore
que d'un projet . Les services locaux du ministère du travail et
de la participation étudieront avec une attention toute particulière
cette affaire dès qu 'ils seront saisis.

Mctaur (entreprises : Gard).

29745. — 21 avril 1980 . — M. Bernard Deschamps appelle l'atten•
tien de M. le ministre du travail et de la participation sur l ' atti-
tude de la direction de l'usine Ugine-Aciers de l 'Ardoise (Gare!), qui
— pour réprimer les conflits sociaux en cours, au lieu d 'engager de
véritables négociations avec les délégués du personnel — met en
place ce qu ' elle appelle a le chômage technique» et menace „ d 'appli-
quer une diminution des rémuné, ations + . Devant le comité d'établis-
sement réuni le 26 mars 1930, le directeur a prétendu , que les
formes de grèves sont telles qu 'elles désorganisent totalement
l 'usine r . 11 s 'agit là d'une contre-vérité et d 'une atteinte grave au
droit constitutionnel de grève . A juste titre les organisations syn-
dicales et notamment la C .G .T . exigent : l'arrêt du recours à cette
forme de look-out ; le paiement des heures pour le personnel l'ayant
subi ; l'ouverture de véritables négociations avec les délégués du
personnel. Comme l' indique le numéro 19 de janvier 1980 d ' Ugine
Aciers Actualités : « le bénéfice net du groupe (P .U .K .) sera de
l 'ordre de 950 millions de francs contre 251 millions en 1978>.
Cette situation rend d'autant plus inadmissible le refus de la direc-
tion d'engager de véritables négociations pour satisfaire les légitimes
revendicationss du personnel, dont le pouvoir d 'achat est réduit de
façon importante par les hausses des prix, des cotisations sécurité
sociale et des impôts . II lui demande les mesures qu ' il compte pren -
dre afin : de faire respecter le droit constitutio — et ; de faire en
sorte qu'Lgine-Aciers satisfasse les légitimes i ve-indications du
personnel.

Réne-ase . — Le conflit collectif de travail évoqué par l'honorable
parlementaire survenu a l'établissement Ugine-Aciers de l ' Ardoise
(Gard) a, depuis le mois de juillet 1979, pris la forme, d ' une part
de débrayages par poste le samedi après-midi, d'autre part, de
grèves sectorielles tournantes auxquelles participaient une vingtaine
de salariés sur un effectif total de 1 570 personnes . Les débrayages
du samedi après-midi avaient pour origine des revendications por-
tant sur l ' obtention d 'une prime de poste et les grèves sectorielles
tournantes, des revendications portant sur l 'obtention de primes
particulières et sur la révision des qualifications . Devant la persis-
tance de ces mouvements inopinés désorganisant la production de
l ' usine, la direction de l 'établissement après en avoir informé la
comité d 'établissement, se décida à prendre, à partir du 25 mars
1930, des mesures de chômage technique limité affectant 200 salariés
de l' atelier fonte et l'aciérie . Dès lors, les organisations syndicales,
considérant que ces mesures do chômage technique n 'étaient pas
fondées et constituaient une atteinte au droit de grève, récla-
mèrent leur suppression . Les services compétents de l 'inspection
du travail qui suivirent ce conflit, dès l ' origine, avec une attention
particulière et s'efforcèrent de favoriser la conclusion d ' un accord,
informèrent les organisations syndicales que seuls les tribunaux
pouvaient apprécier le caractère indispensable des mesures de
chômage technique prises par la direction . Depuis le début du
conflit, plusieurs réunions de négociations se sont tenues entre la
direction et les représentants syndicaux, mais n'ont pi, aboutir à
la signature d ' un accord jusqu 'à ce jour, en raison de la fermeté
des pontions des deux parties . En effet, d ' une part, la direction a
fait savoir qu 'elle n 'accepterait d 'engager des négociations appro-
fondies sur les revendications qu ' après la reprise du fonctionne-
ment normal de l ' usine et a proposé, dans l ' immédiat, quelques
mesures provisoires, à savoir le versement d'un complément de
panier de nuit et le versement d 'une prime d'objectif . D 'autre part,
les organisations syndicales n'accepteront de mettre fin aux mou-
vements de grève qu 'après la signature d ' un compromis d'accord.
Les services compétents de l'inspection du travail continuent de
suivre ce conflit dont l ' issue apparait incertaine.

Formation profess i onnelle et promotion sociale (stages).

29756 . — 21 avril 1980 — M . Vincent Porelli attire tout particu-
lièrement l 'attention de M . le ministre du travail et de la parti-
cipation sur les stagiaires du cent re de formation professionnelle
des adultes de Nice et sur l ' ensemble des stagiaires des autres
centres de France qui ont été dans l ' obligation d 'effectuer une
grève le 19 février dernier . Les difficultés auxquelles se heurtent
les stagiaires (faiblesse des rémunérations, diminution des salaires
des stagiaires qui s'étagent de 25 p . 100 du S.M .I .C . à 70 p . 100
du salaire du dernier emploi, impossibilité de dispenser un ensei-
gnement suivi régulier et actualisé malgré les qualités des pro-
fesseurs et moniteurs ont pour conséquence de dissuader un nombre
de plus en plus important de chômeurs de trouver un débouché
par une reconversion en F . P. A . C ' est pourquoi M. Vincent Porelli
estime indispensable que soient satisfaites les revendications sui-
vantes : paiement du S. M . I . C ., au minimum, à tous les stagiaires;
indexation des salaires en cours de stage en fonction de l'augmen-
tation du S . M . I . C . ; couverture sociale équivalente à celle des
autres travailleurs salariés ; augmentation du budget de l 'A .F.P.A .
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pour permettre de meilleures conditions de formation, de travail et
d' accueil . Il lui demande de bien vouloir l ' informer des dispositions
qu'il compte prendre pour régulariser une situation qui, actuelle-
ment, porte gravement préjudice à l'intérêt légitime des stagiaires
du centre F .P .A.

Réponse. — 1° Paiement du S . M . I. C ., au minimum, à tous les
stagiaires : les rémunérations versées par l'Etat aux stagiaires en
formation professionnelle ne peuvent être considérées comme un
salaire. Elles représentent une aide qui, durant un temps déterminé,
est destinée à permettre l 'acquisition d' une formation . Ces rému-
nérations sont fixées par le décret n" 79-250 du 27 mars 1979, pris
en application de la loi n" 78-754 du 17 juillet 1978, qui a prévu
un mode d ' indemnisation basé sur la situation personnelle de
chaque candidat . Lorsqu'elles suivent des stages agréés par l ' Etat,
les personnes inscrites comme demandeurs d 'emploi perçoivent une
rémunération calculée à partir du montant de leur salaire antérieur
ou, à défaut, du salaire minimum de croissance. S'ils peuvent justi-
fier d 'un minimum de trois mois d ' activité salariée antérieure,
les stagiaires de l'A . F. P . A . ont une rémunération basée sur leur
ancien salaire (70 p . 100 ., rémunération qui ne peut, en aucun cas,
être inférieure au S. M. 1 . C. A défaut d'un salaire de référence,
les demandeurs d ' emploi remplissant les conditions nécessaires au
bénéfice de l 'allocation forfaitaire reçoivent une rémunération égale
à 90 p . 100 du S. M I C. Il en est de méme pour un certain
nombre d'autres stagiaires, que Pen assimile aux demandeurs
d 'emploi . Seuls certains candidats, en quête d 'une insertion profes-
sionnelle ou auparavant salariés de courte durée (moins d 'un mois),
reçoivent une indemnité égale à 25 p . 100 du S . M. I . L ., ils ne
sont qu'une minorité, 1 :1 p . 100 de l 'ensemble des stagiaires rému-
nérés par l' A . F. P. A. en décembre 1979, généralement âgés de
moins de dix-huit ans et bénéficiaires des prestations familiales.
Il est à remarquer que, dès l 'âge de dix-huit ans, les formations
dispensées dans le cadre du HI° pacte offrent une rémunération
égale à 75 p . 100 du S . M . L C. Ces dispositions, prévues par les
textes réglementaires et soumises, d'autre part, aux impératifs
budgétaires, excluent la possibilité du paiement du S . M. I . C., au
minimum, à tous les stagiaires de formation professionnelle.

2" Indexation des salaires en cours de stage en fonction de l 'aug-
mentation pin S. M . I. C . : le décret n° 79-250 du 27 mars 1979 pré-
voit que les rémunérations de; stagiaires de fonnation profession-
nelle sont fixées à l 'ouvertu .e du stage et restent valables pendant
un an . Cette disposition s 'applique aux stagiaires en congé de forma-
tion fart. 2 du décret susvisé), aux stagiaires demandeurs (art . 3),
ainsi qu ' aux stagiaires assimilés aux travailleurs privés d ' emploi
(art. 4) que la rémunération soit calculée, selon le principe général,
en fonction du salaire antérieur ou, à défaut, en fonction du
S . M. I. C . Il importe de relever que, dans tous tes cas, la rému-
nération des stagiaires en formation professionnelle, demandeurs
d'empiei, est au moins égale et le plus souvent supérieure au
revenu cm substitution qu'ils percevraient au titre de l 'indemnité
de chômage . En outre, les limites du budget de 1980, contraignent
à une sélection sévère des dépenses et la priorité a dû être donnée
à l ' augmentation du volume dee actions de formation . De ces consi-
dérations, il résulte qu ' il ne peut être envisagé actuellement de
revaloriser les indemnités basées sur le S. M. I. C ., en fonction des
relèvements périodiques de ce dernier. Seuls, les stagiaires admis
au titre du pacte (dont la rémunération varie de 25 p . 100 du
S. M. I. C . pour les moins de dix-huit ans à 75 p . 100 pour les
autres), voient cette rémunération augmenter en fonction des
variations du taux du salaire minimum de croissance.

3" Couverture sociale équivalente à celle des autres travailleurs
salariés : le décret n" 78-854 du 9 août 1978 prévoit que les
stagiaires non titulaires d ' un contrat de travail, en cas d 'arrêt de
maladie, sont assurés de recevoir une indemnité journali ' •e égale
à la moitié de la rémunération versée par l 'Etat. C 'est ainsi qu 'il
leur est versé, en plus des indemnités journalières r'e sécurite
sociale, une indemnité différentielle garantissant les 50 p. 100 de
celte rémunération . Il est précisé que les travailleurs salariés du
secteur privé perçoivent également, pendant les arrêts de travail
pour maladie, une indemnité versée par la sécurité sociale, égale
à 50 p . 100 du salaire plafonné . Au-delà de ces 50 p. 100, la ga r antie
du salaire assurée par l ' employeur relève de dispositions conven-
tionnelles. Conformément aux dispositions du code de la sécurité
sociale, en cas d' accident de travail, les stagiaires bénéficient du
même régime que les salariés apprentis : le montant des prestations
journalières servies par les caisses primaires d'assurance maladie est
calculé en fonction du salaire médian de la profession pour laquelle
la for,, . .)tion est dispensée.

4" Augmentation du budget de l ' A . F. P. A. : au titre de 1980,
le budget de fonctionnement de l'A . F . P . A . est en progression de
13,4 p . 100 par rapport à l ' année précédente . Cette augmentation
s'inscrit, normalement, dans le cadre des directives données par
le Premier ministre, dans la mesure où le budget de l 'A . F. P. A.
figure, en effet, sur un chapitre du budget de l'Etat (cha p itres 4)t-71
et .66-71 du ministère du travail et de la participation). En ce qui
concerne les dépenses d'équipement, la priorité est donnée à la
modernisation du dispositif de formation et des conditions d 'accueil
des stagiaires . Pour l' année en cours, sur un budget de 123,9 millions

de francs, un montant de 90 millions de francs est affecté à
l ' actualisation des méthodes pédagogiques et à la rénovation des
équipements, dans le souci d'une meillew,- efficacité du potentiel
de formation existant.

Arme,; et munitions (entreprises).

29820. — 21 avril 1980 . — M. Michel Rocard appelle l'attention.
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
de la société française de munitions menée de liquidation à la
suite d 'un règlement judiciaire . Plusieurs établissements de cette
société sont menacés, et notamment celui d 'Iss les-Moulineaux
(Hauts-de-Seine), qui emploie actuellement 678 personnes . Lors du
conseil d 'administration du 21 mars dernier, tenu dans les bureaux
du président du tribunal de cctnmerce de Paris, il a été expressé-
ment souhaité une intervention des pouvoirs publics, en particulier
sous forme de prise de participation dans cette société — .mpte
tenu de la dégradation ?articulièrement'importante de la situation
de l'emploi industriel dans la petite couronne de la région Ile-de-
France, et tout spécialement dans le département des Hauts-de-
Seine . Il lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre
pour répondre aux attentes des travailleurs de cette entreprise,
et prévenir les licenciements massifs annoncés.

Réponse . — La société française de munitions, principa :e filiale
du groupe Gévelot, spécialisée dans les activités de chasse, pyro-
technie, munitions, possède trois établissements situés a Valence,
Survilliers et Issy-les-Moulineaux . Confronté - à des difficultés finan-
cières depuis 1979, la société a été contrainte de procéder à des
réductions d'effectifs puis amenée à déposer son bilan . Le 31 jan.
vier 1980, le tribunal de commerce de Paris prononce le règlement
judiciaire. Après de nombreuses démarches effectuées par l 'ad-
ministrateur judiciaire, le tribunal de commerce de Paris a arrêté le
18 avril 1980, une série de décisions concernant la société française
de munitions, permettant de sauvegai,ler :'emploi de plus de
1 000 personnes sur un effect i f global de 1800 emplois. Le tribunal
a ainsi décidé : 1" de donner en location-gérance, puis ultérieurement
de céder l 'activité de l ' usine de Servillier's avec 320 personnes au
groupe de sociétés Luchaire, Thomson-Brandt, Alsetex ; 2° de donner
en location-gérance, puis ultérieurement de céder : ' activité e chasse
de l 'usine de Valence avec 200 personnes à la société des basaltes;
3" d' autoriser la poursuite d'exploitation directe de l ' activité d'Issy-
les :Moulineaux avec 420 personnes. D'autre part, sur le plan social,
les salariés des différents établissements concernés âgés de plus
de cinquante-six ans deux mois a' .ront la possibilité de bénéficier
au litre du fonds national de l ' emploi, d ' un régime spécifique de
garantie de revenu égal à 70 p . 100 du salaire brut d 'activité,
jusqu'à l 'âge de soixante ans, date à laquelle ils entreront dans
le régime de la garantie de ressources qui leur assure jusqu 'à
l'âge de la retraite un revenu de substitution égal à 70 p . 100 de
leur rémunération brute d'activité.

i?dtimenl et travaux pub lics (entreprises : Essonne).

29P75. — 28 avril 1980. — M. Pierre Juquin appelle l ' attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situa-
tion de l ' entreprise Gaillard et Huteau, à Athis-Mons (Essonne).
Prétextant une baisse des commandes passées à cette entreprise
par E .D .F ., la direction a décidé d 'arrêter la production . Cette
décision précipitée est inadmissible, car le savoir-faire des tra-
vailleurs de cette entreprise intéresse de nombreuses enereprises ;
E .D .F . souhaita toujours pouvoir passer des contrats ; de nom-
breux marchés potentiels existent . Il lui demande3quelles mesures
il compte prendre pour que cette entreprise ne cesse pas son
activité et que ses cent soixante employés ne deviennent des chô-
meurs dans ce département déjà gravement touché.

Réponse . — L'entreprise Gaillard et Huteau occupait 14- ; per
sonnes dans Son usine d' Athis-Mons . Par suite de difficultés éco-
nomiques et financières l'entreprise a déposé son bilan . Par juge-
ment du tribunal de commerce de Corbeil du 14 mars 1980, la
société a été mise en règlement judiciaire . L 'ensemble du person.
nel a été licencié. Le 9 mai 1980 un contrat de location-gérance
a été homologué par le tribunal de commerce avec la société nou-
velle 'sailtard-Huteau, qui a repris cinquante personnes . Les ser-
vices du ministère du travail et de la participation suivent avec
la plus grande attention la situation des anciens satanés de cette
société et mettent en muvre avec le concours de l ' agence locale
de l'emploi, tous les moyens nécessaires afin de faciliter leur
reclassement dans les meilleurs délais.

Métaux (entreprises : Somme).

30383. — I2 mai 1980. — M . Michel Couillet attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation très
préoccupante et la lourde menace de fermeture qui pèse sur l 'en-
treprise Pruvot, fonderie, à Embreville dans la Somme . Cette entre.

,
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prise, semble-t-il, serait affectée par des difficultés d 'ordre finan-
cier et ce, malgré un carnet de cummandes bien rempli . Cette der-
nière emploie 43 personnes, ce qui n 'est pas negligeable dans une
commune de 500 habitants . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir prendre toutes les mesures qui s ' imposent afin d 'éviter la
fermeture de celte usine qui serait dramatique tant pour l 'emploi
dans cette région, que pour le commerce local.

Réponse . — La question posée par l 'honorable parlementaire
concernant l'entreprise Rémi Pruvot, située à Embreviilc, appelle les
observations suivantes : cette entreprise de fonderie qui occupait
quaran'e-six salariés a rencontré des difficultés financières qui ont
entraîné la mise en liquidation de biens . Cette dernière a été
prononcée par le tribunal de commerce le 8 février 1980 . Conformé-
ment à l 'article L . 321 . 10 . le syndic a convoqué le 19 février 1980,
le comité d 'entreprise afin de l ' informer du calendrier prévisionnel
des licenciements collectifs envisagés . La fermeture définitive de
l'entreprise est intervenue le 29 février 1980, le licenciement de la
totalité des salariés est devenu effectif à cette date.

Emploi et activité (politique de l 'emploi).

30702 . — 12 mai 1980 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur les résul .
tes d 'une enquête menée dans cinq départements et selon laquelle
98 p . 100 des postes laissés vacants par le départ des travailleurs
immigrés ayant opté pour la prime de retour ont été réaffectés.
Les deux tiers de ces postes seraient désormais occu pés par des
travailleurs français . 11 lui demande les résultats exacts de l'en-
quête en cause ainsi que les conclusions qu 'il compte en tirer.

Réponse Il est exact qu'une enquête a été niellée par l'office
national d 'immigration dans six départements : l ' Eure-et-Loir, le
Haut-Rhin . l' Oise, la Savoie, la Seine-et-Marne et le \ 'al-d ' Oise, en
vue d 'étudier les effets au début de 1980 de la prime de retour sur
la situation de l 'emploi . Ses résultats sont toutefois différents de
ceux cités par l 'honorable parlementaire : sur 1801 postes libérés
par le départ de salariés étrangers, 1133, soit 63 p . 100 ont été à
nouveau pourvus, dont 534 par des travailleu"s français soit 32 p. 100.
Parmi les autres postes, 516 ont été supprimés, 46 demeurent v 'ante ;
le maintien et les conditions d ' occupation des 106 postes restants
n 'ont pu être déterminés per l 'en q uête . Il appareil donc que les
mesures d 'incitation au retour des travailleurs étrangers dans
leur pays d ' origine ont permis en même temps l ' embauche de
personnel et la réduction des chargef de main-d ' ceuvre nécessaire
à certaines entreprises sans licencieme,•'s . Toutefois, cette enquête
ne peut être considérée comme représentative des effets d'un départ
de travaiileues immigrés à la fois en raison du petit nombre de
salariés concernés, des particularités économiques des départements
étudiés, et enfin de la composition par nationalité du groupe
des 1801 salariés étrangers, très différente de la composition
de la population active étrangère en France . Il parait, dans ces
conditions, difficile de tirer des conclusions générales de cette
enquête de l ' office national d ' immigration.

Métaux (entreprises : Charente-Maritime).

30824. — 19 mai 1980 . — M. Philippe Marchand appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail et de la participation sur le projet
de licenciements d'une partie importante du personnel de l'usine
Morgan Thermie S. A . de Montendre. Cette entre p rise qui dépend
du groupe Morgan dont le siège est sis en Grande-Bretagne, est la
seule usine située sur le territoire français qui fabrique des creusets.
Sa baisse de production, et e fortiori l 'arr êt de celle-ci, entraînerait
de très factieuses conséquences au niveau de la défense nationale
et de l 'indépendance de notre pays . 11 lui demande quelles mesures
il entend prendre pour éviter la réalisation de ce néfaste projet.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
concernant l 'entreprise Morgan située à Montendre appelle les
observations suivantes : cette entreprise qui employait 128 salariés
a procédé à une compression d ' effectifs dans le cadre d ' une restruc-
turation . Après avoir régulièrement informé le comité d 'entreprise
le 23 avril 1980, conformément aux dispositions de l'article L . 321 . 3
du code du travail, ce dernier a ét é consulté le t' T mai 1980 . Le
21 mai 1930 une demande de licenciement concernant trente-quatr e
salariés a été déposée à la direction départementale du tr avail et
de l ' emploi . Le 26 iuin 1980, conformément aux dispositions de
l' article L. 321.9 du code du travail, l ' autorité administrative compé•
tente, après avoir vérifié les conditions d ' application de la procé-
dure de concertation, la réalité des motifs invoqués pour justifier
les licenciements, ainsi que la portée des mesures de reclas-
sement et d 'indemnisation envisagées, a décidé d ' autoriser trente-
deux licenciements, un refus ayant été opposé pour deux salariés.
Il faut toutefois noter que des propositions de mutations dans
l'ensemble de l'entreprise avaient été préalablement faites. De
plus, les horaires de travail avaient été plafonnés à quarante heures
par semaine pour l 'ensemble du personnel afin de limiter la réduc-

tien d 'effectifs. Pour les salariés ayant fait l 'objet d ' une autori-
sation de licenciement, toutes les mesures ont été prises afin di
faciliter le reclassement . Des contacts ont eu lieu pour rechercher
des emplois de reclassement, un inventaire des moyens de for-
mation a été entrepris pour rendre plus aisés les mutations et les
reclassements, des aides financières ont été accordées par la société
Morgan aux entreprises susceptibles de reprendre immédiatement
le personnel licencié, une aide particulière a été accordée au
personnel licencié désirant s 'installer à son compte . Par ailleurs,
sur les trente-deux personnes licenciées, treize salariés àgés de
cinquante-cinq ans et six mois seront mis en cessation anticipée
d' activité, avec une compensation partielle de salaire (70 p . 100)
jusqu 'à l'àge de soixante ans assurée par l ' entreprise.

Enseigneraient supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités sociales : Ford,.

30989. — 19 mai 1930. — M. Georges Mage attire l 'attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la rémunér a tion
des élèves assistantes sociales tau titre de la promotion sociale)
de troisième année de l 'institut régional de forrnatirn es travail .
leurs sociaux de Loos . En effet alors que les résultats u diplôme
d ' Etat ne sont pas publiés avant le 20 juin et que les étudiants
ne peuvent travailler avant le 1` , juillet, l ' indemnité mensuelle forft i-
taire qui leur est accordée cesse d 'être versée à partir du 15 juin
(date qui clôture la période des épreuves du diplûrne d'Etat) . Cette
mesure injuste place les étudiants dans une situation financière
préoccupante. Il lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour que les étudiantes concernées perçoivent leur
indemnité forfaitcire jusqu ' au 31 juillet.

Réponse. — En application des dispositions des articles R . 960-1
et suivants-du code du travail, les rémunérations ne peuvent être
versées aux stagiaires de formation professionnelle que pendant
la durée de la formation prévue par la décision d 'agrément prise
au titre de la rémunération des stagiaire_;. D ' autre part . les rému-
nérations sont versées par un comptable public au vu d ' un état de
liquidation établi par le directeur départemental du travail et de
l ' emploi, sur pièces justifiant la présence des stagiaires au centre
de formation 'article R. 960-9i. Les élèves assistantes sociales de
l'l . R . F . T. S . de Loos achevant leur formation le 15 juin de l 'année
en cours, les rémunérations de stage ne peuvent être versées au-delà
de cette date . En effet, ce stage est agrée pour une période s 'ache-
vant le 15 juin 1980, et les élèves ne fréquentent plus le centre
de formation au-delà de cette date. Je précise, enfin, que les star
glaires bénéficient du droit au congé payé annuel, conduisant au
versement chaque année d ' une indemnité calculée sur la base du
1 12 de la somme perçue au cours de l 'année en stage.

Machines-outils (entreprises : Rhône).

30992 . — 19 mai 1980 . — M. Marcel Hoûel attire l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur une nouvelle
menace de licenciements dont il vient d ' avoir connaissance . En effet,
la société A . S. E . T. de Saint-Priest a annoncé à son personnel un
plan de restructuration pour é q uilibrer les quatre derniers mois
de son exercice 1980, avec à la clé quarante-huit licenciements . Or,
s 'il est vrai que cette société a un gros déficit : 220 millions en
1978 et 600 millions en prévision pour 1979, il est également vrai
que rien n ' a été fait pour l 'éviter ; au contraire, d ' importants travaux
d 'aménrgement et de construction de nouveaux bureaux ont été
entrepris, ce qui a entrainé un surcroît de dépenses inutiles . Il lui
précise que le comité central d 'entreprise a fait de nombreuses
propositions, tout à fait réalisables, pour que vive la société.
L'entreprise est on ne peut plus viable . L'objectif de son chiffre
d'affaires au 30 avril a été dépassé de 15 p . 100. De plus elle
fabrique des échangeurs de température et a reçu une subvention
de l ' agence nationale pour les économies d'énergie ; le travail est
rentable et intéresse au plus haut niveau la France tout entière.
C 'est pourquoi, il lui demande : de bien vouloir faire étudier ce
dossier et de lui faire connaitre son avis ; quelles dispositions son
ministère compte prendre afin d 'empêcher cette nouvelle vague
de licenciements, pour éviter d'alourdir une nouvelle fois la liste
déjà bien longue des chômeurs.

Réponse . — La questicn posée par l'honorable parlementaire
concernant la société A . S . E. T. à Saint-Priest appelle les observations
suivantes . Cette entreprise de machines-outils, située à Saint-Priest,
a connu de graves difficultés entraînant une baisse importante de
son chiffre d'affaires. Après avoir procédé à une réduction de
l 'horaire de travail ramené successivement de 43,75 heures à
41,50 heures, puis de 41,50 heures à 40 heures, compte tenu de la
persistance de difficultés, l'entreprise a engagé une procédure de
licenciement pour motif économique concernant quarante-huit sala.
liés . Conformément aux dispositions de l 'article L . 321-3 du code du
travail, la procédure légale de saisine du comité d ' entreprise a été
suivie . Après avoir été informé le 5 mars 1980 du projet de compres-
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sien d'effectifs, ce dernier a été consulté le 1" avril 1980 . La demande
d 'autorisation de licenciement a été déposée à la direction dépar-
tementale du travail et de l'emploi du Rhône le 18 avril 1980. Le
16 mai 1980, après examen de l'ensemble des données de cette
affaire, conformément à l 'article L . 321-9 du code du travail,
l'inspecteur du travail a autorisé trente et un licenciements et
opposé un refus pour dix-sept salariés . Parmi les trente et une per-
sonnes ayant fait l'objet de l'autorisation de licenciement, six salariés
bénéficieront d ' une mise en retraite anticipée . Pour les vingt-
cinq autres salariés, des offres de reclassement à la société Chausson
dans la région parisienne ont été faites à qualification équivalente.
Par ailleurs, des emplois ont été recherchés en collaboration avec
la chambre syndicale de la métallurgie, en vue d 'obtenir le reclas-
sement des salariés de l'A. S . E . T., dans la région lyonnaise. Les
services départementaux du travail et de l 'emploi suivent avec la
plus grande attention la situation de cette entreprise et veillent
à ce que le reclassement des salariés s' effectue dans les meilleurs
délais.

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage).

31291 . — 26 mai 1980. — M . Jean-Pierre Delalande attire l ' atten-
tion de M. le ministre du travail et de 's participation sur les
inquiétudes manifestées par les responsables d ' etadiissements d 'en-
seignement technique face à l'évolution du ,-contant de la taxe
d 'apprentissage qui leur est attribuée et qui cons t itue pour certains
la ressource principale . L' augmentation sensible du nombre d 'éta-
blissements dispensant un enseignement technique et assurant la
formation professionnelle, sans qu 'il y ait eu variation équivalente
de la taxe d'apprentissage, place certains établissements dans une
situation financière critique . II lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour y remédier.

Réponse . — Les difficultés signalées par l'honorable parlemen-
taire n' ont pas échappé à l'attention du Gouvernement. Certes,
l 'article 9 de la loi n" 79 . 575 du 10 juillet 1979 portant diverses
mesures en faveur de l 'emploi, a institué, pour une durée de
trois ans, à compter du 1" janvier 1950, un fonds national de
compensation, alimenté par une fraction de la taxe d ' apprentissage.
Mais le prélèvement ainsi opéré sur cette taxe est relativement
modeste puisqu ' il a été fixe, pour la campagne 1980 (taxe assise
sur les salaires versés en 1979) à 7 p . 100 de la taxe due par les
employeurs . En outre, ce dispositif ayant été mis en place en
concertalic+t étroite avec les représentants des professions et
notamme n t r:vec les assemblées permanentes des chambres de
commerce ac d ' ind'tstrie et des chambres de métiers, il est vraisem-
blable ,ue (effort de collecte mené auprès des entreprises sera
intensifié et qu 'il débouchera sur une réduction des versements
au Trésor . Enfin, le projet de loi relatif aux formations profes-
sionnelles alternées, actuellement en cours de discussion devant
le Parlement, s 'il crée un nouveau quota de 0,1 p . 100 pour assurer
le financement de ces formations, porte en contrepartie de 0,5 p . 100
à 0,6 p . 100 de la masse salariale, le taux de la taxe d ' apprentis-
sage . Dans ces conditions, il n 'est pas du tout établi que les res-
sources des établissements privés d 'enseignement professionnel et
technique soient nécessairement amputées en raison de ces nou-
velles dispositions.

Entreprises (comités d'hygiène et de sécurité).

31800. — 9 juin 1980. — M. César Depietri expose à M. le ministre
du travail et de la participation que l'accord cadre du 17 mars 1975
stipule que chaque organisation syndicale représentative a droit
d'assister aux séances du comité d'hygiène et de sécurité, par la
participation d'un délégué syndical présent aux séances ; cet accord
a été étendu . Toutefois une entreprise refuse l'accès à ces séances
à une organisation syndicale représentative sous prétexte que cette
dernière n 'est pas signataire de l 'accord. Aussi, il lui demande
si, en vertu de textes et de décisions judiciaires relatives à l 'appli-
cabilité des conventions collectives, un accord ne doit être appliqué
qu'aux seuls membres des organisations signataires de l ' accord,
étant précisé que cet accord a fait l'objet d'une décision d'extension.

Réponse. — En application de l 'article L. 132-1 du code du travail,
uné convention collective ou un accord, quel que soit son champ
d' application (national, régional, local ou limité à une ou plusieurs
entreprises ou établissements) peut être conclu entre une ou plu-
sieurs organisations syndicales de travailleurs représentatives, c'est-à-
dire reconnues comme telles au plan national, ou affiliées auxdites
organisations ou ayant fait la preuve de leur représentativité
dans le champ d'application de l'accord, et une ou plusieurs orga-
nisations syndicales d'employeurs ou tout autre groupement d'em-
ployeurs ou un ou plusieurs employeurs pris individuellement.
Ainsi un accord, même non signé par toutes les organisations
syndicales représentatives auxquelles sont affiliés les syndicats
représentés au sein d'une entreprise, s'applique à l'ensemble des

salariés de l ' entreprise dès lors que cette dernière est tenue d ' appli-
quer ledit accord, notamment lorsqu ' un arrêté d 'extension ;e ren-
dant applicable à tous les employeurs et tous les salariés compris
dans son champ d ' application est intervenu.

Dfachines-ontiis (entreprises : Loire-Atlantique).

31948 . — 9 juin 1980 . — M. François Autain appelle l ' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur la situation de
la Nantaise de fonderie, contrainte d 'arrêter son exploitation -sous
deux mois, à la suite d 'une décision du tribunal de commerce de
Nantes. Cette société, qui emploie 256 salariés, possède une techno-
logie très avancée qui lui permet d'être la seule entreprise à capitaux
français capable de fabriquer des hélices à sept pales alors que son
département mécanique est également très bien situé sur le marché,
notamment dans le domaine des vannes à haute et basse pression et
dans celui de la cryogénie . Il lui fait observer par ailleurs que rien
ne justifie la fermeture de cette entreprise, puisque son carnet de
commandes est assuré pour les trois années à venir. Dans ces
conditions, la décision du tribunal de commerce ne manquera pas de
porter un rude coup à la construction navale, déjà fortement
éprouvée par la fermeture de plusieurs petites entreprises sous-
traitant peur la construction ou la réparation navale . Il lui demande
donc quelles mesures urgentes il compte prendre pour faciliter la
recherche d ' une solution permettant d 'assurer la sauvegarde du
potentiel industriel que représente la Nantaise de fonderie et le
maintien, pour le personnel, des avantages acquis.

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
concernant la Nantaise de fonderie, située à Nantes, et occupant
256 salariés, appelle les observations suivantes. Cette entreprise, qui
a connu de graves difficultés depuis plusieurs années, a déposé son
bilan et a été placée sous le régime du règlement judiciaire le
28 'novembre 1977 par le tribunal de commerce de Nantes . Des
pourparlers ont été engagés aveu des _eiétés en vue d 'une reprise
de la Société nantaise de fonderie, cette den .iere ne pouvant pré-
senter des propositions concordataires . Cinq solutions de reprise ont
été envisagées, les pouvoirs publics étant disposés à faciliter l 'octr„i
de concours financiers sous forme d'emprunts et de a primes de
développements en vue de financer les investissements envisagés.
Des délais de paiement exceptionnels ent été consentis par le tri-
bunal tant pour les actifs immobiliers que pour les travaux en cours.
La municipalité de Nantes, ç .iant à elle, avait été sollicitée pour
consentir un dégrèvement sur la taxe professionnelle . Le tribunal
de commerce, sans négliger l'intérêt des créanciers et malgré les
difficultés rencontrées, a maintenu l'activité dans l ' espoir de sauver
l'outil de travail et les emplois qui y sont attachés. Dans cette pers-
pective, un plan de redressement élaboré par M . Je_se a été soumis
au comité d ' entreprise et au personnel par lettre individuelle et
détaillé au cours de deux réunions générales . Le 211 avril 1980, un
mouvement de grève a été déclenché et, malgré une lettre du
président du tribunal appelant les salariés à la reprise du travail
afin de permettre la concrétisation d ' un projet de reprise, les salariés
n'ont pas repris le travail . Le tribunal a donc été contraint de pro-
noncer le 19 mai 1980 la liquidation de biens ayant pour conséquence
le licenciement de la totalité du personnel après avoir pris acte
du refus du personnel de la Société nantaise de fonderie de se
prononcer sur le plan de redressement proposé par M . Dosse . Le
comité d' entreprise a été informé de cette décision le même jour,
tandis que le syndic envoyait parallèlement les lettres de licen-
ciement à l' intégralité des salariés.

Commerce et artisanat (grandes surfaces).

31951 . — 16 juin 198t, . — M . Guy Bêche appelle l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur les conditions
de travail dans les magasins de distribution à grande surface.
L'ouverture tardive de ces établissements porte, en effet, une grave
atteinte à la vie des familles des travailleurs concernés, le plus
souvent des femmes, sans parler des problèmes de garde des
enfants et de transport la nuit . Une réglementation limitant la pra-
tique des nocturnes serait acceptée par certaines sociétés de
distribution dans la mesure où tous les magasins l ' appliqueraient,
car il est désormais prouvé que ces ouvertures tardives ne sont
pas rentables chaque soir. II lui demande donc quelles mesures
il compte prendre pour provoquer entre ces sociétés une concer-
tation qui aurait notamment pour objet l 'amélioration des condi-
tion de travail des salariés de ce secteur.

Réponse . — Il y a lieu tout d'abord de préciser à l'honorable
parlementaire, qui émet le voeu d ' une nécessaire réglementation
des heures d 'ouverture et de fermeture des magasins de distribu-
tion à grande surface, que seul le ministre du commerce et de l 'ar-
tisanat est qualifié pour prendre éventuellement les mesures qui
iraient dans ce sens . La compétence du ministère du travail et de
la participation en matière de durée du travail ne peut en effet
porter que sur les horaires de tra sali qui doivent être pratiqués
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aucune coordination et sans que soit tenue une comptabilité des
dépenses engagées ; du recrutement laxiste de personnel A . T. O . S.
payé sur le budget de l ' université, découlant d'horaires de travail
non réglementaires ; du versement de subventions a des asso-
ciations et groupes d'étudiants et du versement de pseudo-bourses
à des étudiants ; du paiement avec pies d ' un an de retard de
nombreuses factures de chauffage, éclairage, gardiennage, etc.,
entraînant des intérêts moratoires aggravant le déficit . II lui
demande quelles mesures compte prendre son ministère et Is cour
de discipline budgétaire pour remédier à ces situations.

Réponse . — A l ' occasion des réunions annuelles de responsables
administratifs et financiers des universités, ii est recorr.mandé
d 'appliquer le décret du 14 juin 1909 prescrivant la tenue d'une
comptabilité des en g agements, et de limiter les délégataires aux
seuls directeurs d ' U . E . R . ou chefs de services confer mis . Si ceux-ci
ne mailrisent pas la gestion du budget propre dont ils ont la
charge, cette délégation, facultative, peut être retirée . Les univer-
sités sont également invitées à effectuer les règlements de leurs
dettes dans les plus courts délais ; des recommandations strictes
sont données lorsque les fournisseur; signalent des retards impor-
tants dans les p aiements . Par ailleurs, le décret 's' 77. 369 du
28 mars 1977 fixe désormais les conditions de recrutement des
personnels . A . T. O. S . rémunérés sur le budget de l ' université ;
les autorisations d 'ouvrir des crédits spéciaux. '. cet etfet font
l'objet de décisions particulières prises par l'administration centrale.
Toutefois, les recrutements imputés sur les ressources propres des
u•,iversités sont laissés à l ' initiative des présidents conforménser '
au principe d'autonomie des universités. De mérite, les dérisi
d' attribution de subventions ou de bourses à des associations cu
à des étudiants relèvent de la compétence exclusive di conse i l
de l'université . Enfin, les comptes financiers des uni,c_sit.és étant
jugés par la Cour des comptes, cette dernière apprécie les cas
qu' il convient de soumettre à la cour de discipline budgétaire.

Enseignement supérieur et poolbacceleuréet
(école normale supérieure).

31060 . — 19 mai 1980 . — M . Maurice Druon expose à Mme le miels.
tre des universités que le programme du concours d'entrée é l'école
nor male supérieure (option Sciences, ne comporte pas d ' épreuve
d ' histoire . Il lui parait invraisemblable que cette école, réputée de
toujours pour fournir ùts professeurs et des chercheurs de très
hast niveau à la nation, n'exige pas pour le recrutement de ses
élèves un savoir suffisant de l 'histoire de la France et du monda.
La connaissance des grands événements de la vie nationale et inter-
nationale, des hommes et des faits marquants du passé, des réalités
politiques, militaires, religieuses, culturelles et économiques qui ont
déterminé la vie des peuples dans les temps écoulés, est un clément
indispensable pour la juste apprécii f ion des situations contempo-
raines. Savoir comment la France s'est formée, développée, affirmée,
posséder une vue générale des grandes civilisations passées et pré-
sentes, avoir conscience, en un mot, des permanences historiques,
tout cela constitue un bagage intellectuel irrernp!açable pour former
le jugement des futurs responsables de l ' activité scientifique de la
nation . Il lui demande eu conséquence quelles mesures elle compte
prendre pour combler cotte lacune, si elle n'enviscge pas de faire,
inscrire nnc épreuve obligatpire d ' histoire poilant s 'r un pro-
gramme étendu au concours d ' entrée à l ' école no rmale supérieure
(option Sciences, et, enfin, s ' il ne lui parait pas oppo rtun de décider
que désormais tous les élèves de ladite école devront suivre pendant
leur scolarité un enseignement d ' histoire.

Réponse. — Le « savoir suffisant de l 'histoire de la France et
du monde n est l ' un des objectifs assignés à tous les élèves de
l'enseignement secondaire. L 'enseignement supérieur est fondé sur
le principe de spécialisation de ses étudiants . Au niveau des classes
préparatoires et des concours d ' entrée dans les écoles no rmales
supérieures, cette spécialisation reste relativement large, les can -
didats se répartissant entre une section des lettres et une section
des sciences caractérisée chacune par un tronc commun prépon-
dérant. Mais, par définition, ce tronc commun est, dans chaque
section, soit entièrement littéraire, soit entièrement scientifique,
et la section des sciences ne saurait inclure l ' enseignement obliga-
toire d 'histoire qui existe dans celle des lettres . Cette restriction
parait à la fois logique et raisonnable dans la mesure où il s ' agit
de concours déjà très lourds pour les candidats et où il faudrait
inclure cet enseignement dans le programme extrêmement dense
de classes préparatoires scientifiques . A feriiori, l 'imposition d'un
tel enseignement aux élèves scientifiques des écoles est exclue, car
la période de scolarité est marquée par une spécialisation accrue
en fonction des divers concours de recrutement de l'enseignement
secondaire ou des disciplines de recherche universitaire.

par le personnel de s ecte caf Igorie de négoces. A cet égard, il
convient de rappela . que dan les commerces de détail, la rt,1e-
mentation applieab ' e en cc d tmcine diffère, selon qu'il s 'agit de
magasins de ven t a de denrét - alimentaire, eu de commerces
rattachés au secteur non alimentait_ C ' e s t ainsi que l ' amplitude
de la journée de travail est sensiblement différente dans l 'un et
l'autre secteur. Lt décret du 31 mars 1937, déterminant les moda-
lités d'application de la loi du 21 juin 1936 sur la semaine de
40 heures dans les commerces de détail de marchandises autres
que les denrées alimentaires, a fixé à 10 heures l 'amplitude iudi•
viduelle de la journée de travail de chaque salarié . Cette amplitude
est fixée à 12 heures dans le secteur alimentaire, en vertu du décret
du 27 avril 1937 portant application, dans les commerces de détail
qui s'y rattachent, de la loi précitée . Ces disposi t ions out pour
objet de protéger les salariés contre les excès les plus graves qui
pourraient résulter d'une ouverture prolongée des établissements
de commerce . Si certaines difficultés peuvent néanmoins survenir,
elles ne semblent pas cependant imputables à une insuffisance ou
à une inadéquation de cette réglementation . Leur solution, relevant
du domaine de la compétence des partenaires sociaux, doit être
recherchée dans le cadre des conventions collectives. Il est par
ailleurs rappelé que le Gouvernement, attachant la plus grande
importance au développement de la procédure conventionnelle dans
les diverses branches d'activité, s 'efforce, chaque fois que cela est
possible, d ' incita les partenaires sociaux à s'engager toujours plus
avant dans cette voie . C ' est ainsi que le Gouvernement a, par deux
fois, réduit les équivalences réglementaires à la durée du travail
dans les professions concernées, par l'intervention des décrets
n " 78-1155 du 12 décembre 1978 — J.O . du 13 décembre, et
n t 79 . 1155 du 28 décembre 197b — J . 0 . du 30 décembre. Ces deux
textes ont donc supprimé, dans les commerces de détail non e',•
mentaires, le s temps de service effectués au titre de la prolongation
permanente, en raison du caractère intermitent du travail, et ra-
mené à 44 heures la durée hebdomadaire de présence considérée
comme correspondant, dans les commerces alimentaires, à 40 heures
de travail effectif . Cette mesure doit être interprétée comme devant
encourager les partenaires sociaux des professions concernées à
poursuivre, par la voie contractuelle, ce mouvement de réduction.

Pétrole et produits raffinés (stations-service).

32012 . — 16 juin 1980 . — M. Alain Léger attire l 'attention de
M. k ministre du travail et de la participation sur la volonté des
compagnies pétrolières de poursuivre les procédures de licenciement
à l 'encontre de nombreux gérants de stations-service en France . Cela
est d 'autant plus inadmissible que quatre arrêts du 13 janvier 1972
de la cour de cassation, ont donné raison à la requête des gérants
libres, pour que l 'article L. 781 du code du travail et la loi du
21 mars 19-11 leur soient applicables . En effet, le gérant de station
reste un commerçant, mais un commerçant protégé par le droit du
travail, en raison de la subordination économique qui caractérise sa
gestion . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
cesser ces mesures illégales et faire respecter le droit par les
compagnies pétrolières.

Réponse . — Plusieurs litiges sont actuellement en cours entre
des compagnies pétrolières, propriétaires de stations-service et leurs
locataires-gérants, au contrat desquels il a été mis tin . La ques-
tion qui doit être tranchée par les tribunaux judiciaires, qui ont
été saisis, est celle de savoir si les gérants intéressés exerçaient
leur activité dans les conditions prévues par l'article L.781-I du
code du travail, ce qui leur assurerait le bénéfice des dispositions
de ce code applicables aux salariés, et, en particulier, de celles
relatives au licenciement ou bien s 'ils n ' étaient liés aux proprié-
taires que par tin contrat de location-gérance, soumis aux seules
règles du droit commercial . Si les tribunaux estiment, comme la
cour de cassation l'a fait à plusieurs reprises, que les gérants
dont il s ' agit doivent bénéficier de l 'application des dispositions
du code du travail, ces derniers pourront obtenir réparation du
préjudice subi du fait de la rupture de leur contrat, si cette rup-
ture est jugée sans cause réelle et sérieuse, dans les conditions
fixées par le livre I du code du travail . En toute hypothèse, c ' est
dans chaque cas d 'espèce qu ' il appartient à la juridiction ,judi-
ciaire, seule compétente, de trancher ces litiges, et d 'accorder
éventuellement des dommages et intérêts aux gérants dont la rup-
ture du contrat se"oit jugée abusive.

UNIVERSITES

Enseignament supérieur et postbaccalauréat (établissements).

30957. — 19 ma i 1980 . -- M. Alain Madelin signale à Mme le minis-
tre des universités la gestion désastreuse de plusieurs présidents
d' université résultant de la décentralisation entre les mains d ' en-
seignants s délégués s des décisions d'engagement de dépenses sans
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(bibliothèques universitaires) .

ANCIENS COMBATTANTS

N" 32806 Edouard Vacant.

.32096 . — 16 juin 1980 . — M. Gérard Houteer attire ('attention de
Mme le ministre des universités sur l' insuffisance du budget des
bibliothèques universitaires. Ainsi limitées dans leur fonctionne-
ment, elles sont dans l ' incapacité d' atteindre les mêmes résultats
que leurs homologues des pays voisins . il lui demande s'il n'est
pas possible . alors que le prix des livres a augmenté très forte-
ment en de x ans, d'envisager les mesures susceptibles d'amélio-
rer sensiblement cette situation.

,Réponse . — Les subventions de fonctionnement destinées aux
bibliothèques universitaires ont- plus que doublé entre 1971 et 1980.
Ces subventions sont complétées depuis 1975 par ' les crédits attri-
bués par le centre national des lettres (C .N.L.) au titre de la taxe
à la reprographie et depuis 1977 par des crédits de renouvellement
de matériel consacrés en grande partie à l' acquisition de collections
de base. En 1980, les dotations attribuées aux bibliothèques univer-
sitaires par le C.N.L. et au titre du renouvellement de matériel
sont en augmentation de 30 p. 100 par rapport à 1979 . En outre,
une politique rationnelle d'acquisition et de diffusion de l ' information
scientifique et technique au sein du réseau des bibliothèques univer-
sitaires est actuellement à l'étude au ministère des universités.

• QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse .-

. N" 33092 Joseph Henri Maujoüan du Gasset ; 33129 Hubert
Dubedout ; 33134 Laurent Fabius ; 33155 René Ja ;;oret ; 33157 Pierre
Joxe ; 33177 Dominique Taddeï ; 33184 Emmanuel Hamel ; 33189 Joseph
Henri Maujoüan du Gasset ; 33199 Roger Corrèze ; 33245 Edmond
Garcin ; 33587 Jacqueline F e aysse Cazalis ; 33640 Myriam Barbera ;
33642 Myriam Barbera.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N•" 31444 Michel Noir ; 31477 Henry Canacos ; 31530 Alain
Mayoud ; 31553 Henri Darras.

. AFFAIRES- ETRANGERES

N^' 32577 Emmanuel Hamel ; 32580 Jean Yves Le Drieu
32603 Charles Miossec ; 32617 Gérard Sept ; 32718 Jean Fontaine;
32820 Jacques Godfrain ; 32838 Claude Gérard Marcus ; 32935 Robert
Montdargent ; 32957 Michel Debré ; 32958 Michel Debré ; 32973 Robert
Héraud ; 33010 Antoine Porcu.

AGRICULTURE

N" 31461 Charles Millon ; 31492 André ' Lajoinie ; 31526 Jean
Claude Pasty ; 31540 René de Branche ; 31547 Joseph Henri Mau-
joüan du Gasset ; 31612 Nicolas About ; 31619 Philippe Malaud ;
31649 Paul Durai-four ; 31658 Loùis Mexandeau ; 31671 Louis Besson ;
31723 Jean-Marie Daillet ; 31729 Pierre Goldberg ; 31730 Pierre
Goldberg ; 31731 Pierre Godberg ; 31734 André Lajoinie ; 31740 André
Soury ; 31741 André Soury ; 32581 Vincent Ansquer ; 32584 Jean
Bonhomme ; 32604 Charles Miossec ; 32626 Alain Chenard
32653 Pierre Guidoni ; 32670 Maurice Masquère ; 32677 Christian
Pierret ; 32697 Louis Goasduff ; 32717 Pierre . Lagourgue 32751 Lucien
Dutard ; 32752 Lucien Dutard ; 32761 André Lajoinie ; 32790 Pascal
Clément ; 32797 Marie-Madeleine Signouret ; 32841 Maurice Tissan-
dier ; 32853 Louis Besson ; 32856 André Billardon ; 32872 Claude
Evin ; 32892 Philippe Marchand ; 32913 Dominique Taddeï
32947 Christian Nucel ; 32952 Guy Ducoloné ; 32960 Armand Lepercq ;
32961 Charles :lfiossec ; 32962 Charles Miossec ; 32963 Charles
Miossec ; 32985 Hélène Constans ; 32937 François d'Aubert .

BUDGET

N^' 32566 François d 'Aubert ; 32569 Henri Baudoin ; 32570 Henri
Baudoin ; 32574 Jean-Marie Daillet ; 32576 Paul Granet ; 32578 Paul
Pernin ; 32588 Jean-Louis Goasduff ; 32592 Xavier Hamelin ; 32593
Francis Hardy ; 32594 Francis Hardy : 32607 Charles Miossec ;
32609 Philippe Seguin ; 32610 Martial Tagourdeau ; 32625 Jean-Michel
Boucheron ; 32632 Jean-Pierre Cet ; 32642 Joseph Franceschi;
32648 Jacques Anntoine Gau ; 32668 Martin Malvy ; 32662 Philippe
Marchand ; 32674 Henri Michel ; 32678 Charles Ferre ; 33666 Main
Savary ; 32695 André Forens ; 32726 George Mesmin ; 32733 François
d'Harcourt ; 32736 Jean Proriol ; 32737 Jean Delaneau ; 32744 Gérard
Bordu ; 32756 Robert Vizet ; 32758 Jacques Jouve ; 32765 Robert
Montdargert ; 32769 Claude Birraux ; 32799 Robert André Vivien;
32808 Jacques Douffiagues ; 32810 Maurice Sergheaert ; 32811 Mau-
rice Sergheaert ; 32818 René Caille ; 32819 René Caille ; 32821 Lucien
Jacob ; 32823 Claude Labbé ; 32829 Jean-Louis Masson ; 32833 Jean-
Claude Gaudin ; 32850 Roland Beix ; 32851 Roland Beix ; 32862 Louis
Darinot ; 32869 Dominique Dupilet ; 32870 Dominique Dupilet ;
32875 Laurent Fabius ; 32863 Charles lIernu ; 3288 Henri Lavielle ;
32917 Claude Wilquin ; 32948 Gilbert Gantier ; 32951 Jean Morellon ;
32955 Augustin Chauvet ; 32937 Claude Pringale ; 32970 Henri Colom-
bier ; 32975 Arthur Paeeht ; 32996 Joseph Legrand.

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 32586 Jean-Claude Cavaillé ; 32596 Francis Hardy ; 32621 André
Billardon ; 32654 Alain Hautecceur ; 32715 Roger Fourneyron ; 32720
Jean Fontaine ; 32907 Michel Rocard ; 32969 Claude Pringalle ;
32995 Robert Vizet.

COMMERCE EXTERIEUR

N" 32572 André Chazalon ; 32664 Christian Laurissergues ; 32971
Henri Colombier.

CULTURE ET COMMUNICATION

N" 32643 Joseph Franceschi ; 32773 Jack Ralite ; 32780 Jacques
Godfrain ; 32781 Jacques Godfrain ; 32912 Jacques Santrot.

DEFENSE

N" 32565 Paul Alduy ; 32605 Charles Miossec ; 32614 François
Autain ; 32665 Jean-Yves Le Drian ; 32824 Yves Landen ; 32863 André
Delehedde ; 32881 Charles Hernu ; 32316 Alain Vivien ; 32976 Charles
Hernu ; 32978 Charles Hernu ; 32979 Charles Hernu.

ECONOMIE

N-' 32611 Jean-Pierre Pierre-Bloch ; . 32628 Jean-Pierre Chevène-
ment ; 32647 Marcel Garrouste ; 32704 Adrien Zeller ; 32773 Pierre-
Bernard Cousté ; 32723 François d ' Aubert ; 32738 François Massot ;
32757 Emile Jourdan ; 32787 Michel Delprat ; 32803 Gilbert Faure ;
32864 André Delehedde ; 32904 Michel Rocard ; 32966 René Pasquini ;
32968 Claude Fringale ; 32980 François Massot.

EDUCATION

N°' 31495 Alain Léger ; 31524 Jean-Louis Masson ; 32590 Guy
Guermeur ; 32591 Guy Guermeur ; 32595 Francis Hardy ; 32629 Jean-
Pierre Chevènement ; 32633 Jean-Pierre Cot ; 32637 André Delehedde ;
32641 Gilbert Faure ; 32649 Jacques Antoine Gau ; 32679 Charles
Pistre ; 32685 Alain Richard ; 32687 Alain Savary ; 32698 Pierre
Lataillade ; 32710 Jean Morellon ; 32721 Jean Fontaine ; 32735 Jean-
Pierre Pierre-Bloch ; 32741 Maurice Andrieux ; 32745 Jacques
Brunhes ; 32746 Jacques Brunhes ; 32748 Hélène Constans ; 32162 Chan-
tal Leblanc ; 32764 Gilbert Millet ; 32766 Jack Ralite ; 32767 Jack
Ratite ; 32768 Jack Ralite ; 32770 Lucien Villa ; 32778 Alain Devaquet ;
32779 Henri de Gastines ; 32792 Sébastien Couepel ; 32796 René
Serres ; 32834 Jean-Claude Gaudin ; 32836 Pierre Lagourgue ;
32840 Jean Delaneau ; 32858 Maurice rrugnon ; 32t.35 André
Delehedde ; 32866 André Deleh edde ; 32° Gérard Haesebroeck ;
32884 Roland Huguet ; 32893 Jacques Mellit ; 32908 Michel Rocard ;
32909 Michel Rocard ; 32910 Michel Rocard ; 32999 Robert Vizet.

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

N" 31424 Arthur Paecht ; 32571 Paul Chapel ; 32606 Charles
Miossec ; 32612 Maurice Andrieu ; 32616 François Autain ;
32620 Roland Beix ; 32661 Pierre Lagorce ; 32680 Charles Pistre ;
32699 Pierre Lataillade ; 32703 Jean Proriol ; 32742 Myriam Barbera ;
32747 Henry Canacos ; 32753 Lucien Dutard ; 33785 Jacques Plot ;
32786 Philippe Séguin ; 32831 Pierre Lagourgue ; 32835 Jean-Claude
Gaudin ; 32845 Jean Auroux ; 32868 Hubert Dubedout ; 32883 Gérard
Houteer ; 32899 Claude Michel ; 32903 Pierre Prouvost ; 32914 Alain
Vivien .
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FAMILLE ET CONDITION FEMININE

N°• 32675 Christian Nucci ; 32727 Georges Mesmin ; 32749 Hélène
Constans ; 3289 Jean-Pierre Cet ; 32896 Louis Mexandeau.

FONCTION PUBLIQUE

N" 32689 Gilbert Sénès ; 32959 Pierre Lataillade.

INDUSTRIE

N°• 32582 Vincent Ansquer ; 32623 André Billardon ; 32645 Joseph
Franceschi ; 32765 Robert Fabre ; 32760 André Lajoinie ; 32763 Louis
Maisonnat ; 32774 Jean-Pierre Bechter ; 32809 René de Branche;
32846 Jean Auroux ; 32847 Jean Auroux ; 32848 Jean Auroux ;
32876 Laurent Fabius ; 32974 Yves Le Cabellec ; 32984 Daniel Boulay ;
33002 Joseph Legrand ; 33008 François Leizour.

INTERIEUR

N 32563 Jean Tiberi ; 32573 Henri Colombier ; 32597 Francis
Hardy ; 32602 Jean-Louis Masson ; 32608 Charles Miossec ; 32636 An-
dré Delehedde ; 32782 Didier Julia 32822 Lucien Jacob ; 32852 Louis
Besson ; 32854 Louis Besson ; 32857 Jean-Michel Boucheron ;
32871 Roger Duroure ; 32878 Joseph Franceschi ; 32897 Louis Mexan-
deau ; 32905 Michel Rocard.

JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

N°• 32771 Marcel Houèl ; 32804 Paul Quiibs ; 32837 Pierre La-
gourgue ; 32915 Alain Vivien ; 32994 Robert Vizet.

JUSTICE

N 31561 Pierre Lagorce ; 31562 Maurice Sergheraert ; 32567 Fran•
çois d' Aubert ; 32583 Pierre de Bénouville ; 32613 Maurice Andrieu;
32666 Jean-Yves Le Drian ; 32684 Paul Quilès ; 32688 Alain Savary ;
32698 Jean Foyer ; 32732 Bernard Stasi ; 32734 Joseph Henri Mau-
joüaa du Gasset ; 32739 François Massot ; 32794 Gilbert Mathieu ;
32795 Jean Seitlinger ; 32807 Henri Ferretti ; 32830 Jean-Louis Mas-
son ; 32842 Maurice Tissandier ; 32941 Jean-Michel Baylet ; 32949 Jo-
seph Henri Maujoüan du Gasset ; 32953 Henry Berger ; 32954 Serge
Charles .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

N" 31558 Joseph Franceschi ; 32600 Pierre-Charles Krieg ;
32714 Pierre-Bernard Cousté ; 32731 Victor Sablé ; 32783 Michel
Noir ; 32784 Michel Noir ; 32793 Henri Ferretti ; 32898 Louis Mexan-
deau ; 32901 Christian Pierret ; 32919 Jacques Chaminade : 32920 Jac-
ques Chaminade ; 32944 Main Bonnet.

RECHERCHE

N° 32740 François Massot.

SANTE ET SECURITE SOCIALE

N°' 32564 Théo Vial-Massat ; 32568 Hubert Bassot ; 32575 Francis
Geng ; 32583 Jean Bonhomme ; 32587 Jean-Charles Cavaillé ;
32589 Jacques Godfrain ; 32824 André Billardon ; 32650 Jacques.
Antoine Gau ; 32651 Jacques-Antoine Gau ; 32656 Gérard Houteer ;
32657 Gérard Houteer ; 32658 Gérard Houteer ; 32839 Gérard Hou-
teer ; 32660 Gérard Houteer ; 32663 Jean Laurain ; 32667 Georges
Lemoine ; 32671 Jacques Mellick ; 32673 Henri Michel ; 32676 Chris-
tian Nucci ; 32681 Charles Pistre : 32632 Paul Quilès ; 32690 Gilbert
Sénés ; 32691 Gilbert Séné ; 32394 Gérard César ; 32700 René Latail-
lade ; 32702 Joseph-Henri Ma•ujoüan du Gasset ; 32724 François
d'Aubert ; 32725 Henri Ferretti ; 32728 Georges Mesmin ; 32754 Jac-
queline Fraysse-Cazalls ; 32777 Arthur Dehaine ; 32791 Henri Colom.
bier ; 32803 François Massot ; 32825 Pierre Lataillade ; 32839 Xavier
Hunault ; 32343 Maurice Tissandier ; 32874 Laurent Fabius ;
32377 Laurent Fabius ; 32890 Louis Le Pensec ; 32895 Jacques MeI
!ick ; 32945 Paul Duraffour ; 32946 Jean Laurain ; 32964 Charles
Miossec ; 32986 Joseph Legrand ; 32988 Joseph Legrand ; 32892 Joseph
Legrand ; 32937 Joseph Legrand ; 32998 Joseph Legrand;
33000 Joseph Legrand ; 33001 Joseph Legrand ; 33003 Joseph
Legrand ; 33005 Joseph Legrand .

TRANSPORTS

N"' 3156U Pierre Lagorce ; 31693 Gèrar3 Houteer ; 32598 Francis
Hardy ; 32635 Henri Darras ; 32544 Joseph Franceschi ; 32643 Joseph
Franceschi ; 32862 Pierre Lagoree ; 32533 Paul Quilès ; 32592 Gilbert
Sénès ; 32701 Claude Martin ; 32729 Georges Mesmin ; 32743 Jean
Bardo] ; 32759 Pierre Juquin ; 32775 Jean-Pierre Bechter ; 32317 Emile
Bizet ; 32860 Jean-Pierre Coi. ; 32886 Pierre Jagoret ; 32931 Pierre
Bas ; 33011 Jack Raite ; 33013 Henri Ferretti ; 33014 Henri Ferretti.

'TRAVAIL ET PARTICIPATION

N^' 32599 Francis Hardy ; 32301 Jean-François Mancel ; 32618 Gérard
Bat ; 32619 Gérard Bapt ; 32630 Jean-Pierre Chevéne :nent ;
32633 Bernard Derosier ; 32672 Jacques Melick ; 32693 Gilbert
Sénés ; 32730 Louise Moreau ; 32755 Dominique Frelaut ; 32788 René
Benoit ; 32332 Eugène Berest ; 32855 Louis Besson ; 32373 Claude
Evin ; 32887 Pierre Jagoret ; 32883 Jean-Yves Le Drian ; 32902 Chris-
tian Pierret ; 32311 Michel Rocard ; 32318 Jacques Brunhes;
32942 Jean-Michel Baylet ; 32963 Charles Siiossec ; 32382 Paul Bal-
migère ; 32983 Daniel Boulay ; 32933 Joseph Legrand ; 33004 Joseph
Legrand ; 33007 François Leizour.

UNIVERSITES

N" 32634 Jean-Pierre Cet ; 32639 Hubert Dubedout ; 32640 Lau-
rent Fabius ; 32655 Alain Hautecoeur ; 32750 Hélène Constans ;
32769 Jack Ralite ; 32861 Jean-Pierre Cet ; 32891 Louis Le Pensec ;
32972 Jean Fonteneau.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel (Assemblée nationale,
questions écrites) n " 25 du 23 juin 1980.

RÉPONSES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2593, 1" colonne, 41' ligne de la réponse à la question
n " 25803 de M . Rémy Montagne à M . le ministre de l'environnement
et du cadre de vie, au lieu de : e .. . calcul et qui étaient restées .. e,
lire : « . . .calcul de la taxe et qui étaient restées e.

II. — Au Journal officiel (Assemblée nationale,
questions écrites) n• 29 du 21 juillet 1980.

Page 3124, 2' colonne, 34• ligne de la réponse à la question
n" 25983 de M. Michel Rocard à M . le ministre des transports, au
lieu de : e une fois par semaine bihebdomadaire », lire : e une fois
par semaine devient bihebdomadaire ».

Page 3128, 1'° colonne, 9' ligne de la réponse à la question
n° 30936 de M . André Audinot à M. le ministre des transports,
au lieu de : « ... ultérieurement . . . », lire : e . . . ultérieure . . . ».

Page 3129, 1T ° colonne, 33' ligne de la réponse à la question
n° 31835 de M . Roland Huguet à M. le ministre des transports, au
lieu de : « . . . ces ruptures de charges sont en effet, dans certains
cas... », lire : « .. . ces ruptures de charges sont susceptibles d'en-
traîner des consommations importantes pouvant, dans certains
cas ... ».

Même page, 2' colonne, 6• ligne de la réponse à la question
n° 31857 de M. André Duroméa à M. le ministre des transports,
au lieu de : « .. . 29 décembre. . . », lire : e . . . 27 décembre. .. ».

Même page, 2` colonne, 5• ligne de la réponse à la question
n° 31900 de 35. Henri Ferretti à M. le ministre des transports,
au lieu de : « . .. passagers sans réserve .. . », lire : « . .. passagers
fumeurs sans réserves . .. ».

III. — Au Journal officiel (Assemblée nationale,
questions écrites) n" 30 du 28 juillet 1980.

Page 3176, 1" colonne, 1" ligne de la question de M . Alain Haute.
coeur à M, le ministre de l 'agriculture, au lieu de : « 27528 . . . »,
lire : « 25728.. . ».

Page 3208, 2' colonne, 1" ligne de la q uestion n" 24430 de
M. Gérard Houteer à M . le ministre de la santé et de la sécurité
sociale, au lieu de « Hauteer e, lire : « Houteer e.
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